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Transition délicats 
au Niger 

Lu mort sans 
dauphin du prMwrit nigérian 
Seyni Kountché ouvre une ère 
incertaine en Afrique sahâfienne. 
Sous le règne austère du chef de 
l'Etat défunt, le Niger vécut, mal- 
gré quelques rébellions vite 
déjouées et une pauvreté persis- 
tante, treize années d'une paix 
relative propice à un réel effort 
de développement. En dépit du 
mal incurable qui le rongeait 
depuis près d'un an, Seyni 
Kountché n'avait pas jugé utile 
de désigner un successeur parmi 
ses paire du conseil militaire 
suprême au pouvoir depuis 1974s 
Cet «oublie rend plus vulnéra- 
ble un pays aux équilibres déjà 
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La faiblesse du dollar et la chute sur les places boursières 

Les marchés financiers attendent une réduction 
du déficit commercial des Etats-Unis 


En ce milieu de semaine , la chute 
des places boursières du monde 
entier, engagées dans une inquiétante 
spirale, se poursuivait , essentielle- 
ment en Europe, tandis que le dollar 
Battait à nouveau ses records de 
baisse à Tokyo, Francfort et Zurich 
avant de se raffermir timidement 
après les déclarations « rassurantes » 
au président Reagan Au Japon, le 


ministre des finances, M. Kiichi 
Miyazawa, sur un ton inhabituelle- 
ment ferme, a réclamé une augmenta- 
tion des impôts aux Etats-Unis. 

A Washington , dans la pénible 
négociation engagée entre la Maison 
Blanche et le Congrès sur la réduc- 
tion du déficit budgétaire, un léger 
espoir s’est levé avec un rapproche- 


ment des positions démocrate et répu- 
blicaine. 

Enfin, les milieux financiers inter- 
nationaux attendent avec appréhen- 
sion l’annonce du déficit commercial 
américain pour septembre, l’excédent 
japonais pour le mois d’octobre enre- 
gistrant une baisse de 9 %. 

(Lire nos informations pages 18 et 19.) 


L'attitude des anciens « com- 
pagnons de putsch » de Seyni 
Kountché laisse toutefois pour 
r instant bien augurer .de la tran- 
sition. Préparés cto longue date à 
l'échéance fatale. Bs ont sage- 
ment « anticipé » le vide omth 
tutionnel en . choisissant pour 
succéder à leur chef, quelques 
-heures avant sa disparition, son 
plus fidèle adjoint, le colonel AB 
Sefoou. Officier probe et effi- 
cace, appartenant à la même 
ethnie que son prédécesseur. et 
formé dans les mêmes écoles 
militaires, le. nouveau leader 
nigérien est le. mieux placé, poi* 
assumer l'héritage dans la conti- 
nuité. Le pays dataaiLainsl faire 
l' économie d'une désastreuse 
guerre de succession. 


L'Mpsjn-pou- 
uoir aura d'autant plüé besoin' de 
stsbifité. an ces heures tfiBifcarâ . 
qu'elle- reste oo nf r om én % de 
gravas défie; Soufignèr Je valeur 1 
géostratégique du ffiger .— ;et les 
convoitises qui a toujours suscâr 
tées chez certains de ses voisins 
— ne relève paadurânpte cliché. 
Entre le géant fttgéria, trop riche 
et source d'une ruineuse contre-: 
bande front afi èrs. et- fer Tchad, 
qui panse lentement les pl ai e s de 
sa guerre châle, entre le turbu- 
lent Burkina-Faso, héte d'une 
révolution brouMomo èt depuis 
peu «rectifiée», et le mena- 
’ çante Libye cachant à peine ses 
appétits t er ri to r ia ux, le Afimr de 
Seyni Kountché était un pote de 
stabilité. C'était aussi un alité 
cfiscrètement fidèle des deux’ 
principales pu i s sa nces occhfarv' 
taies présentes dans te région, la 
France et tes Etats-Unis. ■ 

Pour les dirigaants nigériens, 
le péril majeur, aujourd'huî 
comme Mar, vient du nord. Un 
lourd contentieux opposa da Ion-, 
gue date Tripofi è RGamey. Non 
seulement la Ubyé n'a jamais 
renoncé à revendiquer quelque 
20000 kêomètres carrés du ter- 
ritoire nigérien qu'elle estime, 
hüstoriquament, lui appartenir, 
mais encore le colonel Kadhafi, 
qui se veut, au-delà des fron- 
tières actueBes, le fédérateur 
éclairé d'une communauté 
arabo-musuhnene englobant une 
partie du Sahel, a rarement man- 
qué une occasion de ramer la 
zizanie au Niger, nota m m en t en 
incitant à la rébellion les 
nomades touaregs du Nord. 

SL rien céder 

au désir d'hégémonie de son 
encombrant votain, le président 
Kountché avait toqjours pris soin 
de ne pas provoquer inutaement 
ses foudres. Pour tenir la Libye è 
distance, son successeur devra 
faire preuve .d'une ég ale habi- 
leté. S'il y avait péril en la 
demeura. 3 pourrait compter sia- 
le soutien résolu de b France# 
prin ci pa l pourvoyeur d'aide éco - 
nomique au Mger, et des Etats- 

Unis, qui hiî fournissen t une 
importante astis tan ce mittira. 
Franç ai s et Américains suivaient 
avec inquiétude ces derniers 
mois r aggr a v a tion, do b matadte 
du président Kountché. Le sang- 
froid de see. héritiers devrait 
quelque peu les rassurer. 

(Lire MS informations page 2-) 


Ce pauvre Ronald Reagan. 


WASHINGTON 
'de notre correspondant 

C’est le temps des métaphores 
obligées; * crépuscule d’une pré- 
sidence », « le vieux soldat 
s’éteint ». Le temps des adjectifs: 
• affaibli»; musé», • paralysé », 
• dépassé par les événements »_. 
Le temps de b condescendance 
at t ris tée ou jubilante, pour ce 
pauvre Ronald Reagan, auquel 
plus rien ne réussit. 

Son revers le plus récent — te 
retrait de te candidature à la Cour 
suprême du juge Ginsburg, pour 
quelques bouffées de marijuana — 
n'aüâitqnegroasfrtefkjtdu com- 


mentaires acerbes, plaisants ou 
simplement inquiets, mais qui 
sont autant de variations sur un 
thème commun: ML Ronald Rea- 
gan patauge, sa présidence 
s’embourbe. 

Pour ses adversaires, c’est 
l'heure longtemps attendue de la 
revanche. Ceux qui lui gardent 
leur sympathie, lui doivent leur 
carrière ou leur siège, appréhen- 
dent les quatorze mois à venu- 
pendant lesquels 0 continuera & 
occuper te Maison Blanche, sup- 
portant sur des épaules fatiguées 
un-poids de [dns en plus lourd; 

JANKRAUZE. 

(Lire la suite page 5. ) 
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Violentes manifestations de l’opposition au 'Bangladesh 

Le siège du président Ershad 


Le Bangladesh - l’un des 
pays les plus pauvres de la 
planète — traversé une nou- 
velle crise, politique. Les 
mouvements d’opposition 
Ottt fait leur unité pour tenr 
ter d’obtenir la démission 
du chef de l’Etat, le général 
Ershad. Les manifestations 
organisées par l’opposition 
ont. été l’occasion de violents 
affrontements, et la situa- 
tion semble s’être nettement 
durcie. 

La Corade cassation 
et FaffaireMichd Droit 

Nous avons reçu de 
Simone Razès, premiar pré- 
sident de fa Cour de cassation, ta 
texte suivant dont rmsertion gra- 
tuite à titra de rectificatif, en téta 
du plus' prochain numéro, est 
commandée par rsrtide 12 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la 
Bbertâ de la pressa: 

Monsieur le directeur. 

Le - journal la Monda a publié 
dans son numéro- daté des 8 et 
fi novembre 1987, en page 12, 
ini article signé per M. Bertrand 
Le Gendre, mettant en cause 
r indépendance de la Cour de 
cassation. 

L'assemblée générale de 
ladite Cour s'est réunie le 
10 novembre 1887 sous la pré- 
sidence de son premier présj- 
ctont, Simone Razès» en présence 
de son procureur général. Pierre 
Arpaillange, et de M. Daniel 

Autte, greffier en chef, et a 

adopté le texte suivant: 

La Cour de cassation a prb 

connaissais avac in dign a tion de 
ta campagne intolérable et parti- 
sane, qui s'est développée dans 
votre journal et qui tend è jeter ta 
docrédit sur esc d é riwons et è 
• flMsroar une pression înstkmssîbta 
su* ta ooura ctata-justice. 

S'interdisant toute polâiTHqw, 
eüe continuera d'accomplir sa 
mission dans flndépêhdanca et 
la sérénité; 

(Un nos informations page 20.) 


DACCA 

de notre envoyé spécial ’ 

Le «siège de Dacca», auquel 
la population était invitée à parti- 
ciper, à l’appel des partis de 
l'opposition, n’a pas eu lieu. Mais 
ce qui s'est passé, le mardi 
10 novembre, dans 1a capitale du 
Bangladesh, est lourd de menaces 
pour l'avenir. Le génér&l- 
président Ershad, dont l’opposi- 
tion veut te démission, est désor- 
mais un président assiégé. 
Seize mille hommes en armes 
(dont six mille en renfort) mit 
veiDé à 1a pérennité des institu- 
tions « démocratiques » , comme 
dit 1e chef «le l'Etal, mais le sang 
a coulé. Le ministre de l'intérieur, 
1e docteur M.-A- Matin, qui exul- 
tait mardi soir — •un échec 
total », a-t-il dit — a admis te mort 
de trois personnes. Il y a eu de six 
à douze tués, selon l'opposition. 


On ne connaît l'identité, pour 
rinstant, que de quatre personnes. 

Dans la soirée de mardi, dans 
les salles d'urgence du Dacca 
Medical College Hospital (princi- 
pal centre de soins de la ville), les 
blessés étaient nombreux. Seize 
grands blessés y étaient hospita- 
lisés, dont six atteints par balles et 
quatre par éclats de bombes. Un 
enfant de trois ans était allongé 
sur un grabat, les bras suspendus 
à une potence, les moignons enve- 
loppés dang un linge sale: une 
main tranchée, une autre déchi- 
quetée, un œil aveugle. « Il jouait 
dans la rue quand une bombe a 
explosé près de lui ». dit son pire. 
Plusieurs témoins ont rapporté 
que des- manifestants, devant 
rimmeuble Allawala, qui abrite 
notamment le siège du parti au 
pouvoir, le Jatiya, ont été victimes 
de jets de bombes artisanales, 
marg | d-iiHp ta confusion et la pani- 
que, co mmen t en être sûr ? Un 


bilan provisoire d'une centaine de 
blessés, en tout cas, ne paraît pas 
exagéré. 

Les deux principaux dirigeants 
de l’opposition, la béguin Khalida 
Zia, chef du Parti national du 
Bangladesh (BNP), et Cheikha 
Hasina Wajed, pour la Ligue 
Awami (du peuple), ont recon- 
duit le mouvement : le mer- 
credi Il et le jeudi 12 novembre 
sont jours de « hartal - (cessation 
de toutes les activités), et l'on 
verra bien qui, de l’ancien « admi- 
nistrateur en chef de la loi mar- 
tiale » ou du « peuple en colère », 
cédera 1e premier. L’épreuve de 
force ne fait que commencer. 
« Ce fut un succès total », a 
assuré, au soir de ce premier jour, 
M™ Hasina Wajed, en faisant 
preuve d’une belle détermination : 
* Nous violerons de ta même 
façon l’état d'urgence ou la loi 
martiale s'ils sont proclamés . » 
LAURENT ZECCHÎM. 

(Lire la suite page 3,j 
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ASTS ET SPECTACLES 

«La passion Béatrice», de Bertrand Tarenrier 

Une plongée au sein du Moyen Age et un hommage à 
l’école des Annales qui remit à l’honneur l'histoire des 
mentalités. 

«Prick op yonr ears», de Stephen Frears 

L'histoire authentique d’un couple d’hommes: la provoca- 
tion de l’homosexualité dans l'Angleterre encore puritaine 
des années 50 et 60. 

La collection Renand 


Avec h vente, dans une nouvelle salle située sous te 
Théâtre des Champs-Elysées . de la collection Georges 
Renand, tes commissaires-priseurs parisiens inaugurent une 
stratégie destinée à contrer les grandes compagnies londo- 
niennes . 

Pages 11 à 13 
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NIGER : la mort du président Sevni Kountché 


Le général Seym Kountché, chef de l’Etat dn 
Niger depuis 1974» est mort, le mardi 10 novem- 
bre à niôpital de la Pitié-SalpêtrSare, où 3 avait 
été hospitalisé d’argeace le week-end dernier. 
Agé de cinquante-six ans, le (Erigeant dn Niger 
avait déjà reçu des soins à quatre reprises depuis 
le début de l'année. En juin, fl avait été opéré, 
dans le même hôpital, d*im kyste intracrânien et, 
selon certaines informations, il souffrait «Time 
tu me ur an cerveau. 

« C'était un des chefs d'Etat les phts remar- 
quables d'Afrique noire», a déclaré, le soir- 
même, M. François M i tterr and , ajoutant que le 
disparn était également « on des plus fidèles amis 
de ta France ». Le président français et le pre- 
mier ministre, M. Jacques Chirac, accompagnés 
dn ministre de la coopération, M. Michel Auril- 
lac, sont allés, tour à tour, slncfiner devant la 
dépouille mortelle de Tanden chef d’Etat. Evo- 
qjânt «le drame personne/ vécu par le président 


au coms des a longue maladie », M. Amiflac a 
déclaré à PAFP que cehd-d Pavait supportée 
stoïquement, «es homme courageux, en homme 
de foi». 

M. Mitterrand a, pour sa part, fmSqué qu’a 
avait gardé « des roterions constantes arec Je pré- 
sident KomUché durant sa mabuBe » et précisé 
qu’il avait envoyé P« arîaa présidentiel » le cher- 
cher à Niamey « pom le ramener à Paris et ten- 
ter PopératiaB de la dernière cbaacc». 

Dans nue dé clarati on radiodiffusée h Nia- 
mey, capitale dn Niger, le chef d'état-major 
général des forces années nationales, le colonel 
AG Seybou, désigné, dès mardi matin, comme 
président dn Coosefl militaire suprême par inté- 
rim, a annoncé la nouvelle an pays: Je trfete 

devoir de roas annoncer que le chef de PEtat (—) 
n’est pfaf f—jL » « Devant cette triste ép re u ve , a 
Ajouté le aooveau chef de FEtat,/e vous demande 


de garder votre calme et votre sang-froid. Le s 
forces aimées nationales et le go uve rnement 
contteneroat de veffler â la pafar eth ht sécnrfié de 
notre cher pays. Ub deuil national d'on mois sert 
oteervé. Les drapeaux seront mis en berne sur 
Pétendoe dn pays. » 

Le Conseil mifitaire suprême, désormais pré- 
sidé par le cdôed Seybou, coiffe un gouverne- 
ment composé de <Sx-bnft mmistres et deux 
secrétaires (PEtat — le chef de PEtat mmnltnt 
les portefeuilles de la défense et de l' in t érie ur , — 
et gouverne da facto le pays par ordonn a nces 
depuis te 15 avril 1974. PubBëe te 25 avrfl de la 
même année, ta première de ces ordotmances sfi* 
priait que, «/wfrï ce que les circonstances per- 
mettent le retour au jeu aormml des Instituthm», 
le Coosefl nuEtaire suprême, composé de dix offi- 
ciers, détient ressemble des poovoirs législatifs et 
exécutifs. 


Mercredi «natte II uomnbr* cinq pays afri- 
cains, te Gabon, te Nigeria, te Mafi, te Sénégal et 

P Algérie, avaient déjà réagi h l'événement. - Lu 
peuple gabonais tout entier est en deu3 », n 
déclaré le président Omar Bongo, décrétant la 
mise en berne de tous les drapeaux pour trois 
jours. Idem au S én é g al. «En treize ans de pou- 
voir, écrivait, pour sa part; Fagoace de presse 
officielle algérfesæ APS, te président Kountché 

avaü donné à sea paysage grande staMBté polit*- 

que et était devenu Pua des chefs dEtat les plus 
écoutés d'Afrique. » 

Quant au générai Ibrahim BabaagSda, prési- 
dent du Nigeria, 3 a exprimé ses condoléances au 
peuple du Niger et estimé que « les sages conseils 
de cet iSostre füs de PAfrique manqueront», 
notamment* à l'Organisation de ftmfe africaine 
[OUA]». L’Assemblée générale des Nations 
mues devait, pour sa part, rendre hommage, mer- 
cmfi matte, à la mémoire dn dispan et observer 
unemjnutedesflrnrr. — (AFP, Reut er.) 


Un prétorien austère 


« Je suis en mission », xépéta&ü 
volontiers. Depuis cette nuit de 
Pâques 1974 où 3 parta le coup de 
grâce an régime fatigué du prési- 
dent Diori Hamam, Te Kentcauurt- 
colonei Seym Kountché — auto- 
promu général en 1983 — n'avait 
jamais pu se dé parti r d'une raideur 
prétorienne qui contrastait avec 2a 
bo nh o mi e de son prédécesseur. Eco- 
nome de gestes et de la parole, il 
incarnait à merveille l'archétype de 
F« officier maigre», austère et tra- 
vailleur, sflr de son bon droit et de la 
grandeur de sa tâche. Fait plus rare : 
3 se révéla rap id ement un habile 
politique. 

Visage sévère et silhouette fragile, 
3 dissimulait, sous une froideur 
apparente, l'âpre énergie des faux 
timidca Insensible au vertige du 
verbe comme aux subtilités doctri- 
nales, 3 n'avait rien (Ton idéologue. 
Pragmatique et fier de l'être. Né à 
Fandou [Niger occidental) en 1931, 
3 appartenait & une famille de chef s 
coutumiers. La tribu Gabda, A 
laquelle 3 s'apparentait, n’est qu'un 
rameau du peuple Djerma, héritier 
(Tune longue tradition r emont a nt an 
prestigieux empire de Gao. Après 
des études primaires & Fürngué, 3 
devient, à treize ans, enfant de 
troupe au Mali, puis à l'école de 
Saint-Lorâdn-Sénégal. avant de 
s'engager dans l'année française 
qu'il servira notamment en Indo- 
chine. 

Itinéraire au cours duquel 3 
côtoie Lamizana le Voltaïque, Kéré- 
kou le Dahoméen, Eyadéma le 
Togolais, autant de futurs chefs 
d’Etat. Admis en 19S7 à récrie de 
formation des officiers de Fréjus, 3 
regagne le Niger en I960, année de 
l'indépendance. D y mènera, de gar- 
nison en état-major, une carrière 


« sans histoire ». En juillet 1973, 3 
devient chef de l'année. Année terri- 
ble pour le Niger, dévasté par séche- 
resse et famine. Indignés par la cor- 
ruption qui sévit dans certains 
cercles dirigeants de Niamey et sou- 
cieux de rendre plus efficace l'aide 
«m sinistrés, un groupe de jeunes 
officiels décide de réagir. Es tissent 
leur complot dans l'ombre pendant 
■ phafems semaines, attendant le jour 
faste du 15 avril 1974. 


COBÙt 

les «nonbonboos» 


Au lendemain dn marqué 

par la mort, Hum des circonstances 
mal éclaircies, de Mme Diori, Seym 
Kountché rem e rci e les députés et 
dissout le parti unique. La junte de 
treize hommes qu*3 dirige se baptise 
«conseil militaire s up r êm e». Seize 
mois plus tard, 3 co n t nM e ia tous Ira 
leviers de commande, après Télinii- 
itntinw de Sain Sonna Sido, ancien 
« alter ego* devenu trop encom- 
brant. Désireux de consolider 
rassise de son régime, fl s’affirme 
d'emblée qmim un ho m m e de ter- 
rain. Avide de s'inform er par hû- 
mfime, 3 multiplie les tournée s en 
brousse, les visites à Firaproviste 
dans les ministères, les limogeages 
sans préavis. Il combat le la x isme et 
l'indiscipline. Autoritaire maïs rare- 
ment injuste, il se soucie plus d’effi- 
cacité que de popularité. La déma- 
gogie n’csl pas son fort. H «remet de 
l’ordre dans la maison », mais sans 
bousculer la société rurale. 

Le redressement de ragricnhnro 
reste son succès le plus dnrabfc. Sur 
cette terre où l'homme est hanté par 
la phne plus qn'aiQenra «don du 
câd». Une politique des prix géné- 
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reose, une amélioration des rende- 
ments darm cadre aménage- 
ments hydro-agricoles et 
l'assainissement des coop ér atives 
permirent au Niger d'acquérir 
l’antosufftsance alimentaire, événe- 
ment unique au SabcL 3 renégocia 
les accords de coopération en vertu 
desquels la France disposait dn droit 
régalien de fixer le prix du minerai 
d'uranium qu’elle achetait au Niger. 
Grâce au «boom» de ruramum, 3 
lança de grands travaux, dé du 
décollage économique dStn pays 
handicapé par la nature, désertique 
et endavé. La chute des cou» mon- 
diaux cassa cet San. Devenu un tré- 
sor vnntîi^ ruramum ne fournit plus 
qu'un dixième des de l'Etat. 

Mais le Niger supporta le choc 
rairni que prévu, grâce à n gestion 
saine et rigoureuse. 

An fil des ans, le cohmel Kormtr 
ché rendit la liberté — mais pas leur 
rôle politique — snx «vieux bon- 
bons », notables de l'ancien régime. 
En 1980, 3 élargit M. Djibo Bakaiy, 
porte-parole autrefois de l'opposition 
de gauche, et assouplit l'assignation 
à résidence de Diori Hamanî, trans- 
féré de Znder A Niamey. Hostile A 
la renaissance des p arti s, 3 chercha 
une voie originale en assortant les 
con se ils de village, les coopératives 
et les « sa marias », cdlnles rurales 
coutumières, vouées dans son esprit 
A devenir, une fris «dynamisées» 
par la jeunesse, le moteur dn chan- 
gement sociaL 


FaceaudaHger 

Ebyeo 


Tout en préservant le idle central 
de Tannée, 3 «civilisa» son gouver- 
nement, où les derniers m mis tics 
militaires cédère n t la place en 1983 
à des techniciens. 11 encouragea la 
rédaction «Tune Charte nationale 
censée préfigurer la Constitution 
nouvelle dn Niger. La stabilité du 
régime, qui contribua 1 sa borne 
image de marque, n'était pourtant 
pas à toute é preuv e. Lapins chaadc 
alerte eut heu en octobre 1983 ko- 
qne le lieutenant «Bonkano» 
homme-tige et «marabout dn prési- 
dent» tenta un coup de force vite 
déjoué. Seym K ou n t ch é reco nnut 
que sa «naïveté» avait facühé la 
trahison de son plus proche collabo- 
rateur. L’autorité présidentielle sor- 
tit affaiblie de ce complot interne au 
régime. 

En revanche, Seyni Koontché tint 
ben face aux ent reprises de déstate» 
hsation suscitées par TripriL II rési- 


lia l’accord de défense conclu par 
son prédécesseur et mit fin à la poli- 
tiqne systématique d’arabisation de 
réducatkm. Se posant en protecteur 
M Hti rf des minorités Minute du 
Sahel, le colonel Kadhafi ne cessa 
de « travailler» les populations 
touareg dn Niger soumises à une 
propagande in t e ns i ve de la radio 
libyenne. Tripoli endoctrina des 
pèlerins, entraîna des étudiants à la 
lutte année et emtila des travailleurs 
nigériens dans les rangs de la Légion 
islamique. En 1982, Tripoli appela 
les nomades dn Grand Nord nigé- 
rien à la rOdlion. En mai 1985, an 
commando de Touareg venus de 
Libye lança un raid infructueux 
cont re la sou»-piéfecture de Tcfaîn- 
Tabaraden. 

«Le Niger ne sera jamais le 
Tchad», avait averti Seym Kouxxt- 
ché à une époque où l'armée 
libyenne faisait la loi à N*pjamena. 
Jusqu'au bout. Kadhafi, le «faux 
frire» lui inspira A juste titre 
méfiance et vigilance. Mais 3 prît 
toujours soin de ne pas provoquer 
son incommode v ois in , évitant par 
exemple de dénoncer publiquement 
le des patrouilles libyennes 

sur ks pistes du Nord-Est nigérien. 
D refusa en outre A Hissènc Habré 
l'autorisation de faire t ransite r ses 
troupes sur sou t er r it o ire . Pour 
déc ou rager les appétits dn leader 
libyen, Seym Kountché maintint 
l'alliance privilégiée avec te France, 
son principal bailleur de fonds. Il 
reçut M. Mitterrand & Niamey en 
mal 1982 et accomplit une visite 
d’Etat à Paris en juin 1986. 

De même, Seym Kountché sut 
hab ile ment circonscrire le danger 
islamiste dans on pays où la popula- 
tion, A 90 %, pratique, avec tolé- 
rance 3 est vrai, 1a religion du pro- 
phète. fl évita d'abolir 1a chefferie 
traditionnelle, ce qui eût fait, 
comme au Nïgéria voisin, le lit de 
l'intégrisme. Les chefs coutumiers, 
estimah-O, sont le meOlear rempart 
contre k fanatisme religieux car «il 
ne peut y avoir deux coqs dans le 
biéme poulailler». 

SU manqua toujours du charisme 
qui suscite les attachements paa- 
«mné ». k chef de PEtat disparu 
incarna 1a fierté d'un peuple qui doit 
à sa ténacité discrète une amfiiora- 
thm sensible de son niveau de rie. Le 
fait qu’il n'ait désigné aucun dau- 
phin risque de plonger le Niger dans 
une ère d'incertitude. 

JEAN-FERRE LANGELUER. 



Pays de te mm e sahHlew. Mteatet éepUe te 3 «ah 1966, le Niger â me 
rapesfide de 1267809 kÜoreètm carrés et compte pies de M nrfKoes dlnM- 
tants. CM parai ks « pays Ira mates avancés », sou rertme moyen amred par 
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aeale — mais faopartaate — rirlmsr rttftre Ou pays est PttpioiMw te gee- 
meme ébumàme d’AiRtetd'AhoM*. Les fste^dûî proèBctkw»gricol«s smt te 
eO, le eatg» et lee wsdtas. Lm p ri a clf l M vflks saut Ntaq, la captai^ 
Mmé, Zlader, AgatRs. Tafaona et Doate. 


Le colonel Ali Seibou : 
un fidèle du disparu 


Le colonel AS Seibou, désigné 
lemartfi 10 novembre pour assu- 
rer rtrrténrn de la présidence da 
Conseil m^teire suprSmo nigé- 
rien quelques hêtres avant la 
mort è Paris de Seyni Kountché, 
était le plus proche coBaborataur 
notaire du chef de l'Etat cfio- 
paru. Chef d'état-major de 
l'armée depuis décembre 1974- 
— huit mois après le coup d'Etat 
qui porta Kountché au pou- 
voir. — ce dernier ha accordait 
une totale con fian ce. 

Né an 1940, è Ouaüam, «n 
pays rtetma-sonÿuf — comme 
Seyni Kountché - le colonel Ali 
Seibou a été formé aux mêmes 
écoles que le président décédé : 
Swnt-Loute du Sénégal et f école 
des officiers d'outre-mer de 
Fr^us (1962-1984). Cette rate- 
lion privBégiée entre ks deux 
hommes politiques explique 
amplement que les memb r es du 
Conseil mffitmre suprême aient 
choki mardi de porter k colonel 
Al Seibou à la tfite de l'Etat. 
Très proches, ks deux hommes 
étaient physiq ue ment eus» dk- 
samblaWes que possMe. Autant 
Seyni Kountché était sec et ner- 
veux, autant AI Seybou est rond, 
bonhomme et volontiers loquace. 

La afihouet» massive de cet 
homme de quarante-sept ans est 
célèbre dans tout k pays, qui 


cotmrêt è fond' pour ravoir s3- 
tormé des darnes de lois cas 
demièras années. Car à sas fonc- 
tions de c patron» de l'année, 
AB Seibou en. a toujoias ajouté 
une autre, tout aussi eees nthi Ha \ 
celle de responsable derapprovi- 
rtoonamsat des populations en 
vivras. 

C'est à lui qui revenait de 
recenser ks besoins, souvent 
urgents, da k population ex de 
mettra an ptece la logistique 
nécessaire, que l’année seule 
pouvait asstrer. 

Cette tâcha fut particuBère- 
ment dHfidia en 1984-1985, 
lorsque le Niger dutfare face à la 
plus grave sécheresse de son his- 
toire. Le m an i è re dont rarêrênk- 
tration et Tarmée nigériennes 
««montèrent r épreuve, à une 
époque oh la situation au Soudan 
ou en Ethiopie tournait à la tragé- 
die, avait fortement impres- 
sionné k commun au té tntoma- 
tfenak, et k général Kountché 
eut r occasion da rendre hom- 
mage è son p rinci p al coRabore- 
tow. . 

Il en eut bran d'autres, notam- 
ment lors des trois tentatives de 
coups d’Etat (1975, 1976. 
1983) auxquelles 3 eut è frire 
face. Chaque fois. Afi Seibou fit 
preuve d'une indéfectibk tidéBté. 


Le nouveau premier ministre exclut des élections anticipées 
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de nos envoyés spéciaux 

«Bourguiba est en borne santé. B 
Ht les journaux, regarde la tilévt- 
dn et rite des poèmes, comme 
fhabttude», a déclaré M. Hedi 
Baccouche, le noarcan premier 
ministre tunisien, lots d'uns confé- 
rence de presse organisée k mardi 
10 novembre è Carthage dans la 
résidence da gouver n eme n t, située è 
quelques centaines de mètres da 
palais qne le « Combattant 
suprême * avait dû quitter la veâDe. 

Mardi, l'officieux quotidien la 
Presse signalait s eulement par on 
écho de treize figues k départ dé 
M. Bourguiba vers te résidence da 
Mbnnag. An cours de la conférence 
de presse, les journalistes étranges 
ae sont beaucoup intéressé» an sort 
de celui que la Presse reléguait en 
page 3 de son édition. 

M. Baccouche a précisé qne 
l'intéressé avait ch o is i hn-même sa 
destination. « Un me mbr e du gou- 
vernement est allé le saluer de la 
pmrt du chef de PEtat et Pa accam - 
pogné Ih-SoL » Le prédécesseur de 


M. Ben Afi « n'est pas un président 
à la retraite », a dn M. Baccouche. 
Celui que les nouvelles autorités 
appellent maintenant ,/ e leader 
Bourguiba» a été destitué «pour 
des raisons morales autant que 
politiques», a poursuivi le premier 
ministre. «Nous n’oubUons pas 
celui qui fut un grand homme. La 
changement intervenu nous permet 
de garder une belle image du lut- 
teur. Nous voulons le mettre hors 
de tout ce qui ternissait son 
image.». 

Le premier minis tre a fait sa 
déclaration liminair e en français. 
Devant une borne centaine de jour- 
nalistes tmrisiens et étrangers, 3 a 
explicité ks grandes lignés de la 
déclaration rédigée et nie par le 
g énéra l Ben Ali pour annoncer la 
destin» tira i de Bourgmba. Ha déve- 
loppé ses propo s antérieurs au sujet 
des réformes pofitiqnes et sociales, 
et de te emitienitA diplomatique (fa 
Monde da 10 novembre). 

Le numéro deux du r ég im e a 
insisté sur « la légitimité constitu- 
tionnelle» dn présidera Best Ali, 
pri*9M f empêchement de son pré- 


décesseur pour raison de «mA avait 
été constaté par «sept professeurs 
qui le soignaient depuis des 


Appel 

uxjoannfistes 

fl a confirmé qu’a n'était nas 
qnestioo d'élections anticipées. Mais 
3 n'a pas fermé 1a porte à une 
« association » des partis d'opposi- 
tion à la vie nationale. An sujet des 
i s la m iste s, fl a précisé qu’a était 
exclu de revenir sur ks procès qui 
ont eu lieu, mais 3 a rappelé qu'il 
existe Une législation perm ettant 

notamment des remises d e peine 

Trè s att endu sur ce sqjet par les 


M- Baccouche a dit : * Les journa- 
listes non» libres dans les domaines 
sportifs et les faits divers _ mais au 
plan politique, il y a toujours eu 
une pudeur. Nous aimerions que Us 
journalistes participent activement 
d la réflexion nationale et attirent 
Patumbm du go u v e rnement sur Us 
problèmes du pays. » - 

On «fit, an ministère de rïnfora». 

■ tion, quU- test laisser un délai de 


quelques se ma i ne s an nouveau 
régime pour hti pe r mettre de faire 
■es preuves en matière de change- 
ment dans les médias. Néanmoins, 
ou fait a beancoup choqué l'opposi- 
tion : France-Inter, qui voulait orga- 
niser un «Téléphone sonne» mardi 
soir avec M. Mestiri, chef dn Mbu- 
’wnrent des démocrates so ejafigm^ a 
dft renoncer à. son projet en raison 
d'un veto .de Radios-Tunis, station 
natiouak autre ks mrtzn: du pouvoir; 

Sm- k plan mtenational* M. Bao- 
oooenc & afikftif « /ucorffaB d£ fa 
n* R épublique » de nu rii n aM de 
bonnes re l a tio ns avec ton les pays 
médit erranéens. « Je cite en parüar- 
uer Ut France et Phalie. Je tiens 
aussi à mentionner parüc^èrmmnt 
les Etats-Unis avec i ysq^mt» noos 
cuLetem ms de bons rapports data U 
respect de nos choix et de notre 
indépendance. » fl a affirmé son 
yadrU pour U Maghreb arabe» 
oazts le cadre d'une « «rüiJnw jf^ w 
irait de la Mauritanie à la Libye ». 
t m art-fl ajouté: « Mu conception 
"toghrébine doU profiter à tous, at 
se tenant à l écart Ae* . ■ 
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Les limites de la « réconciliation » syro-irakienne 


Une jeune Palestinienne tuée par balle 

Violente manifestation à Gaza 



C«q pays arabes ont décidé 

da renouer tes relations tfipto- 
™*»i u»« avec r Egypte : I* Ara- 
bie Saoudite, les Emirats 
arabes unis, le Koweït, Bahram 
et Qatar. D'autre part, les 
mfc&u syriens ont fait état 
sans commentaire, mardi 
10 novembre, de la ren contr e, 
la vête, è Amman, des prési- 
dents syrien et irakien. La 
presse, qui consacre ses titres 
sur ralloctition du président 
Assad lors «Tune réunion è huis 
dos du sommet d'Amman, a 
toutefois adouci la ton è 
Tégard de F Irak. 


AMMAN 

de notre envoyée spéciale 


Un rapprochement (imité qui 
permette l'élaboration d'une réso- 
lution sur la guerre (ran-frak qui 
soit le reflet d'un consensus 
arabe, ainsi pourrait-on définir (a 
« réconcffiation > syro-irakienne. 
Dans une interview au Jbrtfan 
Times du mercredi 11 novembre, 
M. Taha Yassine Ramadan, 
numéro deax irakien, a affirmé è 
ce sujet que l'Irak ne consid&re 
pas les relations bilatérales et les 
cBfferents aspects qui leur sont 
liés comme le point le plus impor- 
tant de la réconciliation syro- 
irakienne. 

«Pour nous, a-t-il dit, le plus 
important est la position da la 
Syrie sur la guerre Iran-Irak». 
Pour sa part, te porte-parole de la 
présidence syrienne avait indiqué 
qu'a était g prématuré da parier 
datéooncSation». 

L'élaboration de la résolution 
sur la guerre Iran-Irak à laquelle 
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ont travaillé quasiment toute la 
journée « une partie de la nuit de 
martfi les ministres des affaires 
étrangères de Jordanie, du 
Koweït des Emirats arabes unis,' 
d'Arabie Saoudite, du Yémen du 
Nord, d'Algérie, de Syrie, d'Irak, 
pfeis rOLP, a donné fieu è quel- 
ques accrochages entre les minis- 
tres syrien et irakien des affaires 
étrangères. 

C'est sans doute pour cela que 
le roi Hussein a réuni une nouvelle 
fois mardi soir les présidents 
Assad et Saddam Hussein. La 
Syrie ne souhaite pas en effet que 
soit précisé par écrit, dans l'appui 
que s'apprêtent è donner les pays 
arabes à la résolution 598 du 
Conseil de sécurité de i'ONU, 
l'ordre chronologique dans lequel 
celte-d doit être appliquée, c’est- 
à-efire cessez-le-feu, retrait des 
troupes aux frontières internatio- 


nalement reconnues, échange de 
prisonniers et commission 
d'enquête pour déterminer le res- 
ponsable de la guerre. 

La question des relations avec 
l'Egypte demeure aussi un sujet 
de cfiscorda. Dans son interview 
au Jordan Times, le numéro deux 
irakien annonce en effet que 
g rirak reprendra ses relations 
diplomatiques avec l'Egypte 
immédiatement après la sommet 
d’Amman b, quelle que soit la 
décision, s’il y en a une, prise par 
les dirigeants arabes. 

L'Arabie Saoudite, le Koweït, 
Qatar, les Emirats arabes unis et 
Bahreïn ont déjà décidé de le 
faire. Cependant dans un commu- 
niqué distribué mardi, la délégEH 
tion syrienne réaffirme son oppo- 
sition à l'examen de cette 
question et affirme: c Quelques 
mots sur la solidarité arabe 
Suffisant-Os à annuler des engage- 


ments écrits que les dügeants de 
l'Egypte ont pris envers hraéi et 
les Etate-Unis ? 

Toute Tentative forte au cotas 
de ce sommer pour mettre fin à la 
suspension de /'Egypte comme 
membre de la Ligue arabe annule- 
rait tous les résultats positifs aux- 
quels ce sommet est parvenu ou 
pourrait parvenir, b 

La deuxième journée de cette 
conférence a aussi été consacrée 
è l'examen des questions liba- 
naise et palestinienne. Sur ce der- 
nier point, après sa bouderie de 
kmdi soir, M. Yasser Arafat, chef 
de l’OLP, a été reçu deux fois par 
le roi Hussein, qui Ta invité à 
déjeuner puis l’a revu dans la soi- 
rée en compagnie du président 
irakien. Sans que l'on puisse par- 
ler de véritable dégel dans les 
relations jordano-palestiniennes, 
ces rencontres ont permis à 
M. Arafat, totalement éclipsé au 
début de oe sommet, de foire un 
retour sur la scène. 

Exposée, suivant des témoins, 
avec sérénité par le président 
Amine Gemeyel, qui n'a è aucun 
moment cité directement la Syrie, 
afin de ne pas la mettre en cause, 
ta question libanaise devrait éga- 
lement faire l‘ob(et d'une résolu- 
tion. 

Ce sommet devait en principe 
se terminer mercredi matin, et le 
roi Hussein, omniprésent pour 
aider aux solutions, devait tenir 
une conférence de presse pour 
expliquer les résultats auxquels 
sont parvenus les dirigeants 
arabes. 

FRANÇOISE CH1PAUX. 


JÉRUSALEM 
de notre coms^pondanr 

Le cycle de la violence est réa- 
morcé à Gaza. Une écolière palesti- 
nienne de dix-sept ans a été tuée par 
balle km d’on affrontement avec 
des colons, mardi 10 novembre, inci- 
dent qm a provoqué de vioienlcs 
manif estations à l’ université islami- 
que da territoire. 

Comme c'est souvent le cas à 
Gaza, une manifestation d'écolières 
s'était tenue â l'ouverture des cours 
.dans le village de Detr-ei-Balah. A 
l'occasion dn sommet arabe 
d'Amman, des slogans pro-OLP 
étaient scandés, des drapeaux pales- 
tiniens brandis et une barricade éri- 
gée sur ia route. Des voitures de 
colons se sont trouvées bloquées et 
prises sous les pierres lancées par les 
ngnif w^MB ?, une cinquantaine de 
jeunes mies. 

Les colons ont ouvert le feu. Ils 
affirment avoir tiré en l'air. Mais, 
pour la police, il ne fait guère de 


doute qce c'est une balle tirée par 
Ton d’eux qui a tué la jeune fille. Six 
colons ont été appréhendés par la 
police. Dis la nouvelle connue, les 
étudiants de l'uiiiversité islamique, 
au cceur de la ville de Gaza, ont 
arrêtés les cours, érigé des barri- 
cades et lancé des pierres sur les 
troupes appelées en renfort. Le 
quartier a été boudé, et les affronte- 
ments ont duré jusqu'à ce qu'un 
accord permette l'évacuation de 
l'oniveisité en fin d'après-midi 

Ce mercredi matin, deux 
lycéennes palestiniennes ont été 
blessées par des balles tirées par un 
civil israélien, qui a affirmé avoir 
tiré * en l'air • pour dégager sa voi- 
ture bloquée. 

Depuis trois mois, D ne se passe 
pratiquement pas une semaine sans 
que le territoire de Gaza - qui 
abrite quelque six cent mille Palesti- 
niens - ne soit le théâtre de troubles 
et d'affrontements divers. 


L’arraisonnement du « Silco » 
par le groupe Abou Nidal 

Le CICR a pris contact 
arec les ravisseurs 


Un contact a été établi, le mardi 
10 novembre, à Beyrouth, entre le 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR) et des membres du 
groupe Abou Nidal à la suite de la 
revendication par ce mouvement de 
l'enlèvement de huit personnes au 
large de Gaza. Il s’agit des six 
adultes (cinq Belges et une Fran- 
çaise) et des deux enfants qui se 
trouvaient ft bord du bateau de plai- 
sance Silco. dont le Fatah -Conseil 
révolutionnaire a revendiqué l'anai- 
sonnement dimanche, affirmant que 


navire et équipage étaient * israé- 
liens ». 

Un porte-parole du groupe pales- 
tinien a déclaré que les « prison- 
niers • étaient « en bonne condition 
physique et psychologique •. Ces 
derniers sont cinq membres d'une 
famil le belge, les Houtekins, une 
Française, M« Jacqueline Valente, 
et les deux enfants de celle-ci Us 
résidaient, avant leur départ de 
France, sans doute en 1985, dans la 
région varoise. - {.AFP. Reuter .) 


Asie 


BANGLADESH 


Europe 


Le siège du président Ershad 


{Suite de la première page. ) 
Succès, à l’an veut. Mais fl est vrai 

Î ie Dacca a offert, hindi, le visage 
une vffle paralysée. Le ministre oe 
l'intérieur a en beau affirmer que 
« 94.7 % » des fonctionnaires se sont 
rend» à leur travail, les seuls vSricnles 
aperças en ville étaient Quelques jeeps 
militaires, calcinées, et crautres, bour- 
rées de soldats en armes, patrouillant 
•sur la route de l'aéroport. En fin 
d'après-midi, Ncrth-South Raad, dans 
le quartier de Bijoy Nager, est jonchée 
de briques. La me est ea émeute. Des' 
barricades rudimentaires sont dressées 
çà et là, et ks jeunes manifestants avan- 
cent, pleins dWlace, jusqu’au m oment 
où on flottement se produit dans leurs 
rangs : là-bas, au bout de la rue, deux 
camion» rempBs de s oldats casqués 
viennent d’apparaître, avant de s’éva- 
nouir. Les forces de l’ordre, ici, tirent 
sans h^ter et frappent sur tout ce qui 
bouge. Plusieurs j ournalis tes ban g l ao e- 
shi, lundi, ont été copieusement 


• L'opposition a essayé de prendre 
la nation en otage, elle a échoué » , a 
résumé te général E r sha d . « L’op inion 

se^mofyen^^ar^que et constitu- 
tionnel pour changer tout gouverne- 
ment », a-t-il dû an cours d'un rassem- 
blement tenu en province, à 
Brahman baria. Certes, pour la pre- 
mière fois depuis l'avènement de la 
«dictature molle » de ce général un 
peu atypique à force de rester an pou- 


D’antant que, en marge dn parti 
go u vernemental. 3 y a depuis peu une 
autre fo rm ation partisane de Tordre 
établi, le Parti de la liberté, dent ks 
dirigeants ont un passé qui ne plaide pas 
en faveur de leurs convictions démo- 
cratiques : les colonels FaxuuJc Rahman 
et Abdur Rashkl sont en effet parmi tes 
auteurs du coupdTEtaî d’août 1975, au 
cours duquel k «pire de la nation» 
hanghtrican, Shcflch Mupbur Rahman, 
Int assassiné. Enfin, malgré ou à cause 
du pouvoir quasi absolu qu’exerce le 
président, fl ne manque pas dans les 
casernes du pays de «futurs sauveurs 
de la nation». Bref, si d’aventure 
M. Ershad était acculé à se démettre, 
M“ KhaJeda 23a et Cbeücha Hasina 
pourraient être prises de vitesse par 
d'autres militaires. 

LAURENT ZECCHML 


(1) Le général Ershad est ar rivé an 
pouvoir par nn amp d’Etat le 24 mars 1 982. 
Ancrai de «s prédécesseurs n’est resté en 
fonction pins de trois ans. 

(2) M* KhaWa Zïa est la veuve de 

l'ancien préskient "Truen - Rahman, Mewmf 
en mai 1980, et M*» Hasina Wajed est ht 
raie du premier chef de l’Etal du Bangla- 
desh, Mnpbor Rahman, en août 

1975. 


.. - TURQUIE : le projet.de retour d’exil 
.. de deux dirigeants communistes 

Le premier ministre semble favorable 
à une légalisation dn PC 


Après l’attentat d’Enniskillen 


ISTANBUL 

da notre correspondant 

L’intention manifestée par les 
dirigeants communistes en exil du 
rentrer, le 16 novembre, en Turquie 

S lace le gouvernement de M. Ozal 
ans l'embarras, à quelques 
semaines des élections législatives 
du 29 novembre. MM. ffaydar 
Kutlu et Nihat Saimn, respective- 
ment secrétaires généraux an Parti 
communiste de Turquie et du Parti 
des travailleurs de Turquie, se sont 
défendus de vouloir • lancer un défi 
au gouvernement ». Récemment 
gagnés & la « transparence », ils sou- 
haitent « entamer l'action pour une 
légalisation du Parti communiste 
unifié de Turquie », dans lequel les 
deux partis ont annoncé en octobre 
leur décision de fusionner. 

L’annonce de leur retour place 
cependant le premier ministre au 
pied du mur. M. Ozal a multiplié 


pied du mnr. M. 
ces derniers tem 
l’opinion de gancl 


les avances à 
qui représente 


A TRAVERS LE MONDE 


voir (1), et qui a troqué il y a peu la 
vareuse nûEtaxre pour le costume civil, 
l'opposition a fait son muté. Mais pour 
combien de temps ? Chacun sait que 
tes deux scems ennemies de la contesta- 
tion, h béguin et sou homo lo g u e de la 
Ligue 3 w h mi, la « veuve et l’orphe- 
line » (2), comme on dit à Dacca. se 
détestent à peu près autant qu’efles 

vouent aux gémonies 1e chef de TEtaL ^ 

Jusque-là, le président Erafaad jouait 
habilement de cette inimiti é. Les deux 

eeTfibertéf Mah^merawfi vers midi, 
da soldats ont fait irruption au donü- 
cfle de M“ Khateda Zîa et, après avoir 
défoncé deux partes, ont mrërpeué te 
chef dn BNP, enfermé depuis dans un 


ambassades. M“* Hasina, que aras 
avons rencontrée ce mercrem matin, 
craint d’être victime de k même 
mesure d’ici peu. Apparemment, je 
président du Bangbdesii se sent suffi- 
samment fart pour faire face au 
de mobQisatîon que risque d’entraîner 
reoshiile de h rénressx». Quitte à ter- 


ngfrT-' 


mrunpen pmsi mage oc son ré gime. /-* 
k rechercne éperdue d'une lé gitimit é 
populaire depuis k coup d’Etat qm ra 
porté au pouvoir - et que des pseudo- 

consultations électorales en fer me de 
bourrage d'unies ne hri ont pas accor- 
dée, - le président semble c raindre 
davantage anjourdTmi d’être dépasse 
par pins dur que bd. 


Afghanistan 


La détention 
d'Alain Guillo 

Las autorités françaises n'ont pas 
été informées d'un éventuel juge- 
ment è Kaboul du journaliste Alain 
GuBte. capturé le 12 septembre dans 
le nord de l’A f g hanis ta n Ve Monde 
du 28 octobre), a-t-on inefiqué, le 
mardi 10 novembre, au Quai 
d’Orsay. A ta suite d'informations 
reeueêfies à Islamabad et faisant état 
d'un jugement du journaliste fran- 
çais, la ministère des affaires étran- 
gères a rappelé que, la 3 novembre, 
tes autorités soviétiques avaient fait 
savoir ûfficteRament à l'ambassade 
de France à Moscou que M. GuiOo 
g avait été arrêté en Afghanistan et 
faisait l’objet d'une enquête a. 
g Aucune prédskm n'a été apportée 
depuis cette date, tant du côté sovié- 
tique que du côté afghan b, ajoute le 
Quai d'Orsay. 

A Islamabad, das sources diplo- 
matiques occidentales avaient indi- 
qué, mardi, plus tôt dans ia journée, 
que les autorités soviétiques avaien t 
informé la gouvernement français 
qua M. GuiRo serait jugé avant môme 
gue 1» chef de l'Etat afghan, le 


D r Najibuitah, n'annonce l'arrestation 
du journaliste, le 6 novembre. 

Le même jour, le Quai d'Orsay 
convoquât l'ambassadeur d’URSS 
en France, M. lakov Riabov, pour lui 
exprimer à la vive préoccupation b du 
gouvernement fr ançai s 

Espagne 

Madrid dénonce 
son accord de défense 
avec les Etats-Unis 

Le gouvernement espagnol a fait 
savoir officiellement, mardi 
10 novembre, aux Etats-Unis qu’il ne 
.prorogerait pas sous sa forma 
actuelle l'accord d'amitié, de défense 
et de' coopération qui Ha les deux 
pays depuis 1953 et fixa notamment 
te statut des bases américaines en 
Espagne {voir le Monde daté 
8-9 novembre). . . 

Cm accord; reconduit en 1982, 
aux termes duquel tes Etats-Unis 
peuvent utiliser quatre basas no- 
taires en Espace, va ainsi expirer le 
14 ma 1988. Sx mois avait son 
expiration, c'est-à-dire avant le 
14 novembre. Cela laisse six mois è 
Washington et Matfrid pour négocier 
un nouvel accord de défense. - 

um 


10% de son électorat, d’après les 
sondages. Il a ainsi présenté sur la 
listes de son Parti de la Mère patrie 
(ANAP) des candidats sociaux- 
démocrates. Il a autorisé le retour 
d’artistes exilés depuis -le coup 
d'Etat de 1980, ainsi que la obsè- 
ques nationales de la dirigeante 
communiste Behice Boran. 

Ce «flirt» avec la gauche, vio- 
lemment dénoncé par tes milieux de 
droite, base naturelle de F ANAP, 
trouverait sans doute sa limita 
avec le retour da deax dirigeants 
co mm u n is t e s . Ceux-ci tomberaient 
immédiatement sous le coup da 
articles 141 et 142 du code pénal — 
introduits en 1935 sur le modèle fas- 
ciste italien et réprimant tes acti- 
vités de propagande communiste. 
En vertu de ces articles, da peina 
de six mois à dix-sept ans de prison 
viennent d'être prononcées à 
rencontre de cent quatre da deux 
cent quatre-vingt-huit inculpés du 
Parti c ommunie ra de Turquie, et la 
Cour de sûreté de TEtat a d'ores et 
déjà lancé un mandat d'arrêt contre | 
tes deux dirigeants. 

Le premier ministre a averti que 
la présence annoncée de parlemen- 
taires européens lors d’un éventuel 
retour des dirigeants en exil 
l « n’empêcherait pas la loi de suivre 
son cours ». A plusieurs reprises, il a 
cependant évoqué devant la presse 
étrangère la possibilité, après tes 
élections, d'nne suppression da 
deax articles, qui répriment da 
délits d’opinion et sont donc 
contraires aux législations en 
vigueur dans la Communauté euro- 
péenne, à laquelle la Turquie sou- 
haite adhérer. Affirmant ne rien 
craindre d'un mouvement politique 
dont l’influence « ne dépasserait pas 
3% », il fait valoir que la suppres- 
sion de ces articles, et donc la légali- 
sation du PC - qui reste un épou- 
vantail pour la majorité de la 
population, - auraient da avan- 
tages. Pour faire bonne mesure, ces 
décisions imposeraient en effet de 
supprimer également l’article 163, 
qui réprime la propagande reli- 
gieuse, et de légaliser l’activité da 
o rganisations fonriamft n Mikia. 

Tout en reconnaissant le danger 
d’un retour & la polarisation de l'opi- 
nion et â la violence prévalant avant 
1980, de nombreux commentateurs 
soulignent que l'équilibre invoqué 
est en fait déjà rompu par la liberté 
d'action dont jouissent dans la prati- 
que, depuis quelques années, tes 
organisations religieuses. 

MICHEL FARRÈRE. 


Dublin devrait mettre en application 
la convention européenne 
sur le terrorisme 

Plus d*im millier de personnes, cathofiqnes et protestants, ont 
assisté, mardi 10 novembre, aux obsèques de trois des onze victimes 
de Pattentat meurtrier perpétré dimanche dernier par TIRA devant 
le monument anx morts de la petite localité. Bien que les victimes 
aient été protestantes, de très nombreux catholiques étaient pré- 
sents. 

La Libye, considérée comme Pm des principaux fournisseurs 
d’armes de FERA, a elle-même dénoncé le massacre. Dans une inter- 
view an quotidien The IndepearLjtt, un responsable de PArmée répu- 
blicaine irlandaise a annoncé que l'organisation « effectuait une 
sérieuse atqoête sur Fopératioa tTEnaiskiüen et ses conséquences ». 


DUBUN 

de notre correspondant 

Après l'attentat d'Enniskilien, le 
gouvernement de M. Charles Hau- 
ghey paraît de plus en pins contraint 
de mettre en œuvre la convention 
européenne sur le terrorisme ; 
l'Irlande, la Grèce et Malte sont la 
seuls pays à ne pas ravoir fait. Dans 
te cas de l’Irlande, rextradition vers 
le Royaume-Uni, et particulière- 
ment vers Flrlande dn Nord, pose 
traditionnellement un dilemme pour 
la partis politiques. 

Redonner confiance 


A la suite de l’accord anglo- 
irlandais qui, notamment, a accordé 
pour la première fois au gouverne- 
ment de Dublin un droit de regard 
dans l'administration de l'Irlande dn 
Nord, 1e gouvernement précédent, 
celui de M. Garrot FïtzGerald, avait 
fait voter an Parlement en janvier 
dernier la kâ de ratification. Mais 
r en t r ée en vigueur de cette kn a été 
remise an l" décembre prochain 
afin d’accorder au gouvernement 
britannique 1e temps d’effectuer cer- 
taines réformes judiciaires en 
Irlande de Nord, «wn™» l’institu- 
tion de tribunaux à trais juges, au 
lieu d’un seul, pour tes procès de ter- 
roristes. Pour le gouvernement de 
Dublin, une telle réforme contribue- 
rait à redonner confiance dans le 
système juridique en Irlande du 
Nord - point oc vue rejeté par le 
gouvernement britannique. 

En même temps, de nombreux 
députés du parti gouvernemental 
F îanna FhîI, nationaliste, ont récem- 
ment exprimé leur opposition à la 
misé en vigueur de la loi sur l'extra- 
dition arguant que, par le passé, des 
Irlandais accusés de crimes terro- 
ristes en Grande-Bretagne ont été 


jugés coupables sur da prouva dis- 
cutables. Lis donnent comme exem- 
ple le cas des six hommes 
condamnés en 1974 après l'attentai 
de Binninghan, en Angleterre, qui a 
fait une vingtaine de victimes. 

Ils ont toujours protesté de leur 
innocence 'èt, après une longue cam- 
pagne en leur faveur, comparaissent 
actuellement devant la cour d'appel 
de Londres pour la révision de leur 
procès. 

Cependant, l'attentat de diman- 
che a tout changé et on s'attend que 
la trois formations principales de 
l’opposition, en dépit de leurs 
réserva, votent pour l'extradition. 
Le Fine Gael, la formation centriste 
de M. Alan Dukes - qui a succédé à 
M. FïtzGerald, - craint surtout que 
la non-ratification de la convention 
□'entraîne l’abandon de l’accord 
anglo-irlandais. 

JOE MULHOLLAND. 


• RFA : obsèques des deux 
policiers tués A Francfort. - Vingt 
mêle policiers, venus de toute la 
RFA, ont assisté, te mardi 10 novem- 
bre. aux obsèques de leurs deux col- 
lègues tués la 2 novembre lors d'uns 
manifestation contre l'aéroport de 
Francfort Le président de la Répubfi- 
que, M. Richard von Weizsâcker, et 
plusieurs membres du gouvernement 
fédéral avaient pris place dans la 
cathédrale bondée de Francfort Les 
deux policiers avaient été tués et 
neuf autres blessés par des coups de 
fou au moment où les forces de 
Tordre procédaient A la dispersion 
d'une centaine d'autonomes. Un sus- 
pect, au domicile duquel a été 
retrouvé l'arme utilisée, a été arrêté 
aussitôt apcès. Une récompense de 
340 000 F a été offerte martfi par le 
parquer fédéral pour tout renseigne- 
ment permettant d'arrêter un second 
suspect, Frank Hoffmann, toujours 
en fuite. - (AP. AFP.) 
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Diplomatie 


Amériques 


La visite du président chinois à Paris 

Un protocole financier d’un montant 
de 747 millions de francs a été signé 


CANADA ; dix jours après la mort de René Lévesque 

Le chef du Parti québécois 
donne sa démission 


M. Li Xianian, président de la 
République chinoise, a achevé, le 
mardi 10 n ove m bre, la partie active 
de sa visite d*Etat en France, si l’on 
excepte la r enco ntre qo'ü aura jeudi 
avec ML Giscard d’Estaing. 

Ce • dernier témoin d'une généra- 
tion de géants ». comme Ta qualifié 
le président Mitterrand, s'est essen- 
tiellement entretenu avec les diri- 
geants français des grandes ques- 
tions internationales. Les deux 
présidents se sont toutefois trouvés 
d'accord sur la nécessité de renfor- 
cer leurs relations économiques et 
commerciales. M. LJ a assisté, en 
compagnie de MM. Chirac et Balla- 
dur. à la signature du protocole 
financier franco-chinois pour 1987, 
qui se monte à 747 millions de 
francs. Il devrait être en grande par- 
tie affecté aux constructions d’une 


centrale thermique et do métro de 
Shanghai. 

Parmi les sujets abordés avec 
M- Mitterrand, ont figuré le désar- 
mement et T Afghanistan, sur les- 
quels les deux parties mit des posi- 
tions peu différentes, mais aussi le 
Proche-Orient. On sait que Pékin, 
tout en prônant la fin du conflit dyn* 
le Golfe, est l’un des principaux 
fournisseurs d'armes de Téhéran. 
M. Li s'en est défendu, tout en 
reconnaissant que l'Iran disposait 
d’armes fabriquées en Chine. 

Reste la question du Cambodge, 
dont les deia présidents ont beau- 
coup discuté, même si elle a été 
absente des toasts prononcés par 
M. Li, au contraire de ceux de 
MM. Mitterrand et Chirac. 

Paris soutient le projet du prince 
Sihanouk de rencontrer M. Hun 


Sea, premier ministre de Phnom- 
Penh (le Monde du 11 novembre). 
Pour ne pas apparaître comme met- 
tant des bâtons dans les roues, M. Li 
a dit que son pays c o mpr ena it plei- 
nement Je choix du prince. Mais il 
ne semble s’agir que d'une souplesse 
tactique. 

M. Quiao Shi, vice-premier minis- 
tre, mais surtout Ton des cinq mem- 
bres du nouveau comité permanent 
du bureau politique du Parti com- 
muniste chinois, élu le 2 novembre, 
a assisté & ces conversât! ans. ü n’a 
guère pris la parole, mais sa pré- 
sence s’y est fait sentir. Ainsi, cette 
visite aura permis aux dirigeants 
français de faire connaissance avec 
l’un des nouveaux hommes forts dn 

régime chinois. 


PATRICE DE BEER. 


L’Union soviétique sur la sellette à l’ONU 


Le rapport de l’IISS 


Plusieurs delegués réclament 
que la « glasnost » s’applique 
au conflit afghan 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


• Torture , génocide, cem dix 
mille soldats étrangers au service 
d'un régime fantoche, où est la 
« glasnost » dans tout cela ?» Le 
représentant du Canada. M. Steven 
Lewis, a sans doute le mieux synthé- 
tisé les points de vue des cent vingt- 
trois délégations (sur cent 
cinquante-huit) qui ont voté, le 
mardi 10 novembre, en faveur d’une 
résolution demandant » le retrait 
immédiat de toutes les forces étran- 
gères d'Afghanistan », Présentée 
pour la neuvième fois consécutive, la 
résolution ne mentionne toujours pas 
directement l’Union soviétique, mais 
réaffirme « le droit inaliénable des 
peuples à déterminer le régime poli- 
tique de leur choix » et exprime sa 
m grave préoccupation devant la 
persistance de l intervention étran- 
gère en Afghanistan ». 

Devenu quelque peu rituel, le 
débat à l'Assemblée générale sur la 
question afghane a néanmoins pris, 
cette année, une tournure plus fran- 
chement antisoviétique, étant donné 
le divorce, de plus en plus irritant 
aux yeux de nombreux gouverne- 
ments, entre les protestations de foi 
démocratique de M. Gorbatchev et 
le refus de Moscou d’envisager avec 
sérieux le règlement des conflits 
régionaux. Avec un certain plaisir, 
les orateurs ont souvent re p ris A leur 
compte diverses déclarations dn 
Kremlin et érigé que les limites de 
la «perestroïka» ne s’arrêtent pas 
aux frontières de l’Union soviétique. 

L'irritation des orateurs a été 
d'autant plus grande que les Nations 
unies sont parvenues, au début de 
l’année, à rapprocher les points de 
vue des parties en présence en ce qui 
concerne la plupart des sujets de 
préoccupation, a l’exception d'un 
calendrier dn retrait de l'année 
rouge. Alors que la résistance, soute- 
nue notamment par le Pakistan, 
exige que les soldats soviétiques 
quittent le pays sept mois après 
1 entrée en vigueur des accords poli- 
tiques, le régime de Kaboul s’en 
tient avec entêtement A on délai de 
onze mois. Dans son rapport sur la 
question, le secrétaire général des 
Nations Unies suggère une « appro- 
che novatrice » de cette question 
« d'une importance énorme » pour 
le règlement du conflit : « Les gou- 
vemements (afghan et pakistanais) 
devraient comprendre qu'un délai 


court pousserait les parties à accep- 
ter la réconciliation nationale avec 
une plus grande diligence ». 

La divergence sur le calendrier 
est présentée comme la raison prin- 
cipale du blocage des conversations 
de Genève. Il est clair cependant 
que le médiateur des Nations nnî**, 
M. Diego Cordavez, se heurte essen- 
tiellement au came-tête que repré- 
sente la définition politique du futur 
régime de Kaboul. Dans son dis- 
cours devant l’Assemblée générale, 
le ministre afghan des affaires étran- 
gères, M. Abdul Wakil, avait, 
certes, souligné que « plus de six 
cents » comités de réconciliation 
nationale étaient désormais en place 
A travers le pays. Néanmoins, & n'a 
convaincu que ses propr e s amis, car 
la majorité des délégations ont criti- 
qué avec fermeté « la tendance de 
Moscou et de Kaboul à faire des 
promesses sans les tenir ». 

CHARLES LE SCAUT. 

• Les droits de l'homme en 
Afghanistan. — La situation des 
droits de l'homme en A fgh a nis t an 
s'est améliorée e à certains égards » 
en territoire sous contrôle gouverne- 
mental, salon un rapport des Nations 
unies publié mardi, qui reste cepen- 
dant critique tant 6 l'égard de l'URSS 
que du gouvernement afghan. Le 
rapport tait état, en particulier, de la 
quasr-disparitioa de la torture (au 
sens où elle est détaxe juridiquement) 
depuis six mois dans les prisons gou- 
vernementales et d’une baisse du 
nombre des prisonniers politiques. D 
note aussi que les autorités de 
Kaboul ont accordé deptés six mois 
le droit A des représentants du 
Comité international de la Croix- 
Rouge de visiter la célébra prison de 
Pol-t-Charkhi, où le nombre des 
détenus est d'environ cinq mille (en 
majorité prisonniers politiques), alors 
qu'ri était de près de cinquante milia 
il y a quelques années. 

Mais il soufigne que les combats 
se sont fortement intensifiés ces der- 
niers mois et donnant fieu A des 
excès - de part et d'autre — en vio- 
lation flagrante des normes humani- 
taires. 

Le rapport cite en particulier la 
destruction de villages par les forces 
soviéto-afghanes à titre de repré- 
sailles, ainsi que le recours de plus en 
plus fréquent à « des actes de terro- 
risme dirigés contre des Afghans de 
l'intérieur comme de l'extérieur s. — 
(AFP). 


Le déséquilibre 
des forces conrentiomelles 
persiste en Europe 


Londres. — La p ersp ective d’un 
accord sur l’élimination des migriitg f 
intermédiaires (FNI) a amené cette 
année l’OTAN à resserrer les rangs 
et A améliorer ses forces convention- 
nelles en Europe, estime l'Institut 
international d’études stratégiques 
(11SS) dans son rapport annueL Ces 
efforts se sont manifestés par les ten- 
tatives de revitaliser l’Union de 
l’Europe occidentale (UEO). 
L'engagement "de plus en plus 
déclaré » de la France dans la 
défense européenne, souligné per la 
coopération franco-aUnnandc crois- 
sante et la tenue des discussions 
franco-britanniques, est également 
une preuve de ces efforts, ajoute 

rnss. 

Toutefois, * les dépenses mili- 
taires des pays européens de 
l’OTAN apparaissent au mieux 
destinées à maintenir le statu quo en 
termes réels », observe le rapport. 
Les membres européens de l'OTAN 
ont quand même poursuivi la moder- 
nisation de leurs forces. La France a 
équipé ses bombardiers Màrage-IV 
du missile airsol de moyenne portée 
(ASMP). qui sera également 
déployé en 1988 sur Favion de com- 
bat Mîrage-2OO0N. Les forces ter- 
restres de l’OTAN ont été dotées 
d'un nombre croissant de chars 
d'assaut Léopard-2 (RFA) et Chal- 
lenger (G-B). Quint aux forces 
aériennes, elles ont vu le remplace- 
ment de leurs anciens chasseurs par 
des Tornado britanniques et des F- 
16 et F-18 américains. L^Espagne a 
lancé son second porte-avions, tandis 

r la France procédait aux essais 
son troisième sous-marin 
nucléaire d'attaque de classe Rubis. 

L’Institut considère que le rap- 
port des forces conventionnelles est 
toujours largement favorable an 

S cte de Varsovie, surtout du point 
vue quantitatif en hommes et la 
matériel. — (AFP.) 


• Vers un nouveau missile 
franco-britannique. — La Grande- 
Bretagne est prête A collaborer avec 
la France pour le développement 
d’un nouveau mtssfle air-sol. a indi- 
qué mardi 10 novembre A la Cham- 
bre des communes le ministre de la 
défense George Youger. Début octo- 
bre, le Jane's Défoncé Weekly avait 
écrit que Londres et Paris étudiaient 
le développement du missile A tête 
nucléaire français ASMP, qui est 
déployé exclusivement sur favion 
Mîrage-2000 N. La magazine affir- 
mait que te Royal Air Force ne possé- 
dant pas de missile équivalent serait 
intéressée par l’acquisition de 
TASMP. - (AFP.) 


Désarmement 

L’URSS fait de l’élimination des armes chimiques one priorité 

déclare un responsable soviétique 


L'interdiction et la destruction 
des armes chimiques devraient être 
l’une des priorités, avec la réduction 
de moitié des armements stratégi- 
ques, après la prochaine signature 
d’un accord sur le démantèlement 
des missiles intermédiaires (FNI), a 
estimé mardi 10 novembre, le vice- 
mïnistre soviétique des affaires 
étrangères, M. Vladimir PetrovskL 

« L'URSS a noté avec satisfac- 
tion la nature constructive des dis^ 
eussions sur ce dossier [des armes 
chimiques] à Moscou et à Washing- 
ton », kirs des récents pourparlers 
entre le ministre soviétique des 
affaires étrangères, M. Edouard 
Chevardnadzc, et le secrétaire amé- 
ricain, M. George Shultz, a dit 
M. PetrovskL 

De son côté, l'un des responsables 
de l’armée ronge, le général Vladi- 
mir Pikalov, a estimé mardi qu’il 
□'existait pas d’obstacle « objectif » 
à une con ven t i on sur l'interdiction 
des armes chimiques et que le seul 
frein était l’absence de volonté poli- 
tique des Etats-Unis et de mois 
âïliég occidentaux. Il a affirmé quU 
existe i ine « parité » entre les stocks 


d'armes chimiques américains et 
soviétiques, autour de 30000 tonnes 
d’agents toxiques, et a qualifié 
« d irréels » les chiffrés avancés par 
les Occidentaux sur les stocks sovié- 
tiques (généralement évalués A quel- 
que 500 000 tonnes). 

Selon M. PetrovsJd, l’Union sovié- 
tique est « surprise par l'attitude 
française » A la conférence du désar- 
mement de Genève, où reprendront, 
fin novembre, les discussions sur 
cette question des armes chimiques. 
H a rep roché à la Fiance de vouloir 
pouvoir continuer A produire des 
armes chimiques, même après un 
accord sur une convention interna- 
tionale. 

Les préparatifs 
disomet 

M. Petrovsü a également fait le 
point sur les préparatifs du sommet 
de Washington : le secrétaire d'Etat 
adjoint, M. John Whitebead arri- 
vera A Moscou le 14 novembre pour 
one série d'entretiens sur les droits 
de l’homme avec M- Anatoti Adam»- 


chine, vice-ministre des affaires 
étrangères; le 16 novembre, les 
chefs des délégations américaine et 
soviétiqne aux négociations de 
Genève, MM. Max K&mpèbnan et 
Yonli Vorontsov, aborderont 
l'ensemble des dossiers du désarme- 
ment; les 17 et 18 novembre, tou- 
jours A Genève, M. Vorontsov ren- 
contrera M. Michael Armacost, 
sous-secrétaire d’Etat pour les 
affaires politique», numéro trois dn 
département d'Etat. 

Le porte-parole du minist è re des 
affaires étrangères, M. Goeanadi 
Gnerassünov, s’est, pour sa part, 
indigné dn fait qu’aucune ré pon se 
occidentale n'ait été faite A la mite, 
de la proposition de M. Gorbatchev 
d’instaurer, an 1" novembre dernier, 
un moratoire sur le déplo iemen t et 
la modernisation des euromissiles, et 
il a aussi souligné « la grande 
inquiétude soviétique * après les 
déclarations des pays de l’OTAN 
sur une éventuelle « compensation » 
de raccord FNI par un renforce- 
ment des dispositifs co nve n ti onnels. 

- (AFP.) 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 


Dix jours après Je décès de son 
fondateur René Lévesque, le Parti 
qufiséems, seule formation d'opposi- 
tion dans la province, se retrouve 
sang chef. Pierre-Marc Johnson a 
annoncé, le mardi 10 novembre, à la 
surprise générale, qu’il démission» 
naît de son poste et de son siège de 
député. 

Depuis son accession A la tête de 
sa formation en octobre 1985, 
Pierre-Marc Johnson, « ne” 1 minis- 
tre de la justifie et du travail du 
cabinet Lévesque, n'a jamais vérita- 
blement réussi à refaire Pointé d'une 
formation déjà déchirée les 

indépendantistes « purs et durs », de 
moins en moins nombreox, et les 
réformistes qu’il conduisait- Ces der- 
niers souhaiteraient tirer une fois 
pour tontes les leçons de l'échec dn 
ré f érendum de 1980. Ils voulaient 
que leur parti se contente A court 
terme de militer en faveur d’un 
accroissement des pouvoirs du Qué- 
bec au sein de h Confédération 
canadienne, avant de chercher A 
promouvoir la souveraineté de la 
province. Cette thèse de « P affirma- 
tion nationale », élaborée par 
M. Johnson et adoptée tes du der- 
nier congrès de juin, n’avait guère 
enthousiasmé les militants, surtout 
ceux de la vieille garde, qui pen- 
saient que le parti perdait ainsi « son 
âme » et sa raison d’être. 

Menées d’abord en sourdine, la 
lutta intestines ont pris nn tour 
ouvert quelques jours avant le décès 
de René Lévesque. L’un des 
«barons» du parti, ML Gérard 
Gocfin, ancien m î w k»T « des affair a 
culturelles, avait alors appelé son 
chef A se r e t ir er * dignement et 
honorablement », après l'avoir 
accusé d’avoir mené sa troupes « à 
un.cuJ-desac ». 

1 Fort de quelque 300 000 mem- 
bres tas de son -arrivée an pouvoir 
en 1976, le Parti québécois n'en 
compte pins que 36000 actuelle- 
ment. Scs caisses sont vida et la 
dentiers sondages ne lui accordent 


phif que 22 % da intentions de vote, 
soit autant qu’au Nouveau Parti 
d é mo cratique; implanté depuis deux 
an* g peine la province. Le 
Parti libéral au pouvoir, qui 
regroupe le reste, n’a jamais été 
aussi populaire. 


L'émotion des fontes lors da 
funérailles de René Lévesque a 
incontestablement fait de nouveau 
vibrer la fibre nationafisxe da Qué- 
bécois, devenus soudain nostalgi- 
ques. Par contraste, la personnalité 
de M. Johnson ne pouvait qu'appa- 
raître plus terne A oeux qui Un repro- 
chaient déjà sa froideur, son côté 
trop cérébral et son manque de cha- 
risme. L’appel de M. GeraJd Godin 
a ainsi trouvé plusieurs échos au son 
et A l’extérieur du parti. 

Las des querelles intestines 
encouragées par « une minorité », 1e 
chef de l'opposition québécoise a 
estimé que son parti s’engageait 
« dans une nouvelle bataille inutile, 
violente a fratricide ». * Je ne veux 
pas servir de prétexte à l'éclatement 
des forces souverainisies. je ne veux 
pas présider à ces déchirements », a 


déclaré M. Johnson, qui. A quarante 
et un préfère retourner à son 
droit ou A sa mé decine , deux dâci- 
plmes dans lesquelles 3 a obtenu on 
doctorat avant de se lancer en politi- 
que sur les traces de son père, ancien 

premier ministre du Québec. 

Une nouvelle crise s’ouvre ainsi 
au sein du Parti qu éb écois. La pré- 
cédente avait entraîné ta démission 
de sept m inis t r es en décembre 1984 
et janvier 1985, lorsque René Léves- 
que, alors au pouvoir, avait accepté 
ime première « mise en sourdine ■ 
de I*option indépendantiste, et pris 
r le beau risque » de renouer te dia- 
logue avec Ottawa, pour envisager 
une éventuelle adhésion à ta Consti- 
tution canadienne. rapatriée en 1982 
<am* l’aval du Québec. Chef de file 
des démissionnaires en 1985, 
r ancien ministre des finances. 
M. Jacques Parizeau, est 
aujourd'hui considéré comme le 
principal candidat potentiel A ta suc- 
cession de M. Johnson, même i’3 
n'est pins m em b re du parti. Du haut 
des nombreuses chaires qui tni sont 
offertes, cet économiste n’a pas 
manqué de proclamer ces d er nier s 
mois que la souveraineté constituait 
« la seule base » sur laquelle envisa- 
ger toute reconstruction du parti. 

MARTMEJACOT. 
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...faites-le vraiment ! 



En 1988, le champagne DEUTZ fêtera son ISO»” anniversaire. 
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NICARAGUA 

L’éveatnelfe reprise 
de Paide américaine 
à la Contra 
est reportée 
à Paimee prochaine 

Le secrétaire d’Etat américain, 
M- George Shnltz, a <nmiwp< t jg 
mardi 10 novembre, devant rassem- 
blée de F Organisation des P >«*« 
américains (OEA), réunie à 
Wa shin g t on, que te gouvernement 
des Etats-Unis ne demanderait pas 
au Congrès d’aide miCtaïre pour la 
Contra antisandïnfcte avant Fermée 
prochaine. La confirmation offi- 
cielle de cette dérisîmi, qui &•** 
attendue, intervient après le dis- 
cours du président Reagan n’écar- 
tant plus d’éventuelles ifaomwn» 
avec tes autorités de Managua, dans 
le cadre dn plan de paix pour FAmé. 
rique centrale. 

M. Shnltz a toutefois souligné que 
tes Etats-Unis « voulaient donner 
toutes ses chances à la paix » wiafa 
qu’ils ne permettraient pas que le 
processus eu cours serve «de rem- 
part à l’élimination physique de la 
résistance nicaraguayenne ». Le 
président Reagan avait annoncé 
depuis longtemps son intention (te 
demander au Congrès une aide de 
270 millions de dollars étalée sur 
dix-huit mois pour la Contra. Cette 
requête devait être présentée initia- 
lement le S novembre, date de 
rentrée en rigueur dn plan de paix 
oentramérican». 

Alors que te président nicara- 
guayen, M. Daniel Ortega, est arrivé 
ce même mardi & Washington pour 
prendre i son tour la parole devant 
rassemblée de FOEA, le porte- 
parole du département d’Etat, 
M. Chartes Redman, a, pour sa paît, 
exeta la possibilité (Tune renc ontr e 
de respons ab les américains avec 1e 
dirigeant sandiniste. M. Sbultz 
s'était montré nvw» catégorique 
hindi et avait paru laisser la porte 
ouverte è d’éventuelles discussions 
avec 1e président nicaraguayen, & la 
condition que ce dernier «"■"»* 
des m esur e s immédiates et impor- 
tantes de liMnIwatîm — [AFP, 
Feuler). 


ETATS-UNIS 


Ce pauvre Ronald Reagan 


(Suite de la promère page.) 

Il faut, bien sûr, garder la 

mesure, faire la part de l'excitation 
du «macrocosme» washingteanen 
et des facilités de plume ou de 
micro de tout ce que les Etats-Unis 
comptent de commentateurs et 
d’analystes. Ce n’est pas encore la 
curée, ni même FboUali, mais de 
toute évidence M. Reagan est mal 
en point 

Comment a-t-on pu en arriver 
là ? Quelles que soient ses re spon- 
sabilités pr opre s, M. Reagan est 
pour une part, victime des institu- 
tions américaines. Tout président 
en fin de mandat et non réfiigjbte 
perd peu à peu prise sur tes événe- 
ments, tandis que T usure et la fati- 
gue de sept années de pouvoir se 
fout sentir, pour lui comme pour 
radmimstration qn’Q dirige. 

Or te public et la classe politi- 
que américaine n’ont phis l'habi- 
tude: M. Ronald Reagan est 1e 
premier président qui sait sur le 
point d’accomplir deux mandats 
complets depuis Dwjght Eisenho- 
wer, et l'Amérique d'aujourd'hui 
n’est jdus ce mastodonte à la puis- 
sance incontestée qui permît au 
vieil Dce de couler des jours tran- 
quilles. Le «canard boiteux» doit 
affronter toutes sortes de volatiles 
agressifs dans son pays et dans 1e 
monde, qui tirent naturellement 
parti de sa faiblesse. 

M. Reagan paie aussi te prix de 
la lourde défaite subie par les 
républicains Fan dentier. Mmoraï- 
taire au sfeat enmme h la Cham- 
bre basse, fl est confronté à chaque 
mtm ^ mi Parti Mm ** * » qm 
n’a raison de lui faciliter b 

tâche. Qu'il s’agisse de b négocia- 
tion sur les armementes an de b 
r é du ction du budgétaire, tes 

démocrates jouent le jeu politique 
normal de Proposition: s’efforcer 
de provoquer l’échec (b gouv ern e- 
ment, tout en évitant, par crainte . 
d'une réaction n é gativ e de ropmion 
pnKHqm-, de pratiquer trop ouver- 
tement b poétique dn pire. Mais 
b presse est unanime à souligner ; 
qn*nne crise économique constitue- 
rait b mcaltenrc, peut-être Punique, 
d«iiM p o ur que l'un «mlijh , 


candidats démocrates soit élu à la 
préside n ce l’automne prochain. 

H y a aussi, on Fa assez répété, 
h brisure causée par P« Irangate», 
b vente secrète d’armes à l'Iran et 
b révélation que ce président 
qu'on croyait franc comme k bon 
pain s’était rendu coupable de dis- 
simulation, *anHîc qœ certains de 
ses subordonnés s’arrangeaient 
pour tourner tes lois votées par te 
Congrès et financer clandestine- 
ment les «contras» du Nicaragua. 
Une affaire grave dans un pays 
moraliste comme les Etats-Unis, 
beaucoup plus grave qu’elle ne le 
serait en Europe et qui, même si 
dQe n’en a pas été b cause unique, 
a au moins ccffiiridé avec un ren- 
versement de tendance. Les qua- 
lités de M. Ronald Reagan ont 
cessé d'occulter ses défauts. 

Un certain 
«matearisme» 

Un certain «amateurisme», une 
connaissance un peu légère des 
dossiers, des approximations de 
langage, b part mhahitiiriîc chez 
un président faîte à b rie privée et 
aux loisirs, une trop grande déléga- 
tion de pouvoir & des collabora- 
teurs plus ou moins consciencieux : 
tout ce qu’on savait depuis long- 
temps, mais qu’on était bien forcé 
de supporter tant te président était 
populaire, tant il avait 1e don de 
transformer 1e plomb en or, le don 
de n«riw et de le cœot du 

public. Tous ses travers mineurs 
sont devenus des handicaps 
majeurs, et à ce président auquel 
on se sentait obligé de passer bien 
des choses on ne passe plus rien. 

Le petit monde washingtonien et 
tes intellectuels de b côte est, aux- 
quels 1e souriant acteur de Califor- 
nie donnait des boutons depuis 
longtemps, n'ont plus de raison de 
cacher leurs sentiments. Et b 
presse «libérale», longtemps suffo- 
quée par l'extraordinaire réussite 
de ce conservateur aux idées sim- 
ples, s’en donne à cœur joie. - 

Chaque lapsus, chaque hésita- 
tion du président, est dûment rap- 
porté et longuement commente. 
Ses échecs — l’affaire Bork et son 


corollaire l'affaire Giasburg — 
monopolisent l’attention des télévi- 
sions, occupent sans discontinuer te 

une des journaux- S’il lui arrive 
dans un domain* aussi important 
que les relations Est-Ouest de rem- 
porter un succès incontestable, en 
partie gr&ce & un faux pas de 
M. Gorbatchev, c’est à peine si 
l’on s’en rend compte : le lende- 
main de l'annonce que M. Gorbat- 
chev. changeant d’avis, viendrait 
aux Etats-Unis, le New York 
Tintes insiste longuement sur le 
fait que le numéro un soviétique ne 
passera que trois jours à Washing- 
ton et nlra pas en Californie, infli- 
geant ainsi, affirme 1e très sérieux 
quotidien, use sévère rebuffade à 
M. Reagan... 

L’épouse du président, atteinte 
d’un cancer, décide-t-elle de subir 
rans attendre rablation d’un sein ? 
Le même New York Times expli- 
que à 1a une qu’elle donne un mau- 
vais exemple aux' Américaines, car 
selon une spécialiste consultée par 
une journaliste, ce n'était «peut- 
être » pas indispensable. 

«Ancre 

indolence» 

M. Ronald Reagan, c'est clair, 
n'a phis à espérer aucune indul- 
gence. Pour aggraver les choses, 
tandis que 1e président reçoit de 
toutes parts des conseils parfaite- 
ment contradictoires, son entourage 
immédiat semble lui-même tirer à 
hue et i dia. L'actuel secrétaire 
général de la Maison Blanche, 
M. Howard Baker, considéré 
cnnimK un modéré, partisan d'un 
compromis avec 1e Congrès, est 
traité de défaitiste et chargé de 
tous tes péchés par certains séna- 
teurs républicains. L'attorney géné- 
ral Edwm Meese, qui semble exer- 
cer une assez grande influence sur 
le président, se voit reprocher par 
d'autres de pousser à la confronta- 
tion. Le sénateur Dole, chef de te 
minorité républicaine, joue son pro- 
pre jeu de candidat & l’investiture 
en prenant, suffisamment mais dis- 
crètement, ses distances. 

Seul te vice-président Bush reste 
ostensiblement fidèle, quitte à en 


rajouter : lorsque le président, 
pressé par b nécessité, se résigne à 
envisager une hausse des impôts, 

son vice-président, plus reaganien 
que le roi, s’engage, lui, à ne 
jamais les augmenter. Et quand 1e 
Wall Street Journal , rempart du 
conservatisme, et qui n’a jamais 
ménagé son soutien à Factuel prési- 
dent, titre en éditorial : «Reagan 
for president», il lui demande 
l'impossible : être, comme hier, un 
battant, un président dominateur 
qui écrase 1e Congrès et rassure 1a 
Bourse. 

Cette dernière année Reagan 
s'annonce donc plus que difficile. 
Une négociation ardue sur les 
armements, une hntaîii* presque 
sans espoir pour ne pas abandonner 
à son sort la Contra du Nicaragua, 
1e risque permanent couru dans le 
Golfe et dans l’immédiat la néces- 
sité de s'occupe r de ce qui pas- 
sionne Washington (la désignation 
d'un troisième candidat à la Cour 
sup r ême) tout en tentant de régler 
ce qui intéresse 1e monde : 1e défi- 
cit budgétaire américain. C'est 
beancoup pour un homme de 
soixante-treize ans, que nombre de 
ses collaborateurs commencent à 
quitter. 

Dans l'adversité, M. Ronald 
Reagan garde son sourire, son mas- 
que souriant si Ton préfère. Mais & 
mafntre remarques, impul- 

sions de sa voix, on sent que 
l’homme est blessé. Et il tente de 
réagir en homme blessé, en jetant 
ce qui lui reste de forces dans la 
bataille, en suivant ses instincts : 
qu’il prête serment « tant qu'il res- 
tera un souffle dans ce corps » de 
ne pas abandonner te Contra, qu’il 
se laisse aller, après l’échec de te 
nomination do juge Bork. à décla- 
rer publiquement: «Je choisirai 
un autre candidat qui déplaira 
tout autant » [à mes adversaires] 
avec te résultat que l'on sait... 

En même temps, M. Ronald 
Reagan reste cet homme gentil, 
aimable et, disent ceux qui le 
connaissent bien, capable d’atten- 
tion discrète et désintéressée. Un 
président qui ne ménage pas ses 
compliments et ses remerciements 
les plus chaleureux à un ami. 


M. Caspar Wcinberger, qui lui fait 
pourtant défaut à un bien mauvais 
- moment. Un homme qui prend te 

peine de se déplacer deux fois dans 
F Arizona pour 1a mort et les obsè- 
ques de sa bclte-mère et profile 
une touchante image de la défunte 
avec une pointe d’humour et beau- 
coup de sympathie. Un mari qui 
accompagne sa femme à l'hôpital, 
où clic va subir une pénible opéra- 
tion et lui dit : «Je sais que tu 
n’es pas d’humeur à danser, alors 
tenons-nous la main. » Un prési- 
dent qui, pour ces raisons et peut- 
être quelques autres, reste, il ne 
faut pas l’oublier, populaire plus 
que te plupart de ses prédécesseurs 
et nombre de dirigeants occiden- 
taux. 

Le pire pour M. Ronald Reagan 
n'est pas encore sûr. Personne, 
certes, n’imagine que tout pour lui 
paisse redevenir « co mme avant»; 
mais certains Américains commen- 
cent à se demander s'il est vrai-’ 
ment bon pour leur pays que 
l’nnage de ce président-ci soit à 
son tour détruite, après que tous 
ses prédécesseurs, depuis l'assassi- 
nat de John Kennedy, ont terminé 
leur mandat dans 1a déconfiture. 

Dans l'immédiat, celui sur 
lequel, disait-on, 1a ploie ne tom- 
bait jamais reçoit toutes les 
averses. Toute cette eau glisse- 
t-elle sur lui comme sur les plumes 
d’un canard ? De tonte évidence, 
non. 

JAN KRAUZE. 


• SALVADOR : l'armée rompt 
le cassaz-MéiL — L'armée salva- 
dorienne a rompu, le mardi 
10 novembre, le cessez-le-feu que le 
gouvernement du président José 
Napoléon Quarte avait décrété unila- 
téralement, la 5 novembre, dans la 
cadra de f application des accords de 
paix pour l'Amérique centrale. Le 
chef d'état-major de l'armée, le 
général Adolfb Blandon, a déclaré i 
San-Sahrador que l’aviation avait 
l a ncé, mardi, une opération anti- 
guérilla dans le département de Char- 
latenango, dans le nord du pays, en 
raison de la présence de nombreux 
rabefles à proximité de cent ra le» 
hyifro-étactriquas. — (AFPJ 
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PRÉSENTÉS 

du 13 au 16 novembre 1987 
AU XIB" CARREFOUR DU 

Club des Vignerons 
Lauréats 


Par 60 d'entre eux parmi tes meilleurs de Rance, sélectionnés par 

le CONCOURS GÉNÉRAL AGRICOLE DES VINS 


QUESTION NM5 

Le malbec CO est un des principaux cépages du Bordelais. Quel nom lui donne-t-on 
généralement dans la région de Cahors ? 

Qn existe phwtes orthog ntphra . 

QUESTION N° 46 

Les vins d'appellation Bourgueîl sont presque toujours des vins issus d’un cépage uni- 
que : le cabemet franc. Une disposition réglementaire permet encore de revendiquer 
cette app el lation pour les vins produits dans les exploitations qui possèdent entre 10 % et 
25 % de cabemet-sauvîgnon. Jusqu’à quel millésime ? 

• 1988? 



Concours Annuel du Ministère de Y Agriculture 

organisé au Salon International de l'Agriculture 


• 2000 ? 
.2005? 


POUR VOUS AIDER: 
L’INDICE RTL 


ez RTL chaque jour du Juncfi au 
fi : à 10 heures Jean-Pfenê ünbach 
dévoile ruxhce RTL Ou tapez sur 
|fimtd36.15codeLEUONDEouRlL 
«trouver ces indices. 


POUR PARTICIPER 

Découpez la vignette ci-contre et 
conseivetlà preriensemenî. Vous devrez la 
coller sur le bidletiiH^onsedifliBê dans le 
Monde à l’issue des 48 questions. Vous y 
noterez également chacune de vos 
réponses. 


TOUS LES JOURS DANS 



avec le patronage de l’INAO 
etdelaSOPEXA 



Bateau mouche « La Gabarre » - Pont de l’Alma 
PRÉSENTATION DES VINS 
dn Vendredi 13 à 14 heures au Lnndi 16 à 21 heures 

Dîners-croisières les 13, 14 et 15 novembre 

Renseignements: CLUB DES LAUREATS: 42-68-18-18 


Palmarès détadlés des lauréats 1987 
sur Minitel 361 5 code CENECA 
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Les quetre cent mille habitants que 
compte le Suriname sont répartis principale- 
ment le long de la côte. La capitale accueille à 
elle seule près de la moitié des habitants. La 
zone frontalière avec la Guyane française, 
riche en minerai de bauxite, est aussi le 
refuge de la guérilla de Ronnïe Brunswick, 
comme une partie de la Jungle du sud du pays. 
La zone ouest, qui borde la Guyana, ancienne 
colonie britannique, offre, elle, de grandes 
possibilités, encore soue-explottées, pour te 
secteur agricole. La population présente une 
mosaïque des différentes ethnies: 30 % 
d'indiens, 31 % dm créoles. 15 % de Javanais. 


10 % de Bushnegroes, 2 % de Chinois et 
quelques milliers d'Européens. La langue offi- 
cielle est le néerlandais, parlé aussi couram- 
ment que le dialecte local, mélange de créole, 
d'anglais et de néerlandais. Le produit inté- 
rieur brut par habitant (prévision 1986), der- 
nier chiffre disponible è la Banque interaméri- 
caine de développement, était enoore le plus 
élevé d'Amérique latine (2 767 dollars). U 
devrait être nettement inférieur cette armée, 
la bauxite, première ressource du pays (elle 
fournit près de 70 X des devises), étant vic- 
time de la chute des cours mondiaux et des 
actions de la guérilla. 


SURINAME : la préparation des élections générales 


Le kaléidoscope 


Le 25 novembre auront fieu 
au Suriname des élections géné- 
rales, les premières depuis te 
coup d’Etat militaire de 1980, 
survenu cinq ans après Pacces- 
non è Ptudépcndance de cette 
ancienne colonie néerlandaise. 

J ACQUES PRÉVERT aurait 
pu y écrire son inventaire: 
trois Indiens, trois créoles, 
un Javanais et un Bushnegroe ; 
trois mosquées, deux temples et 
une cathédrale, le néerlandais, le 
surinamien et un peu d'anglais; 
400 000 habitants sur un terri- 
toire à peu près équivalent au 
tiers de la France, une capitale 
aux allures d'Amsterdam dam le 
nord de l'Amérique du Sud. Ce 
patchwork surréaliste qui forme le 
Suriname étonne, dès l'arrivée 
dans cette ancienne Guyane hol- 
landaise. indépendante depuis 
1975. Curieuse sensation d'être 
ailleurs sans savoir très bien où. 

n reste à s'accrocha- à quel- 
ques rares images de ce pays 
oublié - sauf aux Pays-Bas - 
décrivant le régime militaire du 
lieutenant-colonel Desi Boutera, 
auteur, avec une quinzaine de ser- 
gents, d'un coup d'Etat en 1980 : 
un mouvement populaire à ses 
débuts, mais terni par l'exécution 
sommaire de quinze opposants en 
décembre 1982. Un gouverne- 
ment autoritaire et « révolution- 
naire », présentant incontestable- 
ment les allures d'txne dictature. 
Les promesses de retour â la 
démocratie, après une déroute 
économique, n'inspirent, en effet, 
guère confiance, d'autant moins 
que la guérilla organisée par un 
ancien sergent, Ronnie Bruns- 


wick, a réussi à mettre le régime 
en difficulté. 

Trop simple. Dans les rues de 
Paramaribo, la capitale, tes mili- 
taires sont absents et, mis & part 
l'administration tatillonne qui 
préside à la délivrance de visas, 
les instruments de la dictature 
semblent absents. Plus encore, 
l’adoption par voie de référen- 
dum, à une large majorité, de la 
nouvelle Constitution, en septem- 
bre dernier, ne laisse aucun doute 
sur la tenue, ie 25 novembre, 
d'élections générales qui doivent 
conduire à la désignation d’un 
nouveau président et h la forma- 
tion du gouvernement démocrati- 
que. Et tout le monde affirme que 
l'opposition remportera ce scrutin 
et s'assurera une majorité confor- 
table dans la future Assemblée 
nationale. Déroutant 

Marché noir 
et corruption 

Dans les nies bordées de coco- 
tiers, le long des maisons de bois 
blanches et vertes ou à l’intérieur 
des ma gasins et du grand marché, 
au bord du fleuve Suriname, 
apparaît la première certitude. Le 
pays est an bord de la banque- 
route. Derrière l'apparente pros- 
périté d'une ville pimpante, tes 
étalages sont souvent vides. Les 
grandes surfaces rétrécissent. En 
face des rayons dégarnis, les ven- 
deuses font du crochet Trouver 
des pièces pour les véhicules, ou 
même des {meus, devient un tour 
de force: J. Heemen a vendu son 
petit autobus faute de pouvoir 
l’entretenir et se trouve un an 


après dans une sftuazion sembla- 
ble avec son taxi. Les industriels 
fout des acrobaties pour continuer 
â produire. M- Frank £. Gocde, 
qui dirige bx Britzsb - American 
Tobacco, è Paramaribo, n'a plus 
de papier aluminium ai de cello- 
phane pour emballer les paquets 
de cigarettes et, l'encre venant à 
manquer, ils sont maintenant 
imprimés en une seule couleur. - 
Bien évidemment, dans un 
même temps, les prix flambent. 
Ce paquet de cigarettes, produit 
localement, qui valait 1,75 golden 
il y a seulement un an. en vaut 
aujourd’hui S, ce qui représente 
environ 25 F an taux officie] de 
1,75 golden pour 1 dollar, une 
somme exorbitante, ramenée A 
5 F sur le marché noir, lequel, 
connaît un développement consi- 
dérable. Si l'abondance des pro- 
duits locaux prouve que 1e pays 
n'est pas menacé d'une pénurie 
alimentaire, te sucre est, en revan- 
che, introuvable et le prix des pro- 
duits de base est en augmentation 


dépasse pas 20 guidons par jour. 
Les cartes de - rationnement », 
qui permettent tous les huit jours 
environ. Tâchât, à des prix sub- 
ventionnés de produits de base, ne 
suffisent pas à nourrir et â entre- 
tenir une famille. 

Pourtant tes Porsche et antres 
véhicules de luxe sillonnent les 
artères de la capitale et les clubs 
vidéo font recette: Les avions qui 
assurent la liaison Cayenne- 
Paramaribo affichent le plus sou- 
vent complet et servent au ravi- 
taillement des classes aisées. 


Les «vieilles chaussures» sont de retour 


nENDEZ-MOf mes 
ÆÆ vieilles chaussures. 
\\ I I car les neuves me font 
mal» C’est, à la veflte das élec- 
tions. la dernière chanson à la 
mode au Suriname, le véritable 
signe de ralliement de l'opposition. 
Les a vieilles chaussures » sont 
ceUes d’avant le coup d’Etat de 
1980, et sont représentées par les 
anciens partis, expression des dif- 
férentes composantes ethniques 
du pays et non pas d'un véritable 
échiquier politique. «Les vieux se 
sont unis, dit F.-M. Derby, qui 
cSrige la confédération syndicale la 
plus puissante du pays, la C47, 
car ils ont senti que seuls ils ne 
pourraient rien.» L’éléphant, la 
flamme et la danseuse, les 
emblèmes des partis tracfitionnela, 
la VHS (indien), le NPS (créole) et 
le KPT1 (javanais), sont réunis en 
trois cardes pour former presque 
des anneaux olympiques et ont 
constitué le Front démocratique. 

Le kitte qui tes opposera au NPD 
gouvernemental, issu de la «révo- 
lution*, et aux deux partis auto- 


nomes, 1e P ALU, situé è gauche 
mais qui refuse toute «étiquette 
politique», et le SP A, formé par la 
C 47, ne sera guère difficile. Tout 
te monde prévoit un succès du 
Front. Un échec cuisant pour le 
pouvoir, qui voulait «balayer* les 
partis tracStionnels et parvenir è 
ras sem bler, avec te NDP récem- 
ment créé, une sNg famity ». Mais 
quelle sera l'ampleur de la victoire 
du Front 7 Là est toute la question. 

La Constitution prévoit' que te 
président de la République, aux 
pouvoirs étendus, sera te vrai chef 
de l’exécutif et non simplement un 
«coupeur de rubans* comme 
actuellement, n doit être désigné 
par une majorité des deux tiers de 
l'Assemblée. La Con s t ituti on ne 
pourra être mortifiée que sur oes 
mêmes bases. Comme le dit 
r ancien député du NPS Lûemben 
Tobing Klein, aujourd'hui membre 
de l'Assemblée provisoire, 
d'opposition ne sortira réellement 
victorieuse de ce scrutin que si elle 
parvient è obtenir cette majorité 
des deux tiers ». 


Même si un tel résultat en 
faveur de l'opposition est vraisem- 
blable, tout ne sera pas gagné pour 
autant, il faudra encore déterminer 
te rôle futur du lieutenant-colonel 
Bouteras et de F armée, régler le 
conflit avec la guérilla, celui de 
l'éventuelle reprise da l’aide des 
Pays-Bas (1) et assurer te redémar- 
rage de l'économie. Vaste pro- 
gramme pour un Front qui n'en 
possède jusqu'ici aucun. La pru- 
dence actuelle des politiciens, au 
regard de la tâche qui les attend, 
est è bien des égards surprenante. 
Un observateur résume parfaite- 
ment cette ambiguité: «Ou bien 
les partis traditionnels heurtent de 
liront les militaires et le régime 
actuel, ou bien ils mécontentent 
leurs électeurs. » Pour l'instant, Hs 
préfèrent les déclarations géné- 
rales sur ta démocratie et le déve- 
loppement, et le silence sur le 
reste. 

Une autre inconnue, dans le 
futur rétablissement de te démo- 
cratie, concerne tes « accords 
de Leonsberg». un gentleman' s 


egreemant signé au lendemain dé 
la première manifestation du Front 
au mois d'août. qui rassembla plu- 
sieurs cfizanas de mBOere de per- 
sonnes dans la capitale. Peu de 
gêna connaissant la texte de ce 
« traité * établi entre te fieumnant- 
cofonel Boutera et quelques chefs 
des partis traditionnels. M. Lach- 
mon, président du VHS, indique 
qu'il était simplement destiné à 
«fixer les règles du jeu». et è 
«éviter un affrontement violent 
entre les militaires et la popula- 
tion ». Beaucoup d'observateurs 
estiment cependant que cet accord 
pourrait préfigurer un gouverne- 
ment d'union nationale avec la par- 
ticipation des militaires. 

Face è ces questions, te leader 
de la C 47 est très critique. 
M. Derby préside aussi aux desti- 
nées du nouveau parti SPA formé 
par tes syndicats. Il refuse, pote 
l'instant, l'alliance avec le Front et 
avec les militaires, mais demeure 
très écouté. Un charisme certain 
allié è une vive intelligence ont 


sans cessa propulsé sur 1e devant 
de la scène politique cet homme de 
petite tailla, à la barbiche grison- 
nante. U a été Fun des leaders du 
mouvement Indépendanti s tes m ta 
créateur de l'union syndicale qui 
regroupe tous las grands secteurs 
de r économie surinamienne. Aux 
premières heures du coup d'Etat. 
Désiré Boutera avait sollicité ses 
conseils et l'appelait régulière- 
ment. En décembre 1982, a a été 
arrêté en pteine nuit à aon domktite 
et a échappé de justesse au poteau 
d'exécution, contrairement è 

quinze autres opposants. 

Aujourd'hui, il accusa le parti du 
lieutenant-colonel Boutera, le 
NDP, de disposer d'énormes 
moyens financiers provenant de la 
corruption et du marché noir. U 
estime aussi que r élection «ne 
réglera rien», même si elle peut 
être « une des dés du retour à la 
démocratie ». M. Derby craint que 
tes partis traditionnels « n' arrivent 
à rien d'autre qu'à réclamer le 
retour de l'aide des Pays-Bas ». 


La PALU soutient, bi par la voix 
de ses cErigeents, «que las gens 
sont ex aspérés par _ la situation 
actuelte et que te eaufe so l ution 
qu'on leur' propose est te retour 
aux armées d'avant 1980. avec 
des gens qui ont panais le coup 
d'Etat». 

Le paradoxe de l'élection du 
25 novembre, qui dort permettre 1a 
désignation des députés et das 
tances communales, réside en effet 
dans cette contradiction. Alors que 
la coalition de I* opposition semble 
assurés tfè sa victoire, personne ne 
sait sur quel type de gouvernement 
cette « future dé mo cr a tie * repo- 
sera. ni quel sera te rôle effectif da 
l'armée et de son chef actuoL 


(1) An moment de l'indépendance 
du Suriname, en 1975. ka Pays-Bas 
s’étaient engagés è fournir une aide au 
développement, qui a été interrompue 
en 1982, après les exécutions. La 
somme qui reste è devoir, selon les 
termes de l’accord, avoisine les 
700 millgwq de dollar». 


Des esclaves devenus «rebelles» 


Le casse-tête guyanais 


I LS sont appelés cbamBta» ou 
s terroristes» par tes autorités 
de Paramaribo, « opposition 
armée» par les exilés des Pays-Bas 
et * jungle commando» par la plu- 
part dû réfugiés surinamiens de 
Guyane. Trois surnoms et un triple 
malentendu pour une centaine 
d’hommes regroupés autour d’un 
ancien sergent et garde du corps 
du lieutenant-colonel Bout erse, 
Ronnie Brunswick. 

Les autorités accu s ent le chef 
de cette guérilla de n’avoir pris te 
maquis que pour échapper è d’obs- 
cures affaires da corruption. Las 
opposants vivant aux Pays-Bas se 
sont mis è rêver d’«un soulève- 
ment généraSaé contre le dictature 
militaire ». Plus prosaïquement, les 
réfugiés surinamiens actuellement 
en Guyane ont quitté leurs terres 
pour échapper aux combats san- 
glants qui ont opposé l’armée aux 
rebaltes qui luttant dans la jungle 
da Test et du sud du pays. 

L'effet de surprise créé tors de 
leur première apparition Tannée 
dernière avait certes d érout é 
l’armée surinamienne, peu entraî- 
née pour ce type de combat. Les 
rabeMes étaient alors parvenus è 
paralyser T exploitation des mines 
ds bauxite dans l'est du pays. Os 
avaient aussi réalisé plusieurs 
coups d'éclat comme la destruc- 
tion des ponts qui reliaient te capi- 
tale à te ville cfAtotna située sur te 
rive du fleuve Maroni en face de la 
vête française de Saint-Laurent. 
Aujourd'hui, leurs actions sont plus 


limitées, et l’armée régulière, 
entraînée depuis peu au Brésil, 
multiplie tes offensives dam ces 
régions. 

Les rebelles font partie des 
tribus d'anciens esclaves qui se 
sont révoltées contre les planteurs, 
les marnons. Ces bushnegroes » 
représentent environ 10% de Fa 
papulation surinamienne et sont 
révisés en plusieurs communautés. 
Les deux plus importantes, Aca- 
ruanas è Test et Saramarikas è 
l’ouest, n’ont pas pris position en 
faveur de la guérilla, tes chefs cou- 
tumters de cas tribus s'en tenant è 
une neutralité bienveillante. M. Ben 
Schoftans, un historien néerlandais 
qui a créé te chaire d'histoire è 
P a ra mari bo R y a quatre arts, tra- 
vaille depuis plus d'un an sur les 
Bushnegroes. U explique la pour- 
suite des. combats par b nature 
même de ces communautés. 

«Las Bushnegroes ont toujours 
été des laissés-pour-compte, dte-a. 
Us sont les derniers dans r échelle 
des ethnies qui composent le Suri- 
nana. Au début de ta révolution, te 
régime rrititatre e tenté de mieux 
tes intégrer, mais sans succès.» 
Les actions de l’armée en novem- 
bre et en décembre 1986, dont 
AmneSty International a souligné te 
violence, ont provoqué un choc 
dans ces communautés. Les villa- 
geois ont été contraints de quitter 
leurs villages, sot pour le Guyane, 
soit pour s'enfoncer plus avant 
dans l'intérieur de la jungle. Cer- 


tains jeunes des tribus rejoignent 
aussi la guérilla pour échapper è 
F emprise des chefs coutumiers, 
« /te règ lent ainsi leur conflit de 
génération, (fit M. Ben Scholtans, 
pour qui ce conflit « devrait conti- 
nuer encore longtemps». 

Il est. selon beaucoup d'oppo- 
sants, uns autre raison è la pour- 
suite des affron te ments. Loin de 
vouloir entamer un réalogue avec 
tes rebelles, l'armée surinamienne 
voit dans ces combats 1a justifica- 
tion de sa présence è te tête de 
l'Etat. Pour continuer è jouer un 
rôle, è 1a veille du * rétablissement 
de la démocratie», les mffitaires 
ont besoin de cette r menace terro- 
risai», même si eue semble de plus 
en plus dérisoire au regard des 
poufoffités matérielles de r armée 
sufosinienne. Les autorités mili- 
taires insistent sur «raids étran- 
gère Importantes dont bénéficient 
les rebelles», mais personne ne 
croit qu’elle dépasse te carde res- 
treint des mtBeux d'opposition qui 
vivent aux Paye-Bas, et tous tes 
observateurs soulignent au 
contraire te sous-équipement de te 

guérilla. 

Cela n'en risque pas moins 
d'empêcher è court terme toute 
tentative de négociations sérieuses 
entre les autorités de Paramaribo 
et les rebelles de Ronnie Bruns- 
wick. Le silence des partis politi- 
ques qui constituent le Front 
démocratique n'augure pas non 
plus d'un règlement pacifique du 
conflit. 


A Centrée de la ville de 
Sa int-La urant-du-Maroni, 
un barrage routier tenu par 
des soldats et des gendarmes est 
te premier signe tangible d'une 
situation exceptionnelle. Le long 
des rues, dans les quelques cafés 
et restaurants, R n'est question 
que d‘« eux ». Autrefois dtentèie 
touristique, les Surinamiens sont 
aujourd'hui réfugiés. La deuxième 
cité da Guyane, qui compte moins 
de dbc mille habitants, voit arriver, 
depuis te début du mois d'octobre 
1986, des centaines de bushne- 
groes, fuyant les combats dans 
leurs villages et traversant le 
fleuve pour rejoindra la rive fran- 
çaise. Depuis toujours te Maroni 

est traversé au gré das saisons et 
des récoltes, mais aujourd’hui il 
s'agit d'un flux important et è sens 
unique. 

Ifcs sont maintenant près de neuf 
mâle officiellement recensés, et M 
fout ajouter è ce chiffra au moins 
lui bon millier (fs-iHégaux *. Les 
réfugiés sont regroupés en quatre 
camps è une vingtaine de kilomè- 
tres de Saint-Laurent-du-Maroni, 
dans l'antienne léproserie d’Aca- 
rouany ou dans de. vieux locaux du 
bagne è Charvdn. Leur augmenta- 
tion constante a conduit les auto- 
rités à défricher une partie de te 
forêt tropicale pour créer d’autres 


camps qui prennent r appellation 
des bornes kilométriques, PK9, 
pute bientôt PK11. Seul un site 
d'accueil et de soûls est encore 
situé è 1a périphérie de la ville. 

Il a aussi fallu remplacer tes 
toiles da tente militaires, vite 
endommagées par (‘ alternance de 
pluies et de sotefi, par des char- 
pentes en bois recouvertes de pla- 
ques de tôle. Les réfugiés construi- 
sent eux-mêmes les murs de leurs 
nouvelles habitations. L'inten- 
dance, ta nourriture, les première 
soins et l’administration des 
camps sont assurés par t'armée et 
te gendarmerie, sous la direction 
du P f éfe t de Guyane, M. Jacques 
Dewattre, qu avoue consacrer les 
deux tiers de son temps è cet 
énorme casse-tête. « 0 faut main- 
tenant passer du provisoire au 
semi-durable, cfirt-D ; r arrivée de le 
saison des phaas nous contraint à 
un groe effort pour éviter une 
situation dramatique. » 

Dans les camps, la situation 
s'envenime parités très vhs. Le 
préfet, accompagné du sous-préfet 
de Saint-Laurent, a été la semaine 
dernière accueilli par des jets de 
pierres tors d'une visita de routine. 
U s'agit parités de broutilles ou 
d'une simple incompréhension. 


Ainsi tes réfugiés, habitués à sa 
nourrir exclusivement de riz, 
reçoivent-ils des rations mètens 
contenant de la viande et des pois- 
sons qu'ils consomment peu. 
Mais, surtout. Us voudraient pou- 
voir circuler, s'intégrer, voire tra- 
en Guyane^ store qu’R ne 
s'agit pour tes autorités françaises 
que d'apporter une aida humanî- 
ta "* è des « personnes dépla- 
cées». Les matchs de football qui 
sont périodiquement organisés 
entre eux ne suffisent phis è tes 
distraire du drame qu'ils vivent 
quotidiennement. 

L'évêque de Paramaribo. 
Mgr Zîchem, a récemment effectué 
une visite des camps guyanais. S'a 
souligne « l'aide msrve&euss de ta 
France », R est plus inquiet pour 
revenir. Pour Mgr Zîchem, « c’est 
taie situation qui risque de conti- 
nuer ». Les négociations entra ta 
Pranœ et te Suriname sont, à ce 
sqjat. toujours è ce Sujet au povrt 
mort, et après six mois de cakne 
un pstrouHeur surinamien. a tiré, te 
semaine dernière, quelques obus ‘ 
sur des pirogues de te gendarmerie 
tançâtes sur 1e fleuve MaronL Las 
réfugiés, eux. s’en tiennent à ce 
duTteora toujours déclaré :« Noos 
ne rentrerons qu'en citoyens axes . 
dans un peys Bbre. » 
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Enquête 

et la dégradation de la situation économique 

de Paramaribo 


quand elles ne vont pas faire leurs 
emplettes à Miami Le marché 
ntûr a aussi provoqué un dévelop- 
pement considérable de son corol- 
laire habituel : la corruption. La 
révolution de ML Boutersc, qui 
devait s’attaquer à ce fléau 
ancien, n’est parvenue qu'à le 
développer en raison de la course 
an dollar^ • pour le plus grand 
profit, dit un pasteur, Rudy 
F. Polancn, des militaires eux- 
mêmes ». Un autre homme 
d’Egüse estime quV à ce stade Ü 
ne s’agit plus de corruption mais 
de grand ban&tisme ». 

Cette économie souterraine fait 
des ravages et partage les Surina- 
miens en deux catégories : ceux 
qm ont accès aux prédeux billets 
verts et s’enrichissait rapidement, 
et les autres, en voie de paupérisa- 
tion. Ces derniers commencent à 
exercer des petits boulots 
jusqu’alors inconnus. Jon Daa- 
men, qui vît dans le pays depuis 
pins de quinze ans, explique 
qu’elle « découvre tous les jours 
des vendeurs d’objet artisanaux, 
des jeunes qui proposent chaus- 
sures d’occasion ou cigarettes à 
l’unité Ce qui n’existait pas 
auparavant». 

Maître fleuriste, elle louait une 
boutique dans le centre commer- 
cial de l’Hôtel Krasnapolsky, l’un 
des grands établissements de la 


«riche» voisin. L’ambassade de 
France enregistre environ quatre 
mille demandes de visa par an. 
Les Pays-Bas, oh vivent plus de 
deux cent mille Surinamiens — la 
moitié de la population du pays ! 
— en ont reçu près de vingt-cinq 
nàBo depuis janvier. 

Ce pays, qui se prévalait, a y a 
peu de temps encore, du premier 
rev enu par habitant sur le sous- 
continent (3 363 dollars en 
1980), pleure sa prospérité pas- 
sée. Les caisses de FEtat sont 
vides et les communications inter- 
nationales, par exemple, sont 
extrêmement limitées faute de 
devises pour kmer un satellite. La 
situation n’est pas désespérée 
pour autant. Déposant de res- 
sources non négligeables 
(bauxite, bois, pétrole, crevettes) 
et d'énormes possibilités agricoles 
dans l’ouest, le Suriname et sa fai- 
ble population disposent d’atouts 
certains. Encore faut-il la volonté 
politique de les mettre en œuvre. 


Lt confiance perdue- 

Car le régime du lieutenant- 
colonel Bouterse, et c’est la 
deuxième donnée essentielle du 
pays, n’a plus du tout la confiance 
de la population. L’effon d rement 
de l'économie nationale est, bien 
sûr, le p r em i er reproche adressé 
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tiê », dit le pasteur Polancn. La 
télévision est entre les man» du 
gouvernement et les deux quoti- 
diens du pays publient intégrale- 
ment les communiqués et déclara- 
tions officielles. Die Ware Tyde, 
un peu plus critique d’après ses 
lecteurs que le progouvernemen- 
tal Die West, doit faire face à des 
problèmes de livraison de papier 
par Fmtennédiaire des autorités. 
Il n’a pas pu paraître pendant 
cent jours, depuis le début de 
l’année, a dû réduire sa pagination 
à quatre pages (contre quinze 
auparavant) et amputer son 
tirage d’un tins (30000 exem- 
plaires actuellement) . 

Cette prudence à la limite de 
l’autocensure touche aussi les 
partis politiques peu enclins & 
développer leur programme en 
dehors de grandes idées très géné- 
rales. Le régime entretient en 
effet de grandes incertitudes sur 
l'avenir et est visiblement traversé 
de ccnrants contradictoires. Ainsi, 
au sujet des exécutions de quinze 
opposants ea décembre 1982, le 
minist re des affaires étrangères, 
M. Henri eus A.F. HeïdweiHer, 
estime qu’« il s’agissait bien évi- 
demment d’une erreur énorme ». 
Un avis qui n’est pas partagé par 
les responsables du NVD (le 
bureau officiel d’informations). 
Le lieutenant Doedle qui dirige ce 
service et une de ses coDabora- 
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texte comme représentant des 
industriels au sein de l’Assemblée 
provisoire. Ancien député et 
juriste, elle affirme que « des arti- 
cles devront être changés », en se 
référant pr in c i palement à ceux 
(178 et 177) concernant le rôle 
des militaires : • Les autorités 
militaires ont pour tâche de 
garantir les conditions par les- 
quelles le peuple surinamien peut 
réaliser et consolider une transi- 
tion pacifique vers une société 
démocratique et socialement 
juste », ou encore, « l’armée 
nationale a pour rôle f.~j la pro- 
tection des plus hauts droits et 
libertés du pays et du peuple ». 

Une formulation pour le moins 
ambigus et qui laisse ouverte la 
porte à toutes les interprétations. 
Les changements dans la Consti- 
tution ne pourront cependant être 
effectués qu’à une majorité des 
trois quarts de la nouvelle Assem- 
blée nationale. Les fonctionnaires 
du NVD estiment même qu’une 
telle modification requiert l’orga- 
nisation d’un nouveau référen- 
dum^. 

Les difficultés de cette période 
préélectorale s'expliquent par 
toutes les ambiguïtés d’un pays 
développé en voie d’appauvrisse- 
ment, dont la démocratie nais- 
sante est très fragile. Dans ce 
contexte, les autorités militaires, 
déconsidérées, affichent leur 
volonté de passer le relais aux 
partis politiques, qui semblent 
bien embarrassés. Marché de 
dupes ou balbutiements d’un pays 
à l’indépendance récente ? Ce 
sera an prochain gouvernement 
d’apporter la réponse. 


Reportage réalisé 
par 

DENIS HAUTTN-GUIRAUT. 






Dans le centre de Paramaribo, ime statue de Gandhi, symbole de la 


capitale. EQe a abandonné, pour 
des raisons personnelles, mais 
aujourd’hui il n’y a plus de bouti- 
que, et l’hôtel, pratiquement 
désert, ne ride même pas la pis- 
cine où l’eau croupit. Jon Daamen 
donne maintenant des cours à 
domicile. Elle ne va plus en forêt : 
les alentours de la capitale sont à 
éviter en raison de la pression de 
laguérilla^. 

«La crise économique mon- 
diale, avec les chutes du prix de 
la bauxite (première ressource du 
pays), l’arrêt de l’aide des Pays- 
Bas après les exécutions de 1982. 
et les combats dans l’est et le sud 
du pays . alliés à une gestion 
chaotique des affaires, ont provo- 
qué une crise sans précédent », dit 
un diplomate. Autrefois qualifiée 
de « Guyane prospère », le Suri- 
name lorgne aujourd’hui vers son 


au gouvernement militaire. 
« C’était mieux avant » revient 
snr toutes les lèvres. Mais Q est 
une autre lassitude, qui concerne 
Fabsence de réelle démocratie. 
Certes, les partis politiques ont 
retrouvé depuis quelque temps la 
possibilité de s’exprimer et multi- 
plient actuellement les meetings, 
A»» la perspective des prochaines 

La nouvelle Constitution défi- 
nit aussi les libertés e ssentielles. 
Mais si la liberté de parole est 
redevenue une réalité, la plupart 
des twwimea politiques 'ou reli- 
gieux, journalistes on hommes 
d’affaires insistent pour ne pas 
être cités. La presse dDe-mfime ne 
dispose pas d’une grande liberté. 
« Le pouvoir donne la moitié de 
la vérité et ne permet pas que l’on 
découvre — ou dise — l’autre moi- 


trices, Mme Cccfle Z&ndwyken, 
affirment : - Si c’était à refaire, 
nous le referions. » 

Ces divergences entre durs et 
modérés plongent tes observateurs 
dans la perplexité. •Les mili- 
taires abandonneront-ils facile- 
ment le pouvoir ? Rien n’est 
moins sûr après sept années pas- 
sées à la tête du pays », entend-on 
souvent. Le lieutenant-colonel 
Bouterse a bien sûr affirmé à 
maintes reprises qu’il respecterait 
•le verdict des urnes », mais il a 
aussi indiqué que les militaires 
restaient les garants « du retour à 
la démocratie». Jusqu'où? Là 
est toute la question. Et la Consti- 
tution comporte à cet égard qud- 


ïrma Loemban Tobing Klein a 
participé & la rédaction de ce 
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A ces tarifs 

vous pouvez maintenant 
vous offrir le style 
American Airlines. 


NEW YORK 


CHICAGO 
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DALLAS / FORT WORTH 4945 F 
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The American Airlines 
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Émission et règlement' du- billet dans 
les 24 H suivant la réservation, frais 
d’annulation avant le départ : 15%.- 
Durée minimale du séjour: 14 jours;- 
Tarifs, susceptibles de . modifications, 
sans préavis. Taxe de sécurité : 70 F. 
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Politique 


La discussion budgétaire à l’Assemblée nationale 

DÉFENSE : les agacements de M. Giraud 


M. Jean-Michel Boucheron (PS, 
I Ile-et-Vilaine) : » Les dépenses 
d’équipement sont globalement 
conformes à la masse des program- 
mations militaires décidées par le 
président de la République l’an der- 
nier 

M. Giraud, agacé, interrompt 
vivement M. Boucheron : « La loi de 
programmation militaire a été pré- 
sentée par le gouvernement-. » 

M. Boucheron : • Le gouverne- 
ment a travaillé sur les orientations 
tracées par le président de la Répu- 
blique, et c’est normal. » 

Cet échange illustre bien les 
tiraülemeats de la cohabitation qui 
opposent le ministre de la défense au 
president de b République. Visible- 
ment, M Giraud n'a pas digéré 
d’avoir dû. Tannée dernière, se sou- 
mettre & ia décision élyséexme sur les 
missiles fixes du plateau d'Albion. Il 
n*a pas plus apprécié d’être 
condamné à on relatif silence alors 
que son inquiétude devant la multi- 
plication des «options zéro» est 
manifeste. Enfin, s "y ajoutent quel- 
ques blessures d’amour-propre. 

Sur le second point, le ministre a 
réitéré ses réserves. Certes, la dispa- 
rition concertée d’armements est 
« très positive », a-t-il reconnu. De 
la même façon, M. Giraud a expli- 
qué qu’il comprenait parfaitement 
qne le processus de désarmement, 
« trouble des hommes de bonne foi. 
Devant cette amorce de désarme- 
ment, a-t-il dit, une partie de l’opi- 
nion européenne s’interroge sur la 
nécessité d’un effort de défense sou- 
tenu ». 

Mais le ministre de la défense n’a 
pas caché que le prochain accord sur 
les forces intermédiaires « affaibli- 
rait l’OTAN face à la supériorité 
des forces du pacte de Varsovie 
dans les domaines conventionnel et 
chimique (~ ). Dans plusieurs pays 
européens, on commence à éprouver 
un certain trouble quant au fonc- 
tionnement de Vaillance ». 

Pour faire face à cette modifica- 
tion de la donne stratégique interna- 
tionale le ministre a expliqué que 
plus que jamais la France devait s'en 
tenir à la * charte » de sa défense. 
Le principe de cette charte a été 
énoncé par M. Giraud : aussi long- 
temps que subsisteront la menace 
nucléaire et le déséquilibre des 
forces classiques en Europe, la sécu- 
rité de la France reposera sur la dis- 
suasion, dont Télément fondamental 
demeure la dissuasion nucléaire 
stratégique. L’effort continu de 
modernisation de la composante 
nucléaire devra donc être poursuivi, 
a insisté M. Giraud, soutenu par 
l’ensemble de la représentation 
nationale, à l’exception du groupe 
communiste, qui a déposé une séné 


La querelle entre 
M. Fabius et M. Hernu 

Atmosphère 

Le Son, fa Brute et le 
Truand : MM. Laurent Fabius et 
Charles Hernu rejouent un célè- 
bre western-spaghetti, dans 
lequel seul M. Lionel Jospin est 
sûr d'obtenir te rôle du c bon t. 

Le lundi 9 novembre, le pre- 
mier secrétaire du PS bit patte 
de velours en revenant sur le 
râle de composition de l'ancien 
ministre socialiste de (a défense, 
qui demande à la cantonade s’il 
a e une tête à vendre des 
armes s dans l'affaire Luchaire. 

* Ce n’est pas A Chartes 
Hernu de prouver son inno- 
cence». estime M. Jospin. Pris 
soudain d'un mai habituel chez 
fia - le trouble, - M. Fabius, 
préfère ouvrir «les parapluies de 
Cherbourg» - et monte BHco 
dans le « compartiment tueurs ». 

Intervenant, le même jour, sur 

RTL, l'ancien plus jeune premier 
ministre donné à la France 
considère que le Rainbow- 
Wsrrior plus la « Luchaire 
Connection», cela fait e beau- 
coup pour un seul département 
mailstériel». 

Charles, qui ne veut pas jouer 
la «chèvre», rétorque, mardi, 
sur ia Cinq : eje suis un mStant 
socialiste depuis longtemps. » Il 
estime avoir ela conscience 
tranqwHe » et n’fltre «te fus sbte 
de personne». 

Faut-il ajouter que M. André 
Labarrère, ancien ministre socia- 
liste. écrit dans son livre Votre 
écriture. Messieurs... A propos 
de l’analyse graphologique de 
son ami Hernu : « W attire tes dif- 
ficultés comme te miel Un 
ze st e d’inconscien c e fait son 
charme U ne Mit pas dans 
le détail. » Cest un ecoup com- 
plet». comme dirait le rapport 
Barba. 

O. B. 


• NOUVELLE-CALÉDONIE : un 

camion mffitaire pris pour carie. — 
Un camion militaire a été atteint par 
un projectâa tiré par une arme à feu. 
le lundi 9 novembre, près de Poya au 
nord-ouest de Nouméa. Le véhicule, 
chargé de matériel, faisait partie (fin 
convoi se déplaçant près de la tribu 
de NekfiaL II n’y a aucune victime. 
Une empiète juflcMre a été ouverte. 


An tenue de deux jours de débat, P Assemblée nationale a 
adopté, le mardi 10 novembre, le budget de la défense nationale. La 
majorité et le Front national ont vote pour les crédits du départe- 
ment de M. André Giraud. Le groupe socialiste s’est abstenu tandis 
que les éins communistes votaient contre. 

An cours de la discussion de mardi, Pauciea ministre sorîafiste 
de la défense, M. Paul Quilès, s'est étonné de la publication dans Le 
Figaro d'une annexe an rapport Barba concernant les vestes (Tannes 
à l'Iran. «Ü s'agit d*tm document int éres s ant. Comment se fàh-M 
qu'il ue soit pas connu des dépotés ?*, s'est interrogé le dépoté 
socialiste. M. Qnüès a également cité longuement la lettre do chef 
dn contrôle général des années, M. Henri Blandin, jnbfiée dans 
le Monde dn 11 novembre. Dans cette lettre, M. jugeait 

extrêmement grave la publication d’an rapport classé « confidentiel 
défense». «Comment allez- vous porter plainte pour violation dn 
confidentiel défense ?» a demande, à deux reprises, M. Qnüès, an 
minis tre de la défense. M. Giraud n'a pas souhaité répo nd r e . 


d’amendements proposant on désar- 
mement unilatéral oe la France. 

Comme le gouvernement et la 
majorité, M. Gérard Fuclis (PS, 
Paris) s’y est vigoureusement 
opposé en rappelant notamment, 
que le déséquilibre en Europe était 
provoqué par l’Union soviétique et 
qu’en matière de désarmement seul 
un processus équilibré, vérifiable et 
contrôlé était acceptable. 

M.Qa3ès: 

«trop de chèques en bboc» 

« Seuls les socialistes ont fait 
preuve de cohérence /*, a damé 
M. Qnüès à propos de la question 
des euromissiles. 11 a reproché à la 
majorité comme aux communistes 
d’avoir, depuis 1979, opéré sur ce 
sujet des chassés-croisés. •'Plus 
graves sont les contradictions entre 
vos propositions et celles du pre- 
mier ministre, a lancé M. Quilès eu 
direction de M. Giraud. M. Chirac 
a, en effet, à plusieurs reprises, 
approuvé l’option zéro. » S’agissant 
de la défense européenne, l’ancien 
ministre a estimé que la France 
devait « faire les gestes permettant 
aux discussions d’avancer réelle- 
ment et balayer les tabous et les 
illusions qui nous paralysent encore 
dans nos rapports avec nos alliés ». 

D’autre part, M. Quilès a justifié 
Tabstention de son groupe en expli- 
quant qne « trop de silences, trop 
d’aléas . trop de chèques en blanc 
tirés sur l avenir» marquaient ce 
budget- Toutefois, le député socia- 
liste ne s’est pas fait violence pour 
reconnaître qu’une bonne partie du 
budget est conforme aux orienta- 
tions de la loi de programmation. 
« Mais . a-t-il ajoute, nous ne pou- 
vons adhérer à un budget dont les 
conditions d’élaboration et d’exécu- 
tion demeurent largement aléa- 
toires et qui comporte un grand 
nombre d’incertitudes. • 


Outre la faiblesse du titre m 
(fonctionnement), le député socia- 
liste s’est inquiété des «incerti- 
tudes» qui affectent, selon lui, le 
titre V (équipement). Il s’est 
notamment étonné de ne pas voir 
figurer dam le budget le finance- 
ment du quatrième AWACS, dont 
la commande a été récemment 
annoncée. De même a-t-il cherché 
en vain à localiser les crédits corres- 
pondant 1 l’anticipation (1996 au 
lieu de 1998) de rentrée en service 
du futur avion de combat Rafale. 
« On parle de ventes d’immeubles et 
de cessions de valeurs mobilières. 
Mais le Parlement ne connaît tou- 
jours pas le détail de ces ventes. 
Nous ne savons pas ce qui sera 
vendu à qui et à quel prix», a pro- 
testé l’ancien mn ric t r e 

A propos des AWACS, 
M. Giraud a expliqué que le coût 
d’achat initial avait pu être ramené 

de 10 milliards À 6 milliards de 

francs « en raison de l’évolution du 
taux de change et grâce à des négo- 
ciations ». De sorte que Tâchât d r un 
quatrième système devenait possi- 
ble. En outre, le ministre a précisé 
que « les compensations indus- 
trielles obtenues en échange de ce 
contrat irrigueraient toute l'indus- 
trie aéronautique française ». 

Ironie 

à propos de M. Mitterrand 

Il a également annoncé aa déci- 
sion d'acquérir des avions-cargos 
moyens 0130 .américains dans la 
mesure où fi n’y a rien d’équivalent 
sur le marché français.- Aucun pays 
ne peut prétendre aujourd’hui fabri- 
quer la gamme complète des maté- 
riels dont ses forces armées ont 
besoin. » 

Répondant à M. Quilès, le minis- 
tre a expliqué qu’il ne nourrissait 
pas les mêmes inquiétudes que lui 
quant à la capacité de la France A 


poursuivre son effort de défense 
dans un contexte économique forte- 
ment troublé par les secousses bour- 
sières : « Si V avertir apparaît écono- 
miquement plus difficile, nous 
devrons précisément poursuivre cet 
effort de gestion pour garder notre 
défense en l’état. » 

Citant M. Raymond Barre. 
ML Jean-Marie Daület (UDF, 
Manche) a, quant à lui, rappelé que 
c’était le budget qui devait s'adapter 
aux impératiu de la défense et son 
l'inverse. 

M. Giraud, d’autre part, a 
affirmé qu’il n’avait pas de cüfTércnd 
avec le chef de l’Etat en matière de 
doctrine d’emploi du nucléaire. « Je 
n’ai connaissance d’aucun change- 
ment », a-t-ü dît en précisant qu’il 
s’en tenait pour sa part à b lettre de 
Tannexe de la loi de programmation. 

' Il a rappelé que l’emploi du 
nucléaire préstratégique était conçu 
comme un ultime avertissement 
avant le recours an nucléaire straté- 
gique et comme une arme avec une 
efficacité militaire p rop re. 

Toutefois, fi a au passage égrati- 
gné le président de la République en 
"accusant pratiquement d’enfoncer 
des portes ouvertes. Il s'est, en effet, 
étonné des récentes déclarations du 
chef de l’Etat selon lesquelles les tin 
nucléaires préstratégiques n’avatent 
pas nécessairement vocation à tom- 
ber sur le territoire de TAllemagne 
de TOuesL • J’ai été étonné des 
répercussions de ces déclarations 
selon lesquelles nos armes n’étalent 
pas destinées à nos adversaires _ » 
a-t-il ironisé. 

Le groupe dn Front national a 
regretté pour sa paît par la bouche 
de M. Pierre Serge nt (Pyrénées- 
Orientales), que ce budget ne tra- 
duise pas « une volonté de rupture 
et de redressement au moment oit 
les Américains se replient ». « Nous 
voterons le budget .- un petit mieux 
est toujours préférable à un grand 
rien », a expliqué M. Jacques Pey- 
rot (FN, Alpes-Maritimes). Les 
députés communistes ont, quant à 
eux, dénoncé us budget de snrarme- 
ment. « On trouverait une preuve 
supplémentaire de l’hostilité de la 
France au désarmement dans la 
manière pour le moins originale 
dont elle a inauguré le sommes que 
TONU a consacré au désarmement : 
en effectuant un nouvel essai 
nucléaire à Mururoa », s’est indigné 
M. Michel Peyre* (PC, Gironde). . 

Enfi n, le secrétaire à la défense, 
M. Ja cque s Boyon, a insisté, pour sa 
part, sur la nécessité de consolider le 
c o ns ens us sur la défense:* Je consf- 
dire, en effet, que le dossier des 
relations a rmée na tion est le plus 
important de ceux qui m’ont été 
confiés. » 

PERRE SERVENT. 


La réforme du contentieux administratif 

Le Sénat élargit les compétences 
des cours administratives d’appel 


Adopté dans la nnit do 
mardi 10 an mercredi 11 novem- 
bre, les socialistes s’abstenant et 
les communistes votant contre, 
le projet de loi portant réforme 
dn contentieux administratif 
prévoit la création de cours 
administratives d'appel appelées 
à statuer en appel des decisions 
des tribunaux administratifs 
dans un certain nombre de 
domaines. D’ores et déjà sont 
prévus dans la prochaine loi de 
finances des crédits nécessaires 
à l'organisation des nouvelles 
st r uctur es et an recrutement de 
persoaueL Enfin, le texte tend à 
faeffitar les procédures de règle- 
ment amiable. 

La réforme du contentieux admi- 
nistratif est « indispensable et 
urgente • : à l’instar de M. Daniel 
Hoeffel (Un. cent., Bas-Rhin), rap- 
porteur oe la commission dre bis, 
ire sénateurs ai ont convenu. Les' 
députés avalent d'ailleurs montré le 
chemin : c’est à Tunammité Oe 
Front national s’abstenant) qu ils 
avaient approuvé, le mardi 6 octo- 
bre, le projet de M, Albin Cbalan- 
don. 

Oui à la réforme, mais pas 
n’importe quelle réforme. Le prédé- 
cesseur de l’actuel garde dre sceaux 
avait fait l’amère expérience de 
deux tentatives infructueuses : en 
1981. M. Robert Badinter, jugeant 
inacceptables les modifications 
appâtées par les députés au ' texte 
déjà voté par les sénateurs, l’avait_ 
retiré ; eu 198S, les sénateurs 
n’avaient pas jugé bon de se saisir en 
fin de session d’un nouveau projet 
qui leur inspirait bien des réserves, 
et qui pourtant avait été voté *»»»« 
aucun vote contre à l’Assemblée 
nationale. 

De là è en conclure qu’en la 
matière l’idéal ne saurait exister, 0 
n’y a qu’un pas que les débats dans 
l’hémicycle du Palais du Luxem- 
bourg auront largement permis de 
franchir. Contrairement aux précé- 
dents projets, celui en discussion a 
un objectif très ample : modifica- 
tions de l'organisation de la juridic- 
tion, dre conditions de recrutement 


des juges et de ia procédure ; sans 
compter qu’il touche à l’apparition 
même du contentieux. 

L’examen commencé mardi 
matin a été Ion, d’autant qu’fi s’est 
révélé être affaire de spé cialistes. 
Les orateurs se sont comportés en 
avocats (profession de la plupart 
d’entre eux) à la fois plaidant pour 
leur cause et s’efforçant de convain- 
cre leurs collègues, y compris ceux 
appartenant au même groupe qu'eux 
(comme par exemple M. Hœffcl à 
T égard du sénateur centriste de la 
Vienne, M. Jacques Grandon) . 

La concertation de . la majorité 
sénatoriale, organisée en fin de mati- 
née. n’a pas suffi à fléchir la com- 
mission are bis et, en particulier, 
son président, M. Jacques Larché 
(RL Seme-et-Marue). Le gouverne- 
ment avait déjà reculé au Palais- 
Bourbon, ü a été carrément mis en 
minorité au Palais du Luxembourg, 
malgré b soutien dre socialistes. 

Par 142 voix (Un. cent., RL Gau- 
che dém. et PC) contre 141 (PS et 
RPR) - ce résultat séné a même 
nécessité un pointage, - le Sénat, 
malgré Taris du gouvernement, a 
décidé que l'ensemble des recours 
pour excès de pouvoir sera transféré 
aux nouvelles cours administratives 
d’appel créées par b projet. 

âb 1* janvier— 1995 

Le gouvernement, imttatemeat, 
avait prévu de laisser aux cours 
administratives d’appel les seuls 
recours de p lein contentieux, et au 
Conseil d’Etat ceux pour excès de 
pouvoir. L'Assemblée nationale 
avait assoupli le système en pré- 
voyant que des décrets en Conseil 
d’Etat organiseraient le transfert de 
certains recours pour excès de pou- 
voir. Le Sénat' s'est refusé à de telles 
distinctions. 

Restait à choisir b date butoir à 
compter de laquelle ce transfert sera 
applicable : le gouvernement propo- 
sait le 1* janvier 1996, la commis- 
sion le 1 er janvier 1994. H n’aurait 
pas été sénecx, comme Ta observé 
M. Chalandau, que fa réf or me tré- 
buchât sur une date : pour éviter le 
blocage, b compromis s’est conclu 
sur b !“ janvier— 1995. 


Après les premières passes 
d’armes, b gouvernement, sous la 
menace de Tarticb 40 de la Consti- 
tution, qui interdit aux parlemen- 
taires d'alourdir les dépenses de 
l’Etat, a obtenu que MM. Grandon 
et Mkhd Dreyfus-Schmidt (PS, 
Territoire de Belfort) renoncent à 
prévoir une indemnisation des avo- 
cats an Conseil d’Etat, dont les acti- 
vités devraient, avec la réforme, être 
réduites d’environ un tiers. 

De même, MM. Chartes Pasqua 
et CfcabndoB ont pu évita- que 1e 
Sénat ne fixe une date pour le déta- 
chement des tribunaux admimstra- 
tifs et des futures cours administra- 
tives d’appel, du ministère de 
Tintérieur au profit de celui de la 
justice. Ce transfert de b place 
Beauvau & la place Vendôme est 
souhaité par tous, y compris par les 
deux ministres concernés. Toutefois, 
M. Pasqua a fait valoir qu’il est, 
pour des raisons matérielle» et finan- 
cières, mieux à même d'assurer la 
réussite de la réforme: 

En revanche, le g o urai n e meut 
s’est opposé sans succès & un élargis- 
sement des possibilités de recrute- 
ment des membres des cours admi- 
nistratives d’appel aux professeurs 
titulaires, maîtres de conférencesa- 
grégés et aux maîtres ««««tant* des 
facultés de droit, aux avocats au 
Conseil d’Etat et à la Cour de cassa- 
tion ayant exercé leur fonction pen- 
dant au moins dix ans. 

ANNE CHAUSSEBOURG. 


• Report des électi on » canto- 
nales A T automne 1988. — Le 
Sénat a adapté, dans ta niât du 
mardi 10 au mercredi 1 1 novembre, 
le projet de loi permett a n t de repoua- 
ser les élections cantonales initia le- 
ment prévues pour mars 1988 A 
octobre 1988. 

M. Chartes Pasqua, min i st re de 
l'intérieur, qui proposait ainsi d» pro- 
longer le mandat des conseillers 
généraux des cantons soumis A 
renouvellement en 1982, a précisé 
que cce prochaines cantonales pour- 
raient être orgarasées les 25 septem- 
bre et 2 octobre au plus tôt. las 16 
et 23 octobre au plus tard. 


Le communiqué 
du conseil des ministres 


Le coueefi des uuidsüe» s’est 
r éuni , le mardi 10 novembre, an 
palais de l'Elysée, sous la prési- 
dence de M. François Mitter- 
rand. Au tenue des travaux, le 
service de presse du premier 
miwwti T a diffusé un cotmntmi- 
quédont voici un extrait: 

• PARTICIPATION 
DES EMPLOYEURS 
A L'EFFORT 
DE CONSTRUCTION 
Le ministre de l'équipement, dn 
logem en t, de l'aménagement dn ter- 
ritoire et des transports a p r és e nt é 
an conseil dre mi ni st r es un projet de 
kû modifiant l'article L 313-1 du 
code de b construction et de l'habi- 
tation et portant création de 


tion dre employeurs à l’effort de 
construction. Depuis plus de trente 
ans, b participation des employeurs 
à l'effort de construction, communé- 
ment appelée te <1% logement», 
joue un rôle déterminant dans te 
financement du logement social. 
Chaque année, plus de deux cent 
cinquante mille logements sont 
financés grâce à elle. 

Toutefois, tes institutions ne se 
sont pas adaptées à la croissance des 
moyens financiers dégagés. 
L'ensemble des partenaires sociaux 
en ont souhaité la réforme, qui a été 
ébborée en concertation avec eux et 
avec Ire organismes collecteurs. 


Cette réforme comporte deux volets 
essentiel» : 

- Un recentrage de Tutifisatiaa 
des fonds en faveur du tag em e m 
social, A Fexdusion d’antres e m plois 
ni» prioritaires ; 

— Un renforcement dn rfile dre 
sociaux, notamment ris 
Avis du conirOfe des com ité s înter- 
professioiuiels du logement. 

Les fonctions exercées actuelle- 
ment par l’Association pour le 
eantrOie dre collecteurs interprofes- 
sionnels et l'Association financière 
interrégionale dre coOecteu» seront 
transférées à uae Agence nationale, 
dotée (Tus conseil d*admhrëtratioD 
quadripartite (employeurs, syndi- 
cats de «ai*»-**», comités mterprofes- 
rimmels du logement et l’Etat). 
L’Agence nationale disposera d’us 
large pouvoir d’initiative et de pro- 
position dans tous tes riornifaet tou- 
chant à b gestion et an fonctionne- 
ment des comités i nte r pr o fe ssio n nels 
du logement. Elle e xe r ce ra dre pou- 
voirs prop res d ’ i n vestigation et de 
contrôle. 

Ce prqjet de Mi doit p erm e t t re de 
condBer b volonté du gouverna 
ment de maintenir 1e volume dre 
investis se m ents du - 1 % logement» 
et son souci de faire baisser les 
charges des en treprises- Grâce à une 
rigueur accrue dans b gestion des 
fonds, b contribution des entre- 
prises pourra être réduite de 0,77% 
à 0,72% dès le I» janvier 1988. 


Un mouvement préfectoral 


POLYNÉSIE FRANÇAISE 

M. Jean Montpozat 

M. Jean Mantpezat, délégué du 
gouv e rn ement, haut commissaire en 
Nouvelle-Calédonie, est nommé 
haut commissaire de b République 
en Polynésie française, en remplace- 
ment de M. Pierre Angdi, qui réin- 
tègre le Causal d’Etat. 

[Né 1e 15 jmDet 1937, à Pbnefîtte- 
Notabs (Hautes-Pyrénées). M. Jean 
Montpezax, ancien élève de T EN A. a 
consacré l'essentiel de sa carrière 1 
l'outre- mer. Chef de cabinet de 
M. Pierre Ballotte, puis de Joël 
Le Tbenle. au ministère des 
DOM-TOM de 1966 A 19 69. U est 
nommé alors conseiller technique 
auprès de M. Mxchd Inchauspê. secré- 
taire d’Etat cha rg é des départements et 
territoires d’ontrwncr, avant de deve- 
nir, b même année, chargé de misré» 
an secrétariat général pour b Commu- 
nauté et ks affaires africaines et malga- 
ches. Soua-dnwXeur des affaires écono- 
miques «t financières et du Plan A b 
«Erection des territoires d’outre-mer 
en 1974. il déviait, le 24 septembre de 
b même aimée, commissaire dn gouver- 
nement auprès de b Société immobi- 
lière et de crédit de. b Nouvelle- 
Calédonie. En octobre 1979, B est 
promu directeur des affaires poütiqoes, 
administratives et financières de Foctre- 
mer auprès de M. Paul Djjood, secré- 
taire d'Etat chargé des DOM-TOM, et . 
est ma i ntenu dam sa fonctions jusqu’en 
janvier 1984, lorsqu’il est nommé 
trésorier-payeur général de l'Orne. H 
avait remp l acé ML Fernand Wîbaux au 
haut commissariat en Nouvelle- 
Calédonie 1e 23 jm&ei 1986.] 

NOUVELLE-CALÉDONIE: M. dé- 
ment Bouhin. 

M. Clément Bouhin, préfet, com- 
missaire de b République des 
Pyrénées-Atlantiques, est nommé 
délégué du gouvernement, haut 
commissaire de b République en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

[Né le 2 février 1926 à Dunkerque, 
M. Clément Bouhin a débuté dans b 
carrièr e a dmini st r ative en 1945 comme 
contriHetir, puis commissaire à b direc- 
tion générale «tes prix et des eng irfm a 
économiques. Elève de TENA de 1953 
A 1955, B est, en 1956, chef de cabinet 
«ta jxéfet, à b disposition du gouverneur 
général de l'Algérie, puis chef de cabi- 
net du préfet «tes Hautes-Pyrénées. D 
occupe ensuite successivement les 
posta de saus-préfel de Brasuire, de 
secrétaire généra] dn Var. de sous-préfet 
de Moriaïx et «le Chalon-aur-Saûne. 


Secrét ai re général du Vat-de-Marne «a 
novembre 1973. préfet de Saint-Pierre- 
et-Miqnelon ea 1979, il devient dùse- 
teur de b sécurité publique au ministère 
de l'intérieur et de la décentralisation 
eu 1981. de b République 

des Vosges eu 1983. 3 avait été sommé 
commissaire de b République dm 
Landais 31 juillet I9S5 ] 

ARDENNES : M. Pierre Sebme- 

ttoni. 

M. Pierre Sébastian, préfet, com- 
missaire de b République dn dfipan- 
temenz des Landes, est nommé com- 
missaire de la République des 
Ardennes en remplacement de 
M. Michel Mener. placé, «nr sa 
. demande, en congé «pectai 

[Né le 27 octobre 1939 i Sarigny- 
snr-Orge (Essonne), M- Hene SeW- 
tiam, ancrés fié» de FENA. a été 
notamment directeur du cabinet «ta pré- 
fet de b Nièvre (1971), secrétaire 
général de b Lozère (1973), secrétaire 
général du Lot-et-Garonne (1975), 
avant de de v enir en 1978 ««w-jii*» 
technique an ca bi net du secrétaire 
- d’Etat auprès du p re mi e r ministre, 
chargé «tes relations avec b Parlement, 
M. Jacques L aooazy. Souspréfet de 
Libourne en 1975, secrétaire général de 
b Vienne en janvier . 1982, 3 avait été 
i nwvtmé commissaire de b République 
des Landes te 31 juiHet 1985.] 

LANDES : M. Jean CuveSer. 

M. Jean Cuvdier, sexto-préfet en 
service détaché, conseiller technique 
au cabinet de M. André Giraud, 
ministre de b défense, est nommé 
préfet, commissaire de b Républi- 
que des Landes. 

[Né le 31 août 1936 à Paris, Ecencifi 
en droit, diplômé de l'Institut d’études 
Politiques «te Paris, M. Jean Cuvdier 
entre dans r»dmmic rr»tiwn pré fectorale 
comme chef de cabinet en I960. Sous- 
préfet de Jtochechouart. pois secrétaire 
général des Hautes-Alpes en 1967, 
Mwêtaire général «te» Laada an 1971, fl 
devient chef du cabinet du x atats C O (tes 
transports. M. Yves Guéna, eu 1973. 
S<*»ixéftl de Saml-Omer eu 1974. 
secrétaire général de b Haute-Vienne 
çn 1976, chef de b nrëshm régionale 
des Paya de la Loire en 1978, fl devient 
secrétaire général du Pas-de-Calais 
«1982. En 1984. il est détaché « qaa- 
, de directeur général des services de 
±* é & oa P* J»de ta Loire, dam le prfci- 
«at est M- Obvier GatehmL D avait 

été nommé craaeôUer tectaùqoe uu cabi- 
net du miuiatrc de la défense te 
17 mars 1987.] 


Nominations 


Le consefl des ministres, sur pro- 
position dn ministre de b justice, a 
nommé conseillers d’Etat en service 
extraordinaire, 1e mardi 10 novem- 
bre. MM. Jean Mena, ancien prési- 
dent de b Confédération générale 
«tes cadres (CGC), et Jacques Pom- 
matan, ancien secrétaire général de 
b Fédération de l’éducation natio- 
nale (FEN). 

Sur proposition du ministre «télé- 
gué chargé de b fonction publique 

et «lu Plan, le conseil des ministres a 

désigné tes membres nommés, qui, 
avec tes membres de droit, compo- 
sent, pour trois ans, le conseil 
d administration de l’Ecole 
nate d' a d min istration (ENA). H 
s’agît de MM. Yves Mansüion, pré- 
fet, directeur de Tadmirtistration ter- 
ritoriale et des affaires politiques au 
mnratôre de l'intérieur; Michel 
*rada, directeur du budget au 
mi nistè re de l’économie, des 
finances et de la privatisation ; P&nl- 


fieiic. Vafli, directeur de l’arinrinb- 
tration générale, du personnel et du 
budget au ministère des affaires 
MCiales ; Raphaël Atemar, pr ésident 

deTassomation des anciens élèves de 

TEN A : Ala in Lancelot, directe ur 
«te l’Institut d’études po li tiqu es de 
Paris ; Pierre Sadran, directeur de 
l'Institut d’études pa&tiqnes «te Bor- 
dratre; Jean LefS^crf^ 
ffdéral de b Fédération générale 
de» fonctionnaires FO; Jean-Yves 
Mahë, vice-président de b Fédéra- 
tion française des cadres de la fono- 
tion publique ; Jacques P rwnmLtvn, 
représentant de b FEN; Puscui 
R«»nd, secrétaire général adjoint 
de lUmou des ffdérackms CFDT 
«te fonctions publiques, et ssstnà- 
lces ; Jean-Paul CtuLband, vic^ 
amiral ; Jean-Jacques Detort. prési- 
dent du directoire du groupe te 
Printemps, et Jeas-Oaude Paye, 
secrétaire général de l'OCDE. 
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Iornbus et Hennés 


L’Europe a affirmé sa détermination 
de ne pas « joner les seconds rôles » 
dans la conqnête de l’espace 


La Conférence spatiale car»- 
péew* de La Haye s’est achevée 
sar on succès, arec Fadopthn, le 
raanfi 10 novenbre, ai fie de 
réunion, de deax résointioos. La 
première, pour laquelle la 
Grande-Bretagne s’est abstenue, 
permet d’engager, à partir du 
1 er janvier 1908, les programmes 
Ariane-5, Colomb» et Hermès. 
La seconde, adoptée par les Bri- 
tamnqnes, affirme la roteatê de 
FEnrope de ne pas passer «sons 
les fourches Cantines améri- 
caines» pour ce qui concerne sa 
participation à la station spa- 
tiale américaine. 

LA HAYE 

de notre envoyé spécial 

L'Europe spatiale est en orbite - 
jusqu’à l'an 2000 et 'même au-delà. 
Après deux jours de débats, les 
ministres des treize Etats membres 
de l’Agen ce spatiale européenne 
(ESA), réunis à La Haye, sont par-, 
venus, le mardi 10 novembre, à on 
accord. 

En décidant d’engager politique- 
ment les trais programmes que sont 
la réalisation du lanceur lourd 
Ariane-S, celle du programme 
Colombes, dont un élément, l’APM 
(Attachai Prcssurized Module). 
doit se greffer à la station spatiale 
américaine, et la construction de 
l’avion Hermès, les Euro- 

péens eut démontré leurs ambitions. 
L’Europe n’a pas l’intention *de 
jouer les seconds rôles » dans la 
conquête spatiale des vingt pro- 
chaines années. 

Ce qu’elle a obtenu avec les 
Ariane de la première génération 
— à savoir le contrôle de la moitié du 
marché mondial des services de lan- 
cement des satellites, — elle entend 
bien le poursuivre ft la fin des 
années 90, avec le lanceur Ariane-5, 
plus fiable et plus puissant D’où un 
engagement total de ce programme 
de 24 milliards de francs, qui doit 
donner lieu à un premier vol en* 
1995. De même, les Etats membres 
ont confirmé leur volonté d’être pré- 
sents les vols habités, grâce aux 
programmes Hennés et Colombes, 
dont les travaux commenceront au 
dftut de Tannée prochaine. 

L* Grande-Bretagne 
est toquais me 3e 

Le financement de ces deux pro- 
grammes sera limité à une première 
tranche (8£ milliards de francs) de 
trois ans (1988-1990). A charge 
ensuite pour les Européens de 
reconduire automatiquement au 
terme de cette période ces deux pro- 
grammes, s’ils n’ont pas buté sur des 
obstacles financiers, techniques ou 
diplomatiques. Les difficultés ire 
manquent pas. Mais la plupart des. 
Etats membres sont lancés dans 
l'aventure, conscients, comme le 
remarquait le ministre allemand de 
la recherche, M. Heinz Riesenbu- 
ber, « que de nombreux travaux res- 
tent à faire, dans les domaines de la 
robotique, des logiciels, des mat& 
riaux et des vols supersoniques », si 
l’on vent an bon moment être prêt à 

développer des avions civils hyperso- 


njqnes, comme l'Orient Express, ou 
les transports spatiaux de 
demain .comme le Singer allemand, 
ou le Hotol britannique (1). 

Cette convergence de vues sur les 
programmes a été rendue possible 
grâce à l’axe Paris-Bonn (pins ou 
moins soutenu parles Italiens), dont 
la solidité s’est concrétisée au prix 
de quelques concessions. On savait 
la France mawnwKtfa pour des rai- 
sons stratégiques, en connaissait le 
profil bas des Allemands. On soup- 


Qui financera ? 

Pourcentages de financement pour les différents pays 
se déclarant prêts à prendre en charge : 

w ' v,B * UUB 1 ARIANE-5 I COLOMBUS | HERMÈS 


PROGRAMME 

GaflC 

(nullards de francs) 


Autriche . 
Belgique . 
Danemark 
Franee ... 


fédérale 


Irlande . . 
Iteffle ... 
Pays-Bas 
Norvège . 


I Royarane-Uni 
Canada 


TOTAL 


Les chiffres entre parenthèses repr 
possible. Les d'interrogation ™«[ 

çonnait l’inquiétude des petits pays, 
dont « la contribution a été essen- 
tielle » depuis quinze ans (2). Mais 
ressemble des délégations étaient 
optimistes. D manque toutefois, 
dans cette belle unité, la Grande- 
Bretagne, partagée entre sa rigueur 
budgétaire, son libéralisme exacerbé 
et son atlantisme de toujours. 

Par tous les moyens, son minis tre 
du commerce et de l'industrie, 
M. Kenneth Clarke, a cherché à 
«pourrir» la conférence. Tout lui a 
été bon pour tenter de diviser 
l’Europe, et manifester sa hargne 
contre les projets soutenus par tes 
Français. « Ariane-5 est un rêve de 
despote, et Hermès tôt coucou dans 
un nid. Une illustration de grandeur 
qui ne fait qu’imiter les Américains 
avec vingt ou trente ans de retard ». 
a-trfl dix, ajoutant qu’il ne mettrait 
pas un sou dans 1c budget de l’ESA. 

Triste spectacle que cet homme 
haut en conteur, à l’humour acide, et 
dont l'attitude et l'isolement, note 
on observateur, vont •faire passer 
les industriels britanniques à côté 
des chances de demain ». 

Fermeté 

Le président et le directeur géné- 
ral du Centre national d’études spa- 
tiales, MM. Jacques Lions et Frédé- 
ric cTAltest, • très satisfaits de cette 
victoire de l'Europe », déclaraient 
toutefois qu'ils « avaient bon espoir 
que Londres revienne sur sa déci- 
sion concern ant Ariane-5. avant la 
fin de l’armée ». Soit juste avant que 
les pays européens se prononcent 
formellement sur Je montant de leur 


SPORTS 


Jeannie Longo en accusation 


Les résultats d’une contre- 
expertise sont venus confirmer tes 
premières analyses posttires : la 
cycliste Jeannie Longo était appa- 
remment dopée lorsqu’elle a battu 1e 
record du monde des 3 kilomètres, le 
12 septembre dernier à Colorado 
Sp rings, aux Etats-Unis. 

La Fédération française de 
cyclisme (FFC) a été informée par 
son homologue américaine que « la 
contre-analyse effectuée sur le pré- 
lèvement organique de Jeannie 


• FOOTBALL: championnat 
de France. - En match avancé de la 
dix-neuvième journée de champion- 
nat de première division, le Maffa 
Racinfl de Paris a battu, le mans 
10 novembre, au Pare des Princes, 
LHte par 3 buts à O. 

• TENNIS : Tournoi do Wem- 
bjay - La Fronça» Henri Leçon» a 
triomphé, le mardi 10 novembre, de 
r Américain Kevin Curren en deux 
sets : 6-3. 7-6 (7-3). tors du premier 
tour du Tournoi de Wembley 

(465 000 dollars). 


monde sur route n’a jamais été soup- 
çonnée tout au long de sa carrière, 
tant en France qu’à l’étranger, la 
FFC, avant de se prononcer, a 
demandé à la fédération américaine 
•de bien vouloir lui faire parvenir 
le dossier complet de l’affaire y 
compris les diagrammes d'ana- 
lyses ». 

•J’ai la conscience en paix d’une 
personne en bonne santé », a déclaré 
le triple vainqueur du record du 
momie de l’heure. Lucien Bailly, 
directeur technique national, expli- 
que, lui, que Jeannie Longo «ne 
s’est pas suffisamment méfiée en 
utiUsam des gouttes nasales. Ce 
n’est pas une tricheuse, les contrôles 
négatifs qu’elle a subis depuis rouf 
ans dans les plus grandes compéti- 
tionsen témoignent ». 

Comme tout cycliste amateur, 
Jeannie Longo, convaincue d’avoir 
usé de produits interdits, sera sus- 
pendue TMwlan t un mens par l’Union 
cycliste internationale (UCJ) et son 
record de Colorado Springs ne 
pourra être homologué. La fédéra- 
tion française peut, de soi côté, 
pr en d re une mesure beaucoup plus 
sévère. 


sentent une contribution supplémentaire 
eut que 1e dxxx n'a pas encore été fait. 

lin, d’imaginer qu’on pourra aller 
dans l’espace en l’an 2000 avec un 
seul passeport, américain ou sovié- 
tique . » Une remarque qui reflète 
parfaitement (britanniques indus !) 
le sentiment des autres Etats mem- 
bres. 

D’où une résolution en quatre 
points qui rappelle que restent 
encore à régler, de la part des Amé- 
ricains, les problèmes relatifs à : 

— la souveraineté de l’Europe 
dans la conception, la construction, 
et l'exploitation de l’APM greffé à 
la station américaine ; 

— l’utiüsation éventuelle de la 
station à des fins militaires, que 
refusent nombre d'Etats européens ; 

— la mise en place de structures 
pour régler les litiges sur F utilisation 
de la station; 

— les questions de propriété 
industrielle des matériaux produits à 
bord. 

Faute de précisions rapides sur 
ces points, l’Europe parait détermi- 
née à réorienter le programme 
Colombus en direction d’ambitions 
plus européennes. 

Les investissements nécessaires 
pour réussir cette nouvelle aventure 
sont énormes. Au point que certains 
membres de la communauté scienti- 
fique k demandent s’ils ne vont pas 
avoir à « souffrir de ces largesses » 
en faveur des programmes spatiaux 
de l’Agence. C’est pourquoi les 
Etats membres de PESA ont invité 
- comme les Allemands l’avaient 
déjà fait, et comme les Bri t a nni ques 
et les Français le souhaitaient — à 
réduire 1e budget de l’Agence spa- 
tiale européenne pour les treize ans 
1 à venir de 15 % à 10%. > Une telle 
économie est possible, a déclaré te 
directeur général de l’ESA, M. Rei- 
mar LUst, sans que l’équilibre des 
programmes Ariane, Colombus et 
Hermès soit perturbé. Mais cela 
implique qu’il faudra songer à des 
étalements dans le temps.» 

Dans ces conditions, il est proba- 
ble que certains autres programmes 
de PAgence auront à connaître la 
rigueur, comme vraisemblablement 
les télécommunications, l’observa- 
tion de la Terre et le budget général 
de P Agence. Mais ce ne devrait pas 
être le cas du programme de satel- 
lite de liaison à haut débit (DRS) 
entre te sol et les structures orbi- 
tales, dont le sort se jouera dans 
deux ou trois ans. Ni celui du pro- 
gramme scientifique (3) qui (A la 
condition que la Grande-Bretagne 
lève ses réserves, et que ses activités 
fassent, selon tes Français, ht part 
belle aux sciences de b Terre) pour- 
raient être augmentés de 5 % par an,- 
à partir de 1989. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


(1) Hotol et Sânger devraient décol- 
ler par leurs propres moyens, comme an I 
avion depuis un aéroport, aller en orbite 
et reve ni r sur Terre nomme des pla- 
ncttis. 

(2) Se pose pour eux le problème de 
retour industriel de leurs investisse- 1 
mats dans (es budgets de PAgentie. 

(3) Le sort de la plate-forme polaire, 
élément du programme Colombus, 
dépendra surtout de l’attitude des Bri- 
tanniques, qui en voulaient, il y a quel- 
ques mois encore, la maîtrise d'œuvre. • 


Après une enquête de I’IGAS 


M me Barzach démet le docteur Bernard Serrou 
de ses fonctions de délégué général du CFES 


participation financière aux diffé- 
rents programmes . 

Le troisième point fort de cette 
conférence a trait à la fermeté des 
Européens ft l'égard de leurs collè- 
gues américains. Si tous les Etats 
membres se déclarent prêts à parti- 
cipa*, par le programme Colombus, 
à la réalisation de la station spatiale 
américaine, ils ne le feront pas à 
n'importe quel prix. «// n’est pas 
question, a rappelé le ministre fran- 
çais de rindustrie, M. Alain Made- 
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Dans tm conuntoiiqDê publié 
le mardi 10 novembre, 
M“ Michèle ministre 

délégué chargé die la ganté et de 
la famille, a indiqué qu’elle 
« retirait Fagrément qmi avait 
été donoé aa délégué générai du 

Comité français d'éducation 
pour la santé, M. Bernard Ser- 
rou, en octobre 1986 » (nos der- 
nières éditions du 11 novembre). 

Barzach rappelle qu’elle 
avait demandé en juin 1987 ft 
l'inspection générale des affaires 

sociales (IGAS) de procéda* ft 
une enq uête sot le fonctionne- 
ment Ai CFES et que c’est après 
lecture du pré-rapport, qui lui a 
été remis hmdi 9 novembre, 
qu’eUe a pris cette décision. 

Les choses n’ont guère traîné. 
Vingt-quatre heures ft peine auront 
été nécessaires à M" 0 Barzach pour 
dérider du renvoi du docteur Ber- 
nard Serrou de son poste de délégué 
général du CFES. Vingt-quatre 
heures seulement pour se debarras- 
ser (Tune personnalité qu’elle avait 
elle-même nommée, en octobre 
1986, et qui, de surcroît, appartient 
au même parti politique quelle, le 
RPR. Il n’était un mystère pour per- 
sonne que le docteur Serrou, conseil- 
ler municipal de Montpellier, 
conseiller général de l’Hérault et 
conseiller régional de la région 
Languedoo-Rouasîlton, un proche de 
M. Jacques Ton bon, tout comme 
M“ Barzach, était virtuellement 
candidat & la mairie de Montpellier. 

Que s’est-3 donc passé pour que 
M“ Barzach p re nne une telle déri- 
sion? Les termes de la lettre qu'elle 
a adressée, lundi, an docteur Claude 
Rosenberg, président du conseil 
d’administration du CFES, fournis- 
sent certaines indications. Après 
avoir rappelé l’objet de la mission 
confiée à riGAS, M 1011 Barzach sou- 
ligne que, dans te pré-rapport qui 
vient de lui être remis, de nombreux 
points restent «à préciser ». Elle 
ajoute que ■ le délégué général, au 
cours de la procédure contradictoire 
qui doit maintenant se dérouler 
aura à répondre aux critiques qui y 
sont formulées. J'apprécierai ainsi, 
poursuit M“ Barzach, la nature des 
suites judiciaires qu’il conviendra 
éventuellement de donner ». . 

La suite de la lettre éclaire bien 
ce qui a pu motiver la dérision du 
ministre de la santé ; •Néanmoins. 


JUSTICE 


Après la mort, 
d’un jeune homme 

Non-lieu 


La chambre d'accusation de la 
cour d’appel de Lyon a prononcé, 
mardi 10 novembre, un non-lieu en 
faveur de deux gendarmes qui au 
mois de mars 1986. à Villeurbanne 
(Rhône), avaient tiré au cours d'une 
opération de police sur un jeune 
Algérien, Mustapha Kasir, vingt- 
deux an», et l’avaient tué d’une balle 
dan» le dos (le Monde daté 9- 
10 mais 1986). 

Le jeune homme avait été abattu 
alors qu’il tentait d’échapper à 
F arrestation, après avoir été surpris 
à bord d'un fourgon rempli de mar- 
chandises volées. Refusant de se 
soumettre aux sommations, il avait 
pris la fuite en direction du parc de 
1a Tête d’or où les gendarmes 
devaient le rejoindre, faisant feu à 
trois reprises pour tenter de le tou- 
cher aux jambes puis une quatrième 
fris en visant le dos, 1e blessant mor- 
tellement. 

An lendemain de cette affaire, tes 
' deux gendarmes avaient été inculpés 
de coups et blessures volontaires 
ayant entraîné la mort sans intention 
de la donner. Après la dérision de la 
chambre d’accusation, la famille de 
Mustapha Ras i a annoncé sou inten- 
tion de se pourvoir en cassation. 


• Maintien en détention des 
frères Chaumat. - La chambre 
d'accusation de la cour d'appel de 

Paris a décidé, la marri 10 novem- 
bre, le maintien en détention des 
joailliers Jacques et Pierre Chaumat, 
incarcérés pour banqueroute, abus 
de confiance et escroquerie depuis le 
13 juin dernier. Las avocats des 
frères Chaumat avaient fait appel 
d’une ordonnance de maintien en 
détention prononcée par le juge Fran- 
çois Chanut, magistrat instructeur 
chargé du dossier Chaumet. C’est la 
seconde fris que la chambre d'accu- 
sation refuse la misa m liberté des 
deuxjoaBEers. 


ajoute M“ Barzach, les faits qui 
sont établis de façon incontestable 
sont suffisamment graves pour que 
j’adopte, sans plus attendre, la sug- 
gestion faite en conclusion du pré- 
rapport de retirer immédiatement 
au délégué général l’agrément dont 

il bénéficie. (...) Je vous demande 
en conséquence d’engager sans 
retard, c'est-à-dire dès réception de 
cette lettre, la procédure conduisant 
à la nomination d’un nouveau délé- 
gué général. L'appel des candida- 
tures doit aujourd'hui privilégier la 
recherche de quelqu'un dont les 
compétences administratives et 
comptables sont excellentes. La 
remise en ordre qui s'impose abso- 
lument se situera en priorité dans 
les domaines de la gestion. » 

M“ Barzach annonce que le nou- 
veau délégué généra] devra « véri- 
fier que les contrats passés par le 
CFES ont été correctement exé- 
cutés ». Et, comme pour mettre les 
points sur tes «i». te ministre de la 
santé demande an conseil d’adminis- 
tration du CFES de désigner - un 
ou des commissaires aux comptes ». 

Reste donc à savoir quels sont les 
faits « suffisamment graves » 
qu’évoque M°* Barzach mm sa let- 
tre. Dans son entourage, on se refu- 
sait, mardi soir, à fournir les moin- 
dres détails sur le contenu du 
rapport. On précisait seulement que 
(a récente affaire des brochures 
d’information sur le SIDA (le 
Mande du 29 octobre) y était évo- 
quée, mais « sans plus ». Interrogée 
dans le Canard enchaîné du 28 octo- 
bre sur la gestion du docteur Serrou 
à la tête du CFES, M“ Barzach 
indiquait que l’on pouvait lui repro- 
cher « des petites maladresses accu- 
mulées plus qu'un dérapage ou 
quelque chose ae pas clair ». La lec- 
ture du rapport de l’IGAS semble 
l’avoir fait changer d’avis... 


Des structures 


Sur 1e fond, cette affaire pose une 
nouvelle fois 1e problème de la struc- 
ture des organismes qui, en France, 
ont en charge l’éducation sanitaire 
et la prévention. Ce n’est pas la pre- 
mière fris en effet que le CFES se 
trouve épinglé ; en 1986, le rapport 
de la Cour des comptes avait déjà 
attiré l’attention sur le comité, en y 
décelant des faiblesses de gestion 
dans les années 1981 à 1984. 

Le CFES est une association loi 
de 1901 ; ft sa tête se trouve un 


conseil d'administration, qui a, entre 
autres missions, celle de proposer au 
ministre de la santé les noms du pré- 
sident du conseil d'administration et 
du délégué général. Ce dernier 
appartient, le plus souvent, à la 
même famill e politique que le minis- 
tre : du temps de M. Edmond 
Hervé, le délégué général du CFES 
était le docteur Jean-Martin Cohcn- 
Solai, comme lui membre du PS ; de 
même rappelons-le, tout comme 
M" Barzach, le docteur Serrou 
appartient au RPR. De même d’ail- 
leurs que quelques-uns de ses princi- 
paux collaborateurs, comme 
M. Georges Lannuque, > chargé de 
tous les marchés » au CFES et 
Secrétaire général du RPR de 
l’Hérault, ou encore M” Marie- 
Thérèse Bouttemy , • responsable dé 
l'engagement des dépenses » au 
CFES et proche collaboratrice de 
M“ Nicole Cbouraqui lorsqu’elle 
était à la mairie de Paris. 

En 1987, le budget annuel du 
CFES a été de l’ordre de 32 millions 
de francs. 27 millions provenaient 
directement de la direction générale 
de la santé, 3,8 millions de la Caisse 
nationale d'assurance-maladie et 
1,1 milli on de la Caisse nationale 
d'assurance-vieillesse. Le CFES 
emploie actuellement environ 
quarante-cinq personnes. 

Ce type de structure est-il adapté 
aux nécessaires développements de 
l’éducation sanitaire et de la préven- 
tion en France ? Ne faudrait-il pas 
mettre à la tête du CFES de vérita- 
bles spécialistes de l'éducation sani- 
taire, indépendants des partis politi- 
ques ? L’utilisation que le CFES 
fait des différentes subventions qu’il 
reçoit, qu'elles soient d'origine 
publique ou privée, est-elle soumise 
ft un contrôle suffisant ? Il est vrai- 
semblable que le rapport de l'IGAS 
répond implicitement, sinon à 
toutes, du moins à la dernière de ces 
questions. 

FHANCK NOUCHL 


• RECTIFICATIF. - Dans [‘arti- 
cle que nous avons consacré à la 
dioxine Us Monde du 1 1 novembre), 
un mastic a rendu incompréhensibles 
les notes de fin d'article. Il fallait 
Sra : 1) Shu HP et al. 1987, fis gule- 
tory taxicoiogy and pharmacology, 
7. 57. 2) Kknbrough R 1987, Annuel 
Review of pharmacology and taxico- 
iogy. 27, 87. 


Les fraudes électorales à Trappes 

Huit militants du PCF 
devant le tribunal correctionnel 


Le procès de huit militants com- 
munistes, dont quatre conseillers 
municipaux de Trappes (Yveline») . 
accusés de fraude électorale lors des 
éjections municipales de 1983, s'est 
ouvert, le lundi 9 novembre, devant 
la cinquième chambre correction- 
nelle .du tribunal de Versailles. 
L’audition des cent neuf témoins 
cités par la défense et les trente- 
quatre parties civiles s’est poursuivie 
mardi 10 novembre. 

Les • nombreuses irrégularités » 
qui avaient entaché les • opérations 
ae vote et de dépouillement » dans 
six bureaux de vote de Trappes tors 
du scrutin de mars 1983 avaient 
entraîné le tribunal a dminist ratif de 
Versailles, le 19 mai 1983, à invali- 
der la réélection du maire sortant 
communiste, M. Bernard Hugo, et 
de ses colistiers. M" Janine Cayet 
(UDF-PR), qui conduisait la liste 
d’union de l’opposition, et trois de 
ses colistiers avaient, de surcroît, 
porté plainte contre X... pour fraude 
électorale le 20 juin 1983. Cela 
n’avait pas empêché M. Hugo, qui 
n’avait pas fait appel de la décision 
du tribunal administratif, de conser- 
ver la mairie en remportant au 
second tour, et sous 1e contrôle d'une 
commission spéciale, les nouvelles 
élections de juillet 1983. 


• Peinas aggravées an appel 
pour deux militants basques. - La 

cour d'appel de Pau (Pyrénées- 
Atlantiques) a condamné, le mardi 
10 novembre, à une peine de cinq 
ans d'emprisonnement deux mili- 
tants du mouvement clandestin bas- 
que Iparratgrrak, pour leur participa- 
tion à la préparation d'attentats en 
1986 à Anglet et à Biarritz. Philippe 
Arruti et Pierre Eyharabide avaient 
été condamnés à une peine de trais 
ans de prison en première instance. 

• Grève des surveillants aux 

Baumettes. - Les surveillants de la 
maison d’arrêt des Baumettes ont 
entrepris, le mardi 10 novembre, un 
mouvement de grève illimitée pour 


La première audience du procès 
en cours, qui porte sur le scrutin de 
mais 1983, a été consacrée à l'exa- 
men des fraudes portant sur cent 
quarante bulletins dans les qua- 
trième et sixième bureaux. Dans le 
quatrième bureau, présidé par 
lit“ Chantal Degraeve, trésorière de 
l’union départementale CGT, la 
police judiciaire de Versailles a pu 
vérifier que trente des soixante- 
douze bulletins contrôlés étaient 
faux, les personnes censées avoir 
émargé n’ayant pas voté. 

Dans le sixième bureau, présidé 
par M. Claude Du pré, M. Jacques 
W dîmes, assesseur suppléant de 1a 
liste de l’opposition, a affirmé que 
M. Jean-Jacques Hauteroer, asses- 
seur de la liste adverse, « avait mis 
dans l’urne des enveloppes •. avec la 
complicité de M. Gérard Ratier, qui 
• tenait l'urne » à l'heure du déjeu- 
ner, en l’absence du président Ces 
deux derniers prévenus, accusés de 
« bourrage d'urne ». ont nié les faits 
qui leur sont reprochés. Selon eux, 
ces élections ont été troublées « par 
un commando de Versaillais venus 
casser du manant. » La défense a 
donc demandé la relaxe. 

ALEX LEROUX. 


rédamer le renforcement de leurs 
effectifs (nos dernières éditions du 
1 1 novembre). En début de soirée, fls 
ont établi un piquet de grève devant 
l'entrée principale de la prison, 

empêchant notamment l’entrée de 

neuf détenus qui devaient être 
âcrouês aux Baumettes. Les surveil- 
lants ont annoncé qu'ils continue- 
raient d’assurer leur service dans 
l'établissement mais empêcheraient 
les sorties, le fonctionnement des 
parloirs d'avocats et las transferts au 
palais de justice tant qu’ils n'auront 
pas obtenu satisfaction pour ce qui 
concerne leurs effectifs et le paie- 
ment des heures supplémentaires 
tors des émeutes du 16 et 17 juillet 
et du 13 août à la prison. 
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EDUCATION 


La guerre des devoirs à la maison 


L A guerre des devoirs conti- 
nue de susciter des pas- 
sions dans les écoles pri- 
maires. Bien qu'interdits par une 
circulaire ministérielle de 1956, 
les travaux écrits que les enfants 
doivent accomplir après la classe 
ont la vie dure. Jugés préhistori- 
ques par les uns, mais indispensa- 
bles par les autres, ces exercices 
du soir font F objet de polémiques 
qui cachent deux conceptions 
opposées de l'école. 

Le ministère de l'éducation 
nationale adopte en la matière 
une position mi-chèvre mi-chou : 
officiellement, les devoirs ne sont 
pas obligatoires. Mais, dans la 
pratique, ils sont considérés 
comme • une bonne chose ». s’ils 
se traduisent par * une vérifica- 
tion des acquisitions et une occa- 
sion de renforcer l’autonomie de 
l'enfant ». Autrement dit, les ins- 
tituteurs sont encouragés à ne pas 
respecter la circulaire de 1956, 
mais en demeurant dans les 
limites du raisonnable. * Dans 
l’ensemble, le volume des devoirs 
panât rester stable depuis plu- 
sieurs années ». affirme M. Louis 
Baladier, directeur des écoles. Ce 
flou artistique offre en tout cas un 
terrain propice aux interpréta- 
tions contradictoires. 

Pour certains, parents ou insti- 
tuteurs, l'école est un lieu d'effort 
et de discipline, le premier terrain 
où se prépare le dur combat de la 
vie professionnelle. Dans cette 
optique, les devoirs sont, & eux 
seuls, un exercice de méthode et 
d'organisation, la première vic- 
toire à remporter sur sotmême 
pour devenir, un jour, « le meil- 
leur». 


« A neuf ans. déclare une jeune 
maman, mon fils doit apprendre 
qu’il faut se battre pour réussir. » 


Les partisans du travail à la mai- 
son soutiennent que l'effort exigé 
n’a rien d'insurmontable. Entre 
l’heure du goûter et celle du 
dîner, les petits peuvent, sans pré- 
judice, avaler un problème de 
mathématiques, dévorer une 
rédaction ou grignoter quelques 
exercices de grammaire. 

Farouchement opposés aux 
« pédagogies de l'éveil » qui font 
la paît belle à la créativité, ces 
parents et ces maîtres défendent 
les bonnes vieilles méthodes 
d'enseignement. « Les rénova- 
teurs qui ont tourné le dos aux 
devoirs ont fait des ravages. 
explique Catherine, mère d'une 
petite fille de huit ans. 
Aujourd'hui, un enfant sur six 
entre en sixième sans savoir 
lire. » Enseignante depuis près de 
vingt ans dans un lycée d'ensei- 
gnement professionnel (LEP) de 
la région parisienne, cette mère de 
famille se plaint d'affronter des 
élèves déboussolés, angoissés et 
manquant de bases essentielles, 
parce que personne ne leur a 
appris a travailler. « De grâce. 
plaide-t-cUe, soutenons les insti- 
tuteurs qui. contre vents et 
marées , continuent à faire leur 
métier ... » 

* Le travail à la maison est aussi 
un argument pour restaurer 
l'image de l'école publique. Cer- 
tains craignent de voir les parents 
se tourner vers le privé, réputé 
plus strict, à les instituteurs du 
public mettent les devoirs sous le 
boisseau. D'où un sursaut d’éner- 
gie de la part de nombreux res- 
ponsables d'établissement. 

* Aujourd'hui, les devoirs sont 
bien plus à l'honneur qu’il y a dix 
ans ». explique la directrice d'une 
école primaire parisienne. « Nous 



les réhabilitons, car nom ne vou- 
lons pas laisser l'école privée, qui 
a souvent conservé la pratique du 
travail à la maison, prendre le 
dessus. » 

De nombreux instituteurs affir- 
ment que les élèves soumis à un 
travail personnel obtiennent de 
meilleurs résultats que les autres. 
Plus concentrés, plus «savants», 
ces enfants seraient plus aptes à 


Un intérêt éducatif limité 


L A circulaire du 29 décembre 
1956 sur la c suppression 
des devoirs i la maison ou 
en étude a commença ainsi : 
* Des études récentes sur les pro- 
blèmes relatifs i i' efficacité du 
travail scolaire dans ses rapports 
avec la santé des enfants ont mis 
en évidence l'excès du travail écrit 
généralement exigé dès élèves. 
En effet le développement nor- 
mal physiologique et mteUectuel 
d’un enfant de moins de onze ans 
s’accommode mai d'une journée 
de travail trop longue. Six heures 
de classe bkan employées consti- 
tuent un maximum au-delà duquel 
un supplément de travail soutenu 
ne peut qu'apporter une fatigue 


préjudiciable à la santé physique 
et à l’équilibre nerveux des 
enfants. Enfin, fe travail écrit, fait 
hors de la classe, hors de la pré- 
sence du mettre et dans des 
conditions matérielles et psycho- 
logiques souvent mauvaises, ne 
présente qu’m intérêt éducatif 
limité. 

En conséquence, aucun devoir 
écrit, soit obligatoire, soit faculta- 
tif. ne sera demandé aux élèves 
hors de la classe. Cette prescrip- 
tion a un caractère impératif, et 
les inspecteurs départementaux 
de l'enseignement du premier 
degré sont invités b voûter à son 
appBcation stricte. 


Elle ne doit entrahier m te sup- 
pression pure et simple des 
dévoua ni une détérioration de 
l'enseignement des disdpfînes 
principales. Elle doit par ailleurs 
être effective et contrôlable. » 

Le texte précise ensuite la 
nature des « devoirs a qui doivent 
être faits en classe. Puis il traite 
des c études du soir a, qui 
auraient epour objet essentiel 
l’étude des leçons ». Le reste du 
temps disponible sera consacré 
«soit à des occupations indivi- 
duelles». notamment la lecture, 
estât à des occ up ations coM ac- 
tives» (films, disques, émissions 
de radio et de télévision...) 


L’INFORMATIQUE A L’ECOLE 


.NUMÉRO DE NOVEMBRE 
EN VENTE PARTOUT 


Sk 


Gssia 


SCOOP EN STOCK 88 

e CONCOURS DE 

JOURNAUX LYCÉENS 

Lycée • Collège e Fanzines 


1 QUALIFICATIONS 

DU 28 OCTOBRE 1987 

AU 15 FEVRIER 1988 

9 concours régionaux avec les grands quotidiens de province 

FINALE COLLÈGES ; 

FIN MARS 1988 

18 équipes sélectionnées avec OKAPI 

\ FINALE LYCÉES j 

26 et 27 MARS 1988 


18 équipes sélectionnées pour le : 

MARATHON DES JOURNAUX LYCÉENS 
ET FANZINES AU SALON DE 

LES 26 ET 27 MARS 1988 


rEtudieni 


L’équipe gagnante verra ses articles 
publiés dans les colonnes du Monde Campus 


fEtudiant 




CDU. : 38, nie de Belfond, 75009 PARIS. -TéL : 45-26-29-31 


■Tous les ouvrages sur - 


le yoga, Fastrotogie, le bouddhisme, l'architecture sacrée, 
les médecines naturelles^. 

à h LIBRAIRIE DES SCIENCES TRADITIONNELLES 


6. nie de Savoie. 75006 PARIS - TéL : 43-26-90-72 


« SOS tropiques » 


E nthousiaste et géné- 
reuse, la jeunesse s'ouvre 
an tiers-monde et donne, 
volontiers, de l'argent. Mais pour 
qni et pourquoi ? Pour mieux 
-l'informer, le Comité français 
contre la faim et la Ligue de 
renseignement se sont associés, â 
l'occasion de la Journée tiers- 
monde â l'école, pour produire un 
document de vulgarisation SOS 
tropiques , destiné aux enseignants 
et à leurs élèves. Celui-ci montre 
notamment que les pays eu voie 
de développement ont use his- 
toire, qu’ils ne sont pas seulement 
des terres de faim mais des civili- 
sations riches et anciennes. Une 


mappemonde, dessinée selon la 
prqjectîon Peters, fait ressortir 
leur véritable dimension, et ce 
que l’on appelle le tiers-monde 
devient les deux tiers du monde. 

Enfin, le CFCF et la Ligue pro- 
posent huit projets de développe- 
ment en Inde, Burkina-Faso, Gui- 
née, Pérou, Benin-Togo, 
Mauritanie, Sénégal et BrésiL 


(!) SOS Tropiques. Prix? 20 F. Dis- 
ponible, ainsi que de nombreux dossien 
thématiques, écrits et audiovisuels, 
auprès du CFCF, 42, rue Cambraoac, 
75015 Paris, et de la Ligne de Teasei- 
gosmeat, 3, rue Récamier. 75006 Paris. 


« Malette de la francophonie » 


D ominique gallet, 

ancien animateur des 
Jeunes Gaullistes de gau- 
che, et Mona Makki. libraire 
chiite, auteur d'une thèse remar- 
quée sur l'enracinement du fran- 
çais dans son pays, se sont atta- 
chés, depuis 1981, à faire 
connaître les aspects les plus 
divers de la francophonie mon- 
diale aux téléspectateurs de FR3 
{le Monde radio-télévision daté 
22-23 février). Les télévisions 
d’une vingtaine d'Etats ont repris 
leurs programmes sur la chanson 
dans l’océan Indien, la presse en 
Tunisie ou Narodom Sihanouk an 
Cambodge. 

Us s’adressent TMiTitMwnit an» 
enfants des écoles, avec une 
malette bleu roi destinée aux éco- 


liers des quarante pays franco- 
phones comprenant des films sur 
le monde francophone, des cas- 
settes poétiques et musicales, des 
fiches sur une centaine d'écrivains 
non hexagonaux d’expression 
française, un dossier historique. 
Un instrument pédagogique 
remarquable, qui donne mm idée 
de la vitalité de la francophonie 
africaine, arabe, antillaise ou 
mauricienne. 

★ « Molette de la francophonie ». 
1 800 F, Institut pour la coopér a tion 
audiovisuelle francophone, 9, roc de 
75016 Paris, t£L ( 1 ) 47-43- 


• Le Mende a publié en septembre 
un Dossier et documents bon série de 

12 pag es consacré i la fr&ncopboiüe. En 
vente seulement per qui iie ù»i«iifcnin^ 

13 F port compris. 


Partisans et adversaires des devoirs â la maison 
continuent de s’affronter à l’école élémentaire. 
Les premiers semblent gagner du terrain. 
Officiellement contre, 
l’éducation nationale laisse faire. 


affronter le système scolaire. En 
outre, l'apprentissage personnel 
prépare â renseignement secon- 
daire, où les devoirs sont fe fet 
commun. * J’ai vu des enfants 
arriver en sixième sans avoir 
jamais travailler seuls. C’était 
une catastrophe ». soupire Marie- 
Agnès, enseignante dans un col- 
lège de Rouen, avant de citer 
l’exemple du petit Loïc : dégoûté 
par des efforts auxquels 11 n’avait 
jamais été habitué, ce jeune gar- 
çon en était venu à payer un de 
ses condisciples quf « sous- 
traitait » son travail à ht sortie de 
Técolc— 

Eaerraneat général 

Enfin, certains enseignants sou- 
tiennent que l’heure des devoirs 
rapproche parents et enfants, don- 
nant aux adultes l’occasion de 
prouver qu’Ss s'intéressent aux 
progrès des petits écoliers. *Je 
connais une famille immigrée, 
affirme une institutrice, où tes 
parents se sont sentis poussés à 
apprendre le français pour mieux 
soutenir leur fils qui entrait en 
CE 2. » 

A l'inverse, des réfractaires aux 
devoirs s’élèvent contre cet empié- 
tement de l’école sur la rie fami- 
liale et sur les loisirs de l’enfant. 


La journée de l’écoKcr f ranç ai s, 
.longue de six heures, semble aux 
parents assez chargée, et les 
devoirs sont la goutte d’eau qui 
fait déborder leur fatigue. 

« Mon fils est saturé lorsqu'il 
revient de l'école, observe Marie- 
Françoise. Il n'a qu'une envie: se 
détendre, organiser son temps â 
' sa façon. » Las de jouer les Pères 
Fouetta rd pour intéresser les 
enfants ft leur travail, fatigués de 
devoir mettre la main ft la pâte 
pour expédier des exercices vécus 
comme des penszuns, de nom- 
breux parents réclament une 
trêve. * Ces devoirs s'effectuent 
dans un contexte d’énervement 
général, qui a pour seul effet de 
dégoûter les enfants de locale », 
remarque Sophie, dont la fille 
refuse tout simplement de travail- 
ler avec ses parents. 

Les mères, traditionnellement 
chargées de veiller ft la bonne 
marche des devoirs, se plaignent 
d'autant plus qu'elles rentrent 
tard de leur travail. « Lorsque les 
femmes restaient chez elles, les 
choses étaient plus simples, souli- 
gne Monique. Mais moi qui ren- 
tre à 19 heures chaque soir ; je 
n'ai ni le courage ni l'envie de 
batailler sur des problèmes 
d’arithmétique u. » Celles qui doi- 
vent surveiller deux ou trois 
enfants en même temps s'arra- 
chent les cheveux, tandis que 
d’autres se déclarent tout simple- 
ment dépassées par tes mystères 
des maths modernes ou l’ésoté- 
risme de la grammaire nouvelle. 
• Et puis » demande l’une d’elles, 
est-il vraiment efficace de vouloir 
transformer des gamins en bêtes 
à concours dis le cours prépara- 
toire? *> 

Certains enseignants s'élèvent 
contre une pratique qui leur 
paraît renforcer les Inégalités 
entre les élèves. Les enfants 
d'immigrés, dont les parents ne 
savent parfois pas lire, souffrent 
constamment d’on grave handi- 
cap par rapport à ceux qui peu- 
vent trouver une aide et des docu- 
ments chez eux. * Moi, je 
travaille tout seul, parce que ma 
mère ne sait pas taire, déclare 
Umit, dont tes parents sont arrivés 
de Turquie peu avant sa nais- 
sance. Alors, quand je ne com- 
pas, , Je rate/» L’injustice 
aussi ceux qui doivent tra- 
ler sur un coin de table ft la 
cuisine, gênés par le brait de la 
télévision et tes distractions de 
toutes soles. 

Pour atténuer ces dist or s i ons, 
des instituteurs «légalistes» déri- 
dent de respecter les consignes de 
la circulaire de 1956, sans se lais- 
ser impressionner par tes parents 


pour qui un bon maître doit obli- 
gatoirement «prescrire» beau- 
coup de devons. •Je dispense 
tout mon enseignement en classe, 
explique un instituteur, et 
f estime que cela suffit. Ceux qui 
dorment une grande quantité de 
travail le font pour se rassurer, 
pour avoir la conscience tran- 
quille .» Seule» tes façons qui ne 
sont pas mentionnées datas la 
fameuse circulaire continuent 
d’avoir droit de cité. La plupart 
des maîtres pensent, en effet, que 
2a mémoire est un méca n isme qui 
doit être entraîné 1e pbu tôt possi- 
ble. Toutefois, ces instituteurs 
admettent généralement une 
exception pour la classe de CM 2, 
à l’approche de la sürième, le» éco- 
liers doivent se préparer ft fran- 
chir un cap et ft travailler seuls, 
«r Mais attention l souligne 
M. Jean Eüqucra, directeur d’âne 
école parisienne, même à ce 
moment-là. U faut leur donner 
des occupations ne nécessitant 
pas de documents particuliers, 
afin de ne pas accaauer les diffé- 


rences. * 


I&afc&isair 


L’étude du soir organisée par 
tes mnniripafités ou, de pins en 
plus, par des associations recueille 
les éoa&era entre 17 heures et 
18 h 30, et offre parfois un terrain 
d’entente aux parties opposées. 
Surveillés par un enseignant ou 
par un animateur, les enfants peu- 
vent s’adresser ft un adulte pour 
résoudre telle ou telle difficulté, 
mais drivent organiser leur travail 
seuls. «Là, au moins, je n'ai pas 
l'impression de corriger les 
devoirs des parents le matin/*, 
s’exclame une jeune institutrice. 
Certains points da cours peuvent 
même être r ep as pour tons les 
élèves, en cas d'achoppement 
général •Au moins, quand on 
reste à V étude, on est sûrs d'avoir 
juste », c ra n ta t e Géraldine, onze 
ans. 

Mais, ft la recherche d'une 
antre solution, le ministère de 
Fédncaticn nationale envisage une 
action de soutien scalaire baptisée 
«plan réussite». Les enfants en 
difficulté des cours moyens pour- 
raient être pris en charge, en 
petits groupes et en dehors de 
heures de classe, par des institu- 
teurs qui recevraient une rémuné- 
ration supplémentaire. 

Même si elles sont mieux adap- 
tées à k rittxatkm, ces séances ris- 
quent toutefois de paraître bien 
bagues aux enfants qui, d’étude 
en cantine, passent ««ri près de 
dix heures par jour ft récate» 

RAPHAÉLLE rerolle. 



Le jardin du silence 

pédagogique est un art difficile. On le (fit souvs 
de I éducation nationale, ligotée par ses règlements « s 
corporatismes. Mais les institutions (es plus libérales n'échappe 

U "^aventura 

vivre RI Jean KafChbnon en fournît un exemple* 

Depuis Sept ans. ce réaBsateur chevronné de la téfévisûvi nr 

PO ®^ 8UX ëteV ü5 HEC "» wwnation originale, tetSS d 
muswwos : aux détours du campus ou au cote des aîmriSTa 
l'occasion de 

Cooscrvatotra da Pans, venus donner un petit concert imprornpm.* 
Fort de cette expérience réussie, B décide cette mni. h» 
forcer ce dialogue entre les muskâens «feL forts 
compte d'exploitation. Son ambition : solUdter 
créativité des jeunes HEC, utiliser la 
d*uneruptur« avec leurs préowupatior^i^KeSÏ £ 

««sentir « évaluer la part de nrrattannelSlSS'dans^^ 
ché nouveau, dans toute décision, f 

langage de (a ratioae&tâ économique, sociale^feM^^^ 8 dan * 

«ni «J»*» tZSZZrZ- «■ 

diants en architecture, m urbanisme, en 
SE "I a9 *? eir * ?ant avec d*HEC des modèles 

■eu w „ u 
cours c électifs » proposés au dirix dan P 0 ** fou» te 

était pourtant venu présenter ron^rajet dansiT^^-j Karchbr ° 

JOU Y-«»-dosas. Pour éwBter ta 16 ® f5ant * amphi <j 

M Gilbert Trigsr» à exp^ 

de la oéstivité «r •Jfctowi mais 




GÉRARD COURTOIS. 
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ARTS ET SPECTACLES 


« La Passion Béatrice », un film de Bertrand Tavemier 


« O saisons, 
ô châteaux... » 


Que la fête commence, l’un des premiers films 
de Bertrand Tavemier, a fait rêver 
beaucoup d’historiens. La Passion Béatrice, 
sa dernière réalisation, les ravira sans doute. 
C'est une plongée au sein du Moyen Age 
et un hommage à l'école des Annales, 
qui remit en honneur l 'histoire des mentalités. 

Sa reconstitution du quatorzième siècle 
est sans faille, nous dit Jacques Le Goff, 
médiéviste réputé. Couleurs, lumières, gestes, 
vêtements, tout est vrai. 

Et c’est cette véracité, souligne l’historien, 
qui donne à l'œuvre sa densité, 
son poids tragique et sa morale. 

La vérité de ce Moyen Age des matières, 

des sens et des apparences 

renvoie à la vérité intérieure des personnages. 

Mais cette authenticité certifiée arrive-t-elle, 

pour autant, à faire décoller l'épopée, 

le drame de Béatrice? Le respect scrupuleux 

des sources suffit-il à faire un film ? 

Pour Jacques Le Goff, la réponse est oui 
Michel Braudeau, en revanche, ne croit pas à ces 
caractères 

taillés à la serpe dans l'étoffe de l’histoire. 


Ww*: ; j.piy. 'b 4 *-' 
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E LLE est haute, la haute vallée 
de l'Aude. Il doit y souffler 
un vent froid qui aurait 
découragé de moins braves que 
Bertrand Tavemier et son équipe. Ils 
ont tenu bon, contra la bise et la 
neige, dans l'fipre décor du château 
de Puivert, et somme toute mieux 
résisté que les Français contre les 
Anglais à la bataille de Crécy, en 
1346, au début de la guerre de 
Cent Ans, où Edouard III mit la 
pâtée d Philippe VI et fit prisonniers, 
entre autres, le sire François de Cor- 


temart et son fils, héros de la Pas- 
sion Béatrice. 

Béatrice (Julie Deipy) est une 
diaphane et exquise pucelle, préco- 
cement mûrie par les événements, 
puisque c'est elle qui gouverne le 
château de Puivert et se débrouille 
pour réunir la rançon de son père 
François et de son frère Arnaud, 
sauvegarder ce qu'elle peut face 
aux usuriers, à sa grand-mère aca- 
riâtre, en attendant le retour des 
prisonnière. Les courants d’air sont 
glacés, et les sentiments sont 
rudes. 


Un document d’âme 


O N sait depuis Que la fête 
commence la passion de 
Bertrand Tavemier pour 
rhistoxrc. Une histoire qui n’est 
pour loi ni prétexte à reconstitu- 
tion, ni décor extérieur, mais la 
matière même dont il pétrit ses 
films, crée ses personnages, dans 
laquelle il coule ses obsessions. 
Dans la Passion Béatrice . je 
trouve un Moyen Age vrai, qui, 
compris, senti, assimilé en profon- 
deur par Tavemier, contribue de 
façon essentielle à donner au film 
sa densité, son poids tragique, son 
élan irrésistible, sa beauté physi- 
que et monde, sa vérité. 

Le Moyen Age de Bertrand 
Tavemier m’apparaît a ut h e n ti que 
à trais niveaux. 

Le premier, c’est celui de 
l’insertion de r« histoire » dans 
l’histoire. L’œuvre nous précipite 
dans ce temps de crise et de vio- 
lence qu’a été le tragique quator- 
zième siècle. Vers 1360, un petit 
seigneur ruiné de la France méri- 
dionale revient de la captivité où 
l’ont tenu, avec son fils Arnaud, 
les Anglais après la bataille de 
Crécy. Blessé depuis l'enfance par 
la mort d’un père adoré trahi par 
sa mère dont il a, à dix ans, tué 
l’amant, fl revient avec une bande 
d’écorcheurs, ivre de désespoir, 
guerrier pris sans avoir combattu, 
après avoir découvert la lâcheté 
de son fils sur le champ de 
bataille. 

De ces désespoirs est née la 
hantise de se venger d’un Dieu 
qn’ü hait, de se venger de Jui- 

mêtne qui se se s u pporte plus. 
Pour atteindre Dieu, pour s’attein- 
dre hu-même, 2 va s’obstiner à 
humilier, à souiller la pureté 
même, la meilleure part de hû- 
mêtae, la chair de sa chair, sa fille 
Béatrice. 

La Passion Béatrice, c’est le 
ulguxant calvaire qui entraine la 

° «t#, « — » - * yfnrt nèm 


Lbsent à la haine de ce père, ou 
jlutôt à ce mélange d’amour 
«foulé et de haine tremblante qui 
a conduit enfin à la dédaon de se 
au ver (on de se perdre ?) en 
avant le sang de son déshonneur 


dans le sang de ce père inces- 
tueux, par un parricide purifica- 
teur. Elle tue ou plutôt sacrifie 
cette victime consentante. 
S’appuyant sur le beau scénario et 
les dialogues de Colo Tavemier 
d'Hagan, Bertrand Tavemier a 
donc recréé un de ces épisodes 
pleins de foreur et de bruit 
(remarquable musique) qu’on 
aurait pu trouver chez un chrom- 
queur du temps, un Froissait par 
exemple. j 

Mais, à un niveau plus profond,’ 
nristoire est vraie dans ce qui est 
devenu le gibier préféré des histo- 
riens, chasseurs du passé. Une his- 
toire sociale présente par les 
imag es de la do mination seigneu- 
riale sur les paysans, par la rapa- 
cité du monde des bourgeois et 
des notaires, de Fargent et de 
l’écrit, qui s’alimentent, en bas de 
la montagne, du passage des mar- 
chands italiens et ne montent au 
château que pour le dépouiller, 
contre deniers chichement lâchés, 
de lambeaux de terre et de rares 
objets d’art, par la sauvagerie des 
écorcheurs venus des champs de 
bataille déserts. 

Pénétrer 

aucœnr 

Une histoire surtout proche de 
l'ethnologie, attentive au senti et 
au vécu des sociétés, faisant vivre 
le petit groupe de la famille de 
François de Cartemart dans un 
château plein d'inconfort, d’esca- 
liers, de vides, avec ses coins de 
vie plus concentrée et plus 
tdande. 

Un u n iv e rs où cohabitent pau- 
vrement le bois, le torchis, la 
pierre et — matériau recherché — 
le fer. où les hommes vivent au 
milieu des bêtes familières, che- 
vaux qui marquent la noblesse et 
servent à la guerre, à la chasse, à 
h rapine, mais aussi poules et 
cochons (noirs, forcément 
noirs..), ou les poux parasites que 
l’on épouille discrète ment, parmi 
les couleurs vraies des vêtements 
qui couvrent le corps de gris et de 
brun (où ressortent mieux le bleu 


et le rouge — couleurs de la 
Vierge et du sang noble — de la 
robe et du manteau de Béatrice), 
les couleurs vraies de la nourri- 
ture - égayée par la clarté du 
safran — prise, selon les manières 
de table de l’époque, entre 
Fombrc et la lumière vraie qui 
tombe parcimonieusement 
comme au quatorzième siècle de 
fenêtres vraies et éclaire les gestes 
avec lesquels les gens mangeaient, 
dormaient, s’habillaient, se 
lavaient ou se faisaient laver, sus- 
pendaient un vêtement. 

Château et gens sans cesse eu 
dialogue avec la nature, un 
étrange Midi nordique, dans une 
montagne sauvage, souvent cou- 
verte de neige, où se dressent des 
arbres vrais et symboliques, 
pleins d’oiseaux réels et magiques, 
où apparaît parfois la brève 
pureté tranquille d’un creux d’eau 
de ruisseau, où retentit de cent 
voix diverses un vent qu’on croit 
entendre avec les oreilles et le 
cœur des gens d’alors. 

Un Moyen Age des matières et 
des sens, des apparen c es, dont la 
vérité renvoie à la vérité inté- 
rieure des personnages (admira- 
bles Bernard-Pierre Donnadieu et 
Julie Deipy, mais tous les acteurs 
se sont faits hommes et femmes 
du quatorzième siècle) . Car toute 
cette authenticité historique n’a 
d’autre raison que de rendre vrais 
les personnages. Tournant résolu- 
ment le dos & la vaine psychologie 
où s’étiolent tant de héros de 
romans et de films, Bertrand 
Tavernier va droit aux cœurs, aux 
âmes, aux passions qui se disent 
plus dans des actions, des gestes 
et des visages — vérité du cinéma 
- qu’en de rares, quoique justes, 
paroles. 

Je crois que raccord profond - 
entre Tavemier et le Moyen Age 
vient de cette union tragique du 
corps et de l'âme qui fait le fond 
du christianisme médiéval. Car 
trait baigne ici dans le religieux et 
le sacré; de la pauvre paysanne 
qui, au moment de rapparition du 
héros, cache dans la neige le cada- 
vre nouveau-né sanglant de' sa 


petite fille qu’elle a tuée par 
misère, jusqu’à la scène shakes- 
pearienne où François - comme 
l'évoquent certains textes médié- 
vaux — hurle sa double nature de 
loup-garou. 

Les médiévistes ont reconnu 
dans le christianisme du Moyen 
Age nn étrange mélange de haute 
spiritualité et de pratiques magi- 
ques. Traites les figures de ce 
christianisme sont là, de la sor- 
cière avec son attirail de sortilèges 
à la recluse devant laquelle s'age- 
nouille François de Cortemart, du 
curé impuissant face à Satan à la 
lointaine hiérarchie ecclésiastique 
pourtant capable de faire sentir la 
menace d’excommunication, de 
Béatrice, la chrétienne toute sim- 
ple qui pourtant place d’abord 
dans les sortilèges son espoir de se 
débarrasser de son père, à celui-ci, 
le grand blasphémateur, qui, pour 
mieux échapper au Dieu qu’il nie 
mais redoute, réclame qu’on jette 
son corps & la mer. 

Il y a plusieurs Moyen Age 
vrais. Le Moyen Age excessif de 
ce film, paroxystique et pudique, 
me semble non seulement vrai, 
mais aller au fond des passions 
médiévales. Trois images en 
résonnent en moi, venant de sa 
lointaine vérité, l’arbre qui sym- 
bolise la malédiction dynastique, 
l'enracinement dans la terre, le 
foisonnement dans l’espace et 
l’aspiration vers le ciel ; les 
enfants, qui ne sont pas au Moyen 
Age, comme Pavait bien vu Phi- 
lippe Aiiès, des sujets, mais qui 
courent dans le film comme des 
témoins, tel l’admirable petit 
«idiot» et, enfin, répété par le 
chapelain qui en est revenu après 
y avoir mangé de délicieux 
gâteaux orientaux, par Arnaud et 
Béatrice, les enfants hantés par la 
pureté de la croisade, un mot, un 
rêve, un horizon : Jérusalem. 

Comme les grandes œuvres, 
la Passion Béatrice est aussi nn 
admirable document pour péné- 
trer au cœur du Moyen Age, un 
• document d’âme ». 

JACQUES LE GOFF. 


Quand un soir de pleine lune le 
père et le fils reparaissent, la sur- 
prise n'est pas des plus douces. 
François de Cortemart (Bernard- 
Pierre Donnadieu) est un homme 
fatigué, amer, humilié. D'une 
humeur de chien — c'est un des 
rares moments drôles de cette 
chronique, — il raconte comment Us 
ont été battus par les Anglais. Non 
seulement ces derniers font la 
guerre d'une manière nouvelle, avec 
beaucoup d’archers habiles, mais 
surtout, mais hélas, son fils Arnaud, 
ce couard, ayant été paralysé de 
pétoche devant l'ennemi et doué 
sur son cheval, dans son armure, 
par une touriste géant», i a dû lui 
porter secours et s'est fait prendre 
avec lui. La guerre pour eux n'aura 
pas eu Beu. Dur à digérer pour un 
père viril et barbu, qu'on devine 
même un peu fêlé tellement il est 
méchant homm& 

U y a une explication psychologi- 
que, toute en derra-teintes, bien 
sur, sinon une excuse, à cela. Petit 
garçon, B vit son père s'en aller aux 
croisades en ha confiant sa mère en 
garde. Et sa mère au lit avec un 
gigolo que ha, le marmouset, étripa 
sur-le-champ avant de se dcûtrer en 
haut du donjon pour trois mois. Fier 
tempérament. Guère étonnant qu'B 
ha reste quelques accès de sauva- 


gerie : son fils, ce pleutre efféminé, 
il lu colle uns robe de donzelle, 
rose, et le chasse à coure (très 
Chasses du comte Zaroff). Quant à 
sa fille, la si mignonne, il y voit sa 
perte et la viole tout cru. U veut 
l'épouser, if en est (bu. La petite, ça 
ne lui plaît pas, elle consulte une 
sorcière, demande à son frère de la 
faire avorter, i coups de pied dans 
le ventre. Après quoi — quelle épo- 
que charmante, — il ne lui reste 
qu'à planter une épée dans le cœur 
de papa. C'était la fin d'un monde, 
celui de la chevalerie. 

Bernard-Pierre Donnadieu com- 
pose un personnage brutal que cer- 
tains trouveront tragique, « pos- 
sédé ». Tavemier lui a offert moins 
de nuances qu'Oshima dans Max 
mon amour. C'est le personnage, 
dira-t-on. Eh bien, justement, ce 
n'est pas sa faute è Donnadieu, 
c'est la faute au scénario, qui est 
d'une lourdes sidérale et où l'on 
enfonce des ponts-levis abaissés. Il 
y avait des gens subtils au Moyen 
Age, et des passions complexes. 
L'inceste ici est tellement au pre- 
mier degré, on veut tellement nous 
persuader que nous assistons à une 
formidable épopée, du Shakespeare 
français, que l'on ne croit pas long- 
temps à ces caractères taillés à la 
serpe dans l'étoffa de l'histoire 
(qu'on se souvienne, en comparai- 
son, de Blanche, de Walerian 
Borowczyk). 

Heureusement, B y a la grâce de 
Julie Deipy, qui trouve là son pre- 
mier rôle d'importance, après Mau- 
vais sang, de Carax. On lui promet 
sans hésiter un grand avenir. Pour le 
reste, que soient remerciés le 
Musée paysan de Niaux, en Allège, 
les armes et armures Jean Jordan è 
Bergerac, les coiffures Shnïlhair 
d'Any (fAvray. Et encore une fois la 
haute vallée de l’Aude. 

MICHEL BRAUDEAU. 
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ARTS ET SPECTACLES 


CINÉMA 


« Prick up your ears », de Stephen Frears 


Entre deux chaises 


Au Festival de Cannes, le 
Film avait surpris, 
choqué. L’effet de 
surprise passé, on en 
mesure mieux la force, 
mais aussi les ficelles. 

D ANS l' atmosphère fié- 
vreuse du Festival de 
Cannes, on avait pris le 
film en pleine figure, en pleins 
nerfs. Violent, ravagera-, causti- 
que, on en avait re ss enti, très 
fort, les aspects c scanda- 
leux » : la provocation de 
l'homosexualité dans F Angle- 
terre encore puritaine des 
années 50-60, la crudité du lan- 
gage, l'histoire authentique 
d’un couple d'hommes dont 
l’un. Joe Orton. avait fini par 
vampiriser son compagnon 
auquel il devait sa gloire 
d'auteur dramatique, jusqu'à 
provoquer un acte désespéré. 
Deux morts pour dore seize 
années d'une liaison orageuse. 
La fifan commence par là. Les 
retoras en arrière, appuyés par 
le journal intime de Joe Orton et 
las confidences de Peggy Ra Or- 
say, son agent littéraire, 
reconst it uant le passé. 

La fièvre est retombée, c'est 
normal. L'œuvre, à l'écran, est 
toujours la môme. Peut-être la 
voit-on autrement, j'aügts dire 
mieux. Plus lucidement. L'effet 
de surprise s'efface. On ne va 
pas dire : « Ce n'était que 
cela ». parce que ce n'est tout 
de même pas rien. Mais on 
s'aperçoit que la description des 
relations homosexuelles, qu'i 
s'agisse du couple Orton- 
Halliwefl ou des dragues sau- 
vages de Joe Orton, a un 
aspect soft juste un peu 
canaille. La verdeur, l'obscénité 
des mots, faisaient creva à celle 
des images. 

En fait, la réalisme des 
choses du sexe est escamoté, 
les croquis de mœurs s'adres- 
sant, dans le contexte socio- 
historique, à une classe 
moyenne dont Stephen Frears 
ne se prive pas de fustiger la 
médiocrité, la bêtise, les hypo- 
crisies. à Londres comme à Lei- 
cester. Pro v ocation donc, mais 
dans une sorte de ton « rétro ». 
L'Angleterre de Margaret That- 
cher ne saurait être concernée, 
même par rioochat : F homo- 
sexualité est un phénomène 
spécifique de la relation Orton- 
Haffiwefl. 

L'habileté qu'avait misa Ste- 
phen Frears dans My Beauôfid 
Laundrette (ce titre-ià n'était 
pas intraduisible pour des ra- 
sons de décence U à parler, en 
même temps, du racisme ortfi- 
nare et de l'amour homosexuel 
nous a, sans douta, un peu 
masqué le principal défaut de 
Prick up your ears : une <fisper- 
sion entre deux sujets, Orton et 


Halliwell, par rapport à la 
société où ils avaient vécu et au 
milieu du théâtre, Orton et Haili- 
well dans leur relation intime, 
qui reste en grande partie un 
mystère, car, malgré les détails 
per s onnels semés dans le film, 
on ne comprend pas pourquoi 
Orton (dont l'interprétation 
cynique de Gary Oldman ne 
donne pas à penser qu'il pouvait 
avoir des scrupules) est resté si 
longtemps avec HaJBwefi, une 
fiée passés le désir et l'intérêt, 

Ce n'est pas de Tambigifté, 
c'est de la confusion. Stephen 
Frears a fait avancer alternative- 
ment ses deux sujets par daa 


Joe Orton, prince des voyous 


Prince des voyous, ennemi 
de l’ordre, John Kingsley 
Orton a vu nombre de ses 
pièces représentées au 
Royal Court Theatre, temple 
des • jeunes gens en 
colère », avant d’être 
assassiné par son amant 

I L y a vingt ans, le 10 août 
1967, la police londonienne 
défonçait la porte d'un petit 
studio-gourbi dans la banlieue 
populaire dTslington. Un specta- 
cle d'horreur l'attendait : la veille. 


de Prick up your Ears, est égale- 
ment originaire. Issu d’une 
famille désunie de quatre anfants, 
S quitte l’école à l’âge de seize 
ans. Deux ans plus tard, après 
avoir vaguement tâté de la. sténo- 
graphie et de la comptabilité, il 
abandonne toute idée d'un job tra- 
ditionnel et décide de devenir 
acteur. Il vient à Londres, entre à 
la Royal Academy of Dramatic 
Arts (l’équivalent anglais de 
notre Conservatoire national d’art 
dramatique), y rencontre Ken- 
neth Halliwell, un antre étudiant, 
plus âgé de sept ans, plus cultivé, 
plus extraverti, plus flamboyant 



Gary 

OKm 
«t Alfred 


scènes souvent fortes, mais il 
est, en somme, resté e ntra deux 
chaises, et voilà que nous ne 
savons plus sir laquelle nous 
poser pots* regarder jouer Gary 
ddman et Alfred Molina, si 
extraord i naires soient-ils. 

Et s'il fallait repenser tout 
cela selon le point de vue de 
Peggy Rannsay ? Avec un sou- 
rire en coin, un regard voyeur, 
des mains de cambrioleur et des 
jambes superbes, Vanessa Red- 
grave en fart le personnage 
essentiel d'une comédie dont 
die seule aurait tenu les ficelles, 
connu les tenants et aboutis- 
sants. ERe avait volé la journal 
intime avant de le donner à 
pubfier. On tirait que, par le 
film, elle bâtit une légende, 
qu'elle a tout pouvoir sur la 
vérité indiquée, sur tes sacre» 
enfouis et sur las morts. Elle sa 
«fit cia veuve» de Joe Orton 
avec une ironie supérieure. On 
sait que ces veuves-là sont atoo- 


JACQUES S1CLER. 


un homme avait tué son à 
coups de marteau et s’était donné 
la mort par des barbituriques. Un 
fait divers bien ordinaire, qui fit 
pourtant la première page de tous 
les journaux. L’un des deux morts 
s'appelait Joe Orton, auteur dra- 
matique & succès et l’un des chefs 
de file dn nouveau théâtre 
anglais. Son assassinat par Ken- 
neth Halliwell devait rélever an 
rang de mythe. 

John Kingsley Orton est né le 
1* janvier 1933 à Leicester, une 
ville située au nord de Londres, 
dont Stephens Frears, réalisateur 


(Orton bégayait et avait honte de 
son accent faubourien dn Nord.) 

Variation nouvelle sur le thème 
de Pygmalion, Orton connaît sa 
première expérience homo- 
sexuelle avec Halliwell au 
moment précis où (si l’an en croit 
le film), sur l'écran dn petit poste 
de télévision, Elisabeth d’Angle- 
terre est couronnée à Westmins- 
ter. Vrai ou faux? Cette scène, 
Joe Orton aurait pu l’écrire. 

Joe Orton et Halliwell vivront 
ensemble pendant seize ans dans 
le minuscule appartement 


dTIsIîngton. Délaissant l'art dra- 
matique, se voulant auteurs avant 
toat, ils écrivent à deux des 
romans qui ne seront jamais 
publiés. Mai, sons la tutelle de 
Halliwell, Orton s’épanouit, 
ttfTiUf- ses talents, vire vers récri- 
ture théâtrale. Sa preinière 
œuvre, The Ruffian on the Statr 
(«le Rafiau sur la marche d'esca- 
lier»)» est présentée à la radia 
Mais c’est Entertaining 
M. Sloane qui signalera l’avène- 
ment de Joe Orton auteur drama- 
tique. 

Lorsqu’il décida de devenir 
acteur. Gary Oldman, inter prète 
de Joe Orton dans Prick up your 
Ears, n’avait jamais vu une pièce 
de sa rie. Il savait cependant quH 
fallait passer une audition et, pour 
cela, apprendre an ou deux mono- 
logues. Le premier quH apprit 
était tiré de Mr. Sloane. 
if r. Sloane révèle le talent pres- 
que unique de Joe Orton : celui 
qui consiste à «nier l'anarchie 
brutale avec un dialogue brillant. 
Cela lui valut le surnom de. 
«Oscar Wilde pour aristos de 
raBocation-chômage». H prati- 
quait en effet, avec une oreille 
infaillible, un collage de tontes les 
cultures populaires, assimilait le 
langage des slogans publicitaires, 
celui des manchettes à sensation, 
celui des films de série B en un 
mélange qu'il amalgamait en un. 
feu d'artifice d’épigrammes. 
« C’en la vie qui trouble et défait 
l’Eglise chrétienne. Elle est bien 
plus équipée pour s’occuper de la 
mort » Ou encore : « Dieu est un 
gentilhomme. Il préfère les 
blondes. » (Loot). Et aussi : 

« Etant homme de bonne volonté, 
je suis bien préparé à ta vio- 
lence. » (Funeral Gantes). Pour 
Orton, le mot est Tanne fatale par 
excellence. 

« Pour être destructeurs; les 
mots doivent être irréfutables. 
écrivait-fl- Le mot imprimé est 
moins efficace que le mot parlé 
parce que la déflagration en est 
moins forte. Le regard peut igno- 
rer, glisser sur les vocables dan- 
gereux. Mais si vous parvenez à 
enfermer l’ennemi dans une pièce 
et à lui tirer votre phrase à bout 
portant . vous provoquerez une 
sorte de secousse sismique. » 


Joe Orton, prince des voyous, 
expert en chaos. Un ennemi de 
- Tordre, damant ce qu’on ose à 
peine chuchoter, avec une dange- 
reuse exultation et (me joie per- 
verse. « Je dois être à la gare de 
King's Cross à S heures. J’ai 
rendez-vous avec un homme dans 
les toilettes », dit on personnage 
au début du Ruffian. Et son inter- 
locuteur de répondre : « Tu 
visites toujours des lieux si inté- 
ressants — » Par sa vie, terrible- 
ment publique, et par ses œuvres, 
Joe Orton secoue le public anglais 
laqué et conservateur, et \ y esta- 
blishment en raffole. 

Les pièces de Joe. Orton ont 
souvent été représentées au Royal 
Court, un théâtre situé en plan 
Sloane Square, qui jouait la carte 
' du jeune, du nouveau, du social, 
du p 9 ?itiqne, dn revendicatif. Ce 
fut Je temple des «jeunes gens en 
colère», qui devait signal»-. le 
renouveau dn théâtre britannique 
— les John Osborne, Tony 
Rich ar dson, Lindsay Anderson, 
David Hare, Edward Bond. 

F.n 1966, Loot connaît an 
succès encore pins grand que 
M. Sloane et vaut à Joe Orton le 
Prix de la meilleure pièce de 
L’année. Le succès d’Orton et 
l’insuccès d’on Halliwell plon- 
geant de plus en plus- dans une 
obscurité revancharde et para- 
npKaque conspirent à tendre leurs 
rapports. Jusqu’à la sanglante 
extrémité de cette nuit d'août 
1967. 

Joe Orton laisse derrière lui un 
journal intime (publié en 1987), 
un roman poBthùme, Head to Toe 
(1971), une farce noire, What the 
Butler San qui ne fut montée 
qu’en 1969, deux ans après sa 
mort, deux pièces de télévision — 
The Good and Faithful Servant 
Funeral .Gantes » diffusées en 
1967 et 1968. Loot et M. Sloane. 
furent portés an cinéma, mais pas 
le scénario que Joe Orton écrivit 
pour les Beatles et qui fut rejeté 
par leur manager. Brian Epatera, 
parce qo*3 était hors de question 
de montrer John, Paul, George et 
Rïngo dans 1e même lit avec la 
mémefiUe_ 

HENRI BEHAfL 



THEATRE 
DE GENNEVILLIERS 
CENTRE DRAMATIQUE 
NATIONAL 
TELEPHONE 47 93 26 30 



VARIATIONS AUTOUR DE 
c L’HOMME SANS QUALITÉS » 
ET AUTRES TEXTES VIENNOIS 
TEXTE ET MISE EN SCENE 
DOMINIQUE DUCOS 
DU 10 NOVEMBRE 
AU 6 DECEMBRE 
■ avec : Stéphane Brauiwch wqg, 
Jeanne Carré. Caroline 
Chaniolleau.Yann Collecte, 
Jean Dautremay. Osvaldo 
Domini, Frédéric Lcidgcos, 
Laurence Major, Dominique 
Reymond, Fred Ulysse, Szymon 
Zaleski, Danuia Zarszik 


[JUSQU'AU 

5 DE 


EDUE 
JOUVET 40 

HHC a SC m BRIGITTE JAQUEd 
AVEC PHILIPPE CLEVENOT 
MQU£B£ *7 DU MBUH» l 
HUE* 



GALERIE 

EVERARTS 

3, rue d’Argenson 
Paris 3" 

EMILE DESCHLER 

DU 17 

AU 28 NOVEMBRE 


1 EPAD et ACTE EXPO présentent 


THÉÂTRE DE MARIONNETTES DE LA TRADITION ITALIENNE 

Exposition riu. 7 octobre 1987, au. 3 Janvier 1988 
tous les Jouxs. saut mardi de 12 tièx 19 ti 
AlST 4 — — 

15. pi. de la Défense, la DÉFENSE 4. Cens. : 49-00-15-96 
Accès : BER sortie B, Toitures parking centrai - 


LES GALANTERIES 
DUCD'OSSONNE 

VKZ-BN DE NAPLES 
àeJeaaMmt 

MhetusdattUjeaa M ane VWéper 
Comédie d* Caem/LTJhatrt Tbé&e 

DU 1* AU 28 NOVEMBRE 
THEATRE MUNICIPAL DE CAEN 


UB PRBfCE 
ET 

UB MARCHAND 

d'après 

imor DE D0SRHEVSH 

UmImm devrai Attira. 

LEMONDt 

Une «te m stèw dtlBUBH MIS è 
la à* précira él dbaèfe- daa voix et 
des ngra& pis beau, tris wab:can 

de rauun» noQf ef de Bimrr 

ajWMirtvÉwMg 

abalact b 

T*,tuaqwœuaM 

20H30MUUKK17K BHAOl 

i&.«juue 


Découvrez anjoordTmi 
les peintres de demain 

BUPBNNBCE 

ÉCOLE N06UAIDE COffTB4P08AME 

GALERIE VICTOR-HUGO 

Plaça Vfctnr-Huoo 
Bl.neDoiitiànfc 751 IB Paria 
DuamdrnteanmM 
de 14 hi 19 h et anr rend es ve ut 
T4L 48-01-28-01 . - 


Cinéma PANTHEON 

13, rue Victor-Cousin, 5“ 

Réunis dans une seule 
séance, les premiers 
films de Jean-Luc 
GODARD, François 
TRUFFAUT, Maurice 
PIALAT, Jean ROUCH, 
François REICHEN- 
BACH, Jean RENOIR. 


GALERIE FRAMOND 

40 ANS - 40 ŒUVRES 

A l’occasion de son quarantième anniversaire 

Octobre - Décembre 

3. .-Le des Saic:-?ères 7=006 Psns - Te 1 : 42.50.74.78 
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dElJh a minwt. RtlÂdic UiNdi et lundL 



Les nouveaux 
télévisés au 
banc d’essai. 


Comment une même info est-elle traitée sur les 6 chaînes ? 
la concurrence privé/public a-t-elle changé l’information 
télévisée? 

Quel est le présentateur préféré des français ? 

Le plus impartial? 

Comment les politiques jugen^ils (Information à la télé ? 
Pêle-mêle, quelques-unes des questions qui ont orienté 
(a nouvelle grande enquête que Télérama publie dans 
ses numéros des 11 et 18 novembre. 


Une grande enquête de Télérama, 

’hebdo culturel chez votre marchand de journaux. 





















ARTS ET SPECTACLES 


••• Le Monde • Jeudi 12 novembre 1987 13 




La collection Renand au Théâtre des Champs-Elysées 

Drouot à l’heure de Londres 


L&scommissaires-priseurs 
parisiens vont, 
avec la vente 
de la collection Georges 
Renand, inaugurer leur 
nouvelle salle de prestige, 
sous le Théâtre 
des Champs-Elysées. 

Une opération qui devrait 
marquer le début d'une 
stratégie nouvelle 
destinée à contrer les 
grandes compagnies 
londoniennes. 


U N Bonnard, deux Modi- 
gliani, trois Cézanne, 
quatre Matnaa. autant 
de VuHIard et six Corot ; huile du 
Douanier-Rousseau, aquarelle de 
Van Gogh, pastel de Toulouse- 
Lautrec, étude d'Ingres ; ■ des 
CBuvree de Marquet, Odilon 
Redon, Rotin, Dufy et Van Don> 
gen ; cet ensemble sera dispersé 
en vente publique, le vendredi 
20 nove m br e . L’événement vaut 
la peine d'être noté : B y a bien 
longtemp s que l’on a pas vu sur 
les bords de la Seine une pareBle 
vents. U s'agit de la collection 
Georges Renand. camarade de 
régiment du fondateur de 
La Samaritaine, cogérant des 
grands magasins à la mort de 
celui-ci, en 1929, avec Gabriel 
Cognacq. 

Ce brBlant commerc ia l, qu 
travailla pendant vingt ans au 
Crécfit lyonnais, où il exerça les 
fonct i ons de secrétaire générai. 


commença à collectionner vers 
1920, la cinquantaine passée. 
Avec ta fougue et ia passion d'un 
pur amateur, sans esprit de sys- 
tème ni souci spéculatif. Son 
premier achat fut un nu de Bon- 
nard. Le deuxième, un primitif - Il 
dédarçpie ce qu’l n’aime pas - 
les surréalistes, les abstraits. Il 
revend ce qu'a n'aime plus — B 
céda ainsi, d'un coup, sept 
ncésso. 

Les quarante-cinq oeuvres 
mises en vente sont estimées à 
250 mBEons de francs : 40 à 
50 mBBons de francs pour la 
Befe Romains, un nu de Modi- 
gliani ; 30 à 40 millions de 
francs pour les Toits de Van 
Gogh ; 14 à 18 rrulHons de 
francs pour la Convers a tion de 
Matîsse. Si les prix ne s'envolent 
pas trop, on peut légitimement 
espérer que certaines de ces 
couvres pourront entrer dans les 
collections nationales. Pour ta 
Pâriaaoàm de Seurat, artiste dont 
nos musées sont cruellement 
démunis, il faudra sans doute 
débourser 2 millions de frîmes. 
Le Portrait de Mme ChamouHIet 
et la Jeune Femme assise, poi- 
trine dévalée de Corot sont 
estimés entre 2 et 3 misions de 
francs, comme le Maréchal- 
Ferrand anglais, une toBe de 
Géricauft, d'une faetta» assez 
rare, ou le beau Paysage d'Alger 
du Douanier-Rousseau, daté 
1880. 

Mais cette vente, organisée 
par la Comparée des commis- 
saires-priseurs parisiens, doit 
également inaugurer leur nou- 



Geor&es Sont : «La Fane ma parier », 
i cr a yoa ««*<•"** m 1881 . 


velle salle de prestige. Drouot- 
Montaigne, aménagée dans 
l’enceinte du Théâtre des 

Champs-Elysées récemment res- 
tauré. Les grands-messes du 
marché de l’art seront célébrées, 
marteau au poing, deux feus par 
an, pendant deux semaines, 
dans la salle même du théâtre. 
L’ancien fumoir (1 000 m2) sera 
ouvert toute l’année, parfois en 
nocturne. Les visiteurs et les 
acheteurs pourront y accéder 
directement de la rue ou en pas- 
sant par le théâtre. Les objets 
seront exposés plus longuement, 
dans un cadre feutré et luxueux 
qui manque au siège de la Com- 
pagnie, rue Drouot. 

L’autre raison de la création 
de Drouot-Montaigne est ia mise 
en chantier d'une nouvelle politi- 
que: l’organisation de ventes 
thématiques. Des objets de 
même famille, réunis par plu- 
sieurs études, seront présentés 
sous un seul label, avec un uni- 
que catalogue, même si plu- 
sieurs commissaires doivent se 
succ é der à la table. C'est ce qui 
s'est passé avec la vente 
Renand : tes cinq héritiers ont 
confié leurs intérêts â cinq 
commissaires-priseurs, qui ont 
eu la sagesse de s’entendre, 
c Drouot-Montaigne est un point 
de ralliement pour les objets. Il 
doit te devenir aussi pour les 
hommes a. note Joël-Marie Mil- 
lon, le president de la Compa- 
gnie qui a beaucoup œuvré pour 
F ouverture de ce nouvel espace. 
« En 1992, rappelle-4-iI, tes mar- 
chés européens seront libres. 
Nous avons cinq ans pour nous 


regrouper d'une manière ou 
d'une autre. Si nous n'y arrivons 
pas. nous avons toutes les ra- 
sons de craindre les grandes 
compagnies anglaises, a 

Pour être présent sur le mar- 
ché international, cette innova- 
tion paraît sage. Mais il n’est pas 
sur que cette résolution fasse 
l’unanimité chez les 
commissaires-priseurs parisiens, 
dont l’individualisme est souvent 
poussé jusqu’à l’absurde. Ce 
nouveau label modifiera-t-il le 
réflexe des vendeurs français? 
Ces derniers ont tendance, 
aujourd'hui plus que jamais, è 
contacter Sotheby's ou Chris- 
tie’s lorsqu’il s'agit d’une tran- 
saction dont l’intérêt dépasse 
nos frontières. On l’a vu récem- 
ment pour la vente du J'accuse 
de Zola, ou celte du mobilier du 
château de La Roche-Guyon. 

Drouot doit se gérer comme 
une entreprise, affirme son prési- 
dent, qui réclame une fois de 
plus une défiscalisation de sa 
profession : « Les compagnies 
anglaises sont taxées b 5%. 
constate-t-il. Deux points de 
moins que nous, qui devons ver- 
ser, en outre, un droit de suite 
de 3 % sur les œuvres contem- 
poraines. b Entre l’Etat et les 
confrères, cela fait beaucoup de 
monde à convaincre. 

EMMANUEL DE ROUX. 
ic Vente 1 Drouot-Montaigne, 15, 
av. Montaigne. 75008 Paris, le 
20 novembre, à 19 b 30. Exposition, 
le 19 novembre, de 20 heures i 
24 heures, et k 20 novembre, de 
10 heures à 17 heures. 


La semaine de Marrakech 

Le rêve d’un festival 


La première Semaine 
musicale de Marrakech a 
ouvert la voie à un festival 
qui pourrait être à l'avenir 
un lieu de rencontres entre 
les cultures du monde 
entier, dans la plus belle 
ville pue l'on puisse 
imaginer pour les recevoir, 
carrefour du Nord 
et du Sud, de l'Orient ■ 
et de l’Occident 

L ’IDÉE de marier 2a musi- 
que classique européenne 
avec Marrakech revient à 
un jenne homme dynamique, 
Abdcllatif BenSoddiq, directeur 
de l'agence locale de Royal Air 
Maroc. Q s’agissait de séduire on 
public de mélomanes et de gens 
de culture en offrant à la musique 
« un contexte beau, raffiné et 
inattendu », faisant contraste 
avec les divertissements pseudo- 
folkloriques que Ton founritanx 
imposantes arrivées dn tourisme 
de rnmssü : co r tè g e s de noces, 
danses du ventre, fantasias de 
cavaliers berbères et tapis volant 
pour amoureux, dans un décor 
digne de Cinecitta, an cours 
d’mienninabtes festins aux portes 
du désert. 

Avec Yvon Kapp, responsable 
du Nouvel Orchestre philharmo- 
nique de Radio-France, Latxf Ben- 
Seddiq mit donc an point un pro- 
gramme d’essai d'une s ema in e , 
ce n trée sur un des phB riches 
relate de Marrakech, El Bahia. 
Sortant de la rie trépidante des 
^.w u on pénètre dans va dédale 
süenoeux de salles de r éception et 
d'appartements privés, aux pto- 
fonds marquetés de soleils et de 
fleurs, parsemés de patios plantes 
d’arbres qui embaument autour 
des frp«rinsr pour arriver sur une 
vaste esplanade bordée d’arcades 
de bras. Ce st dans ce lieu, voisin 
dn bavgntf qn’on montera sans 
(fonte l’an prochain l'Enlèvement 
au sérail 

Après un hommage à Ravd 
qui, déjà malade, fît au Maroc un 
de ses derniers voyages, le concert 
officie! d’ouverture, présente par 


Eve Rnggieri et présidé par 
M. Ahmed Alaoui, ministre 
d’Etat, avait attiré un public nom- 
breux, marocain et français. La 
pleine Lune elle-même, escortée 
de la brûlante Vénus, s’était levée 
derrière l'orchestre pour écouter 
les airs de Mozart chantés par 
Barbara Hendricks, dont la voix 
do velours scintillait de bÿoux 
Comme une fiancée dn Sud (elle 
allait donner peu après un ravis- 
sant récital Brahms, Fauré, 
Strauss). 

Mais le froid, exceptionnel 
pour la saison, aggravé par une 
plaie diluvienne, également 
exceptionnelle, semble avoir 
rafraîchi les ardeurs, et les 
concerts suivants, qui déversaient 
des flots de musique baroque 
(Bach, Telemann, HaendeL Boo- 
dterim, Haydn...), furent moins 
fréquentés. Le niveau artistique 
s’en ressentit, et le Nonvel 
Orchestre philharmonique parut 
se désunir peu à peu pour offrir 
des exécutions molles, d’une exac- 
titude approximative, sous la 
direction de Pierre-Miche! 
Durand. 

Ce jeune chef d’avenir, qui a 
remporté il y a deux ans le 
concours de Prague, est encore 
trop novice pour tenir en main 
pendant quatre concerts un 
orchestre un peu démobilisé par 
une atmosphère de vacance. Avec 
un homme à poigne comme 
Marek Jauwdti, capable de his- 
ser cet orchestre à un très haut 
xrivean, ainsi que Font prouvé ses 
récentes fournées internationales, 
cette semaine de Marrakech 
aurait pris une tout autre allure. 

Mais H y eut d’autres initiatives 
intéressa n t e s, comme celle de 
faire entendre aux mélomanes 
e ur opé ens , dans le hxxueux hôtel 
Hçhka, un des meülcuis orches- 
tres de musique arabo-andalouse, 
celui de Fez, sous la direction du 
rienx maître Haï Abdelkrim Raïs, 
en un concert retransmis en direct 
A la fois par France-Musique et 
les radios suédoise et italienne. 
Cet ensemble nombreux, qui se 
co n s a c r e i la musique de cour née 
en Andalousie vers l'an 1000, 
comprend, à côté des violons et 



altos (tenus verticalement), des 
instruments orientaux tels que le 
oud (luth), le rebab (vidle à 
archet), te t&r (tambour de bas- 
que), le darbouka (tambour en 
poterie) elle quanoun (cithare). 

Les pièces instrumentales et 
vocales de cette «nouba» tradi- 
tionnelle progressaient peu à peu 
en intensité à tr ave r s des formules 
rythmiques variées, et récriture 
très mûnûdiqne était agrémentée 
par une diversité d’attaques don- 
nant au son une vie et une vibra- 
tion particulières. Pourtant, cette 
musique d’apparat nous a semblé 
assez éloignée de la puissance 
poétique et de la richesse d'impro- 
visation qui régnent en d'autres 
musiques orientales, même â cer- 
tains soles, de chant surtout, attei- 
gnaient à une grande beauté, rap- 
pelant parfois notre musique 
médiévale. 

La belle surprise, ce fut, au 
cour de la médina, dans 1e riad, 
la maison à étages fermée sur un 
patio fleuri d’un célèbre critique 
français, un aperçu de la musique 


populaire berbère. Quatre instru- 
mentistes pétillants, aux mous ta- 
ches farouches, venus de la 
fameuse place Jemaa-el-Fna, 
illustraient une réception intime : 
an joueur de rebab à l’archet 
courbe, deux luthistes et un per- 
cussionniste, frappant sur le 
moyeu d’une roue d'auto, enchaî- 
naient des morceaux endiablés, 
mêlés de chants, de claquettes, de 
danses et de saynètes mimées. 

Des lieux privilégiés 

Dans le corridor se profilaient 
timidement les habitants berbères 
du derb (quartier), attirés par les 
sons familiers, un vieil homme 
chenu, une femme, la tête enfer- 
mée dans un délicat voile bleu, 
deux garçons qui peu à peu se 
mirent eux aussi à frapper dans 
leurs mains et à chanter. Les 
assistants épinglaient des billets 
sur le fez dé musiciens, qui répli- 
quaient en improvisant de plus 
belle : « Qu' Allah, vous bénisse de 
votre patience. Mes amis, quelle 
belle soirée 1 • 


Avec des fortunes diverses, la 
Semaine de Marrakech aura du 
moins fait une percée et permis de 
rêver à l'avenir de ce festival qui 
devrait être sublime à l’image de 
la ville. 

Nombre de lieux privilégiés 
semblent y attendre la musique. 
Au palais d’El Bahia, à côté de la 
cour d’honneur pour les concerts 
symphoniques, on pourrait imagi- 
ner des musiques de chambre 
dans les salons, des sérénades et 
des récitals orientaux dans les 
patios, et même, partout en même 
temps, une de ces œuvres à foyers 
multiples qu’aiment nos contem- 
porains, où l’on passe d’une pièce 
et d’un genre à l'autre comme on 
va dans le souk d'artisan en arti- 
san. 

Tout près, le délicieux musée 
Dar-Sr-Saïd renferme des cadres 
plus intimes encore, et, non loin, 
les ruines rouges d’El Badi 
« nncomparable ». où se déroule 
1e Festival de folklore, offriraient 
un décor aussi fantastique que le 
site de Baalbek pour de gigantes- 


ques spectacles à la manière de 
Xenakis. 

Dans l’admirable médersa Ben- 
Youssef (ancienne école de théo- 
logie) du seizième siècle, livre de 
pierre où les versets du Coran, 
entrelacés de fleurs, rayonnent 
sur les murs, les musiques reli- 
gieuses de l'Orient et de l’Occi- 
dent se mêleraienL El que ne 
pourrait-on imaginer à la Ménara, 
devant le pavillon pyramidal à 
tuiles vertes et les chaînes nei- 
geuses de l’Atlas, ou les oliveraies 
multipliées de l’Aguedal, au bord 
des miroirs d’eau reflétant les 
étoiles, quand on se rappelle les 
nuits où les messages mystérieux 
du Sternklang de Stockhausen se 
répondaient de jardin en jardin, 
dans le parc Delgosha aux sen- 
teurs multipliées lors du Festival 
de Chiraz ? 

C’est bien en effet aux fastes 
d’avant la révolution khomeinisie 
qu’on pense instantanément à 
Marrakech. Comme dans la 
vieille ville persane de Haflz, il 
faut voir large, organiser une fête 
qui soit pour tous, les Marocains 
et les Européens, les foules et 
l'élite, où confluent les musiques 
savantes et populaires de nom- 
breux pays, car on ne peut douter 
que ce peuple si musicien ne soit 
sensible à des traditions proches, 
du 'Maghreb et du Machrek, mais 
aussi de l'Irak et de l'Iran, et au- 
delà. de l’Inde on de Bali, sans 
oublier les musiques d’Afrique 
noire, voisines par-delà le désert, 
en ce carrefour du Nord et du 
Sud, de l’Orient et de l’Occident. 

Les merveilles de Marrakech 
font certes quelque peu délirer. 
Du temps et beaucoup d'argent 
seront nécessaires pour transfor- 
mer l’essai audacieux de Laiif 
BenSeddiq et de Radio-France en 
un grand festival. Rien ne pourra 
se faire sans l'appui royal, dont les 
ministres présents cette année ont 
semblé se porter garants, et sans 
doute l'aide d’un organisateur 
ayant l’expérience et l'imagina- 
tion requises pour mener à bien 
un vaste projet. 

JACQUES LONCHAMPT. 
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Les salles à Paris 

■ LLj. 

★ harahahrtgaB'n 

AMANDŒRS DE PARIS (484642-17) : 
P. e ** » g r ‘ nt *■ Jnsqa’a» 

ü^»Æ'. J ^ ,&)20h3Q ' 

Stow»-B«rf« (42-06 

J 7 ' 7 " 20 h «*• Sm. 21 b . 

?“ÎL?i h î» d Sh. lS h "» » b 3Û 

(except.). ReHcbe (dim, soir, ha.) 

A * C £^L ÏÏÜft"?.* * V«g *. A 

partir de vendcdi Jraqu'aa 2 décembre. 
Çwa, am, tan, mar.) 20 b 30; don. 
1/ b. 

ARLEQUIN (reaùWTOMfcéâtre) (4689- 
43-22) : le Miracle de Théophile. 
Jusqu an 19 décembre. ■ 20 b 30. Relâ- 
che <dÏBL, hin ) 

ARTlSnc-ATHEVAINS (43-55-27-10) : 
Elle lu dirait dam IHe *. Jusqu'au 
i? (Jriu, vol, sam.) Mi 30, 

dim- 16 h (dera). Relâche mer. 
AKTS-HÉBEKTOT (43-87-23-23) : Une 
chambre sur la Dordogne. ■ 21b. Sam. 
17 fa, dim. 15 fa. ReHtahe (dim. xrfr. 
tes.}. 

ASTELLE THÉÂTRE (42-38-35-53) : 
rOun, suivi de Mail u'tè promène Siwi- 
pas rate me *. A punir de mardi 
jusqu’au 28 novembre. Mar. 21 h. 
ATALANTE (46-06-11-00) : k Prince et 
le Marchand. Jusqu’au S décembre. 
(Jeu, vea. sam, taô, mar. 20 h 30, dim. 

17 k Relâche (mer.). 

ATELIER (46-06-49-24) : Capitaine - 
R&da *. A partir de «am (de mar. an 
sam. è 20 b 30). (Sam. mar.) 20 b 30, 
dim. 15 h. Rettcbe («ton. soir. hm.). 
ATHÉNÉE- Loris Je met (47-42-67-27) : 
les Acteurs de banne fai et h Méprise, 
salle Lonis Joum. Jusqu’au 29 novem- 
bre. ■ 21 h. Dim. 16 h. Relâche (dim. 
soir, tua.). - Bhrfro Jonvet 40, ««ne 
Lonis-Jouvet. Jusqu’au S décembre. 

■ 18 h 30. Rd&ctae , hm.). — Frag- 

ment du Théâtre 1 « Fragment de Théâ- 
tre II, salle C. Bérard. Jusqu'au 
28 novembre. (Mer, jeu., vea, mar) 

18 h 30, sam. 21k Relâche Qfln». fan.) . 
AU JARDIN D’HIVER (4242-59-49) : 

Conversations conjugales. Jusqu'au 
12 décembre. ■ 21 h. Mer. 18 h 30, sam. 
16. Relâche («ton, hm.). 

BATACLAN (47-00-30-12). Match 
d'improvisation -a. Tout les lundis 
jusqu’au 28 mars. Lun. 21 k 
BOUFFES-DU-NOSD (42-39-34-50). 
Pentfaesilbea (Festival (Tantanme fa 
Paris) ★. Jesqu'air 15 novembre. (Mer, 
ven, sam.) 20 b 30, dim. 16 fa (dem.). 
Relâche jeudL 

BOUFFES-PARISIENS (42-966004) : 
l’Excès contraire. ■ 20 b 45. sam. 
21 h 30. Bam. 18 h. dim. 15 h3Q. Relâche 
(dim. soir, Ina.). 

CARRÉ SOL VIA MONFORT (45-31- 
2864) : Iphigénie. ■ 20 h 30. Lus. 

19 b m «Bm. 16 h. ReUche jewfi. 
CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 

(43-72-00-15) : le Temps, le Fou. 
Jusqu’au 19 décembre. ■ 21 k ReUche 
(dim, lun.) 

CARTOUCHERIE ATELIER DU 

CHAUDRON (43-2897-04) . ReUche. 
CARTOUCHERIE ÉPÉE DE BOIS (46 
08-39-74). ReUche. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE 
L’AQUARIUM (43-74-99-61). ReUche 
CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPETE (43-28-36-36). ReUche 
jusqu'au 23 norèmbre. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 

SOLEIL (43-74-24-08) : Plmfiade un 
Elude de leurs rêves. (Mo , jeu, ven, 
sam.) 18 h 30. dim. 15 b m Relâ c h e 
(dim. soir, tua, mar.). 

CENTRE CULTUREL CANADIEN (45- 
51-35-73) : L’égalité brille pour tout k 
mande*. (Jeu, ven.) 19k 
CENTRE CULTUREL DE LA 

POTERNE DES PEUPLIERS (47-26 
79-37) : k Mariage de Hgaro. Jusqu’au 

20 novembre. Mar. 20 b 30, sam. 15 h. 
CENTRE MANDAPA (45-8901-60) : 

Chîtja et Aijnma *. A partir de mar, 
jusqu'au 21 novembre. Mar. 20 h 30. 
CHAPITEAU DAUMESNDL (drauOS) 
(FNAC) : Zingaio : jusqu'au 31 décem- 
bre. Les portes sont fermée* dès 20 h 30. 

20 h 30 mer, vea. sam, tsar. Rr M r . hr 
(jeu, dim, hm.) 

CINQ DIAMANTS (4560-1862). ReUr 
cbe 

CIRQUE D'HIVER (FNAC) On achève 
bien les chevaux : jusqu'en 3 janvier. 

■ 20 b 30, 17 h dim. ReUrfic (dim. soir; 
tan.) 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (4569-3869) Barouf à Ctoeg- 
gia. La Galerie : jusqu’au 28 n ov em bre. 

■ 20 b 30, 14 b 30 mar. ReUche (dim, 
htn.). Bérénice. La Resserre. ■ 20 h 30, 
15 b mer. ReUche (dim, htn.) 

COMÉDIE CAUMARHN (47-42-43-41) 
Reviens dormir i l'Elysée : I 21 b 
15 h 30 dim- ReUche (dim. soir, mer.) 
COMÉDIE DE PARIS (4261-00-11) Les 
Dindons de la farce tranquille. ■ 21 h, 

21 h 30 «nm, 19 b 30 sam, 15 b 30 dim. 
Relâche (dim. soir, lun.) 

COMÉDIE ITALIENNE 55 (43-21- 
22-22) Casanova « la D i ss i pa tio n. 

■ 20 b 30. 15 h 30 dim. ReUche (dim. 
soir, hm.) 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-1500-15) 
Les Femmes savantes ★ SaBe Rtebtficn : 
jusqu’au 13 déce m b r e . 14 h mer, 20 h 30 
dim. Tnrcaret * : SaBe Riebe&ea. 
20 h 30. Monsieur chasse * Salk Riche- 
lieu, 20 h 30 mer. La Poudre aux 
yeux ★ : i partir de rem, suivi «k Mon- 
sieur de Pomccaugnac * : sa™- 20 ta 30 
«.m, 14 k sam. Ré citatio ns : grands 
textes du ré p erto ir e : la Mère coupa- 
ble * : Auditorium, 18 b 30 Ion. 

DAUNOU (4261-69-14) Mj««W 
Masure, 21 b, 15 h 30 tfm. ReUche 
(dim. soir, mer.) 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-264747) 
Trop cher payé : jusqu’au 27 dfc an b i c. 

■ 20 b 30. 16 b dim. ReUche (dim. son-, 
hm.) 

EDGAR (43-20-85-1 î) : ks PÉripatéti- 
cieos- ■ 20 b 30. RsUcbe (dim.). Noos 
en fait où ou nous dit de faire. ■ 22 k 
23 b carTI (sur réservation tudqncment). 
ReUche (dim.). 

EDOUARD VU-SACHA GUITRY (47- 
42.57-49) Epoque épique, ■ 20 h 30. 

15 h 30 dim. Reliche (dim. sozr, km.). 

ÉL\’SÉE-MONTMAiriRE (42-52- 
25-15) : Fandango *, 20 fa 30 sam, 
14 h 30 sam, 14 b dim., 17b30<Bm. 
ESPACE K2BON (43-73-5005) : Les 
moaca des taviss sont daaces à n 
dépouille* * : tous ks dim. des mois de 
novembre, déc embre . 18b 30 dim. 
ESPACE MARAIS (42-71-10-19) î k 
Paît Bnnt des perfcs de bris * : à partir 
de jeu, jusqu’au 22 éfctffl b b 20 n 30, 
jeu, ven, sam, mtr, 17 fa dim. Rri b rii e 


(dim. ac ar, hm). La TragétSe des treize 
v aâsMi i x ★ : à -partir de ven, jusqu’au 
6 déceanbm. 22 h 30 vend, sam, mar, 
16 b 30 dim. ReUche (dim. soir, l™ 
ESSAION DE PARIS (42-784642) : 
Poésie et absolu, «üle I : jusqu'au 
22 novembre. ■ 21 h, 17 h dim. Rdâchu 
((Sm. srir. hm.). Le Cbef-d*ceuvre sans 
qnuBe ai tbt, salk 1 : jusqu'au 6 décem- 
bre, ■ 18 h 30, 15 h dnrt ReUche («Sm, 
soir. lun.). 

FONTAINE (48-74-7440) : An recours, 
tout va bien! ■ 21 k 1 8 h sam. Relâche 
(dim, htn.). 

GAITÉ-MONTPARNaSSE (43-22- 
16-18) L’Ekdgnemem. ■ 21 h, 21 b 30 
Sam, 18 b 30 sam, 15 h dmi . Relirite 
(dim. soir. hui.). 

GALERIE 55 (43-2663-51) Bc Trayal. 
m 21 h. Relâche (dim, lun.). The 
Wian! of Ox* : 15 h mer, 15 bcam. 
GAVEAU-THÉATRE (Safie Gaveaa) (45- 
63-20-30) : La petite chatte est morte : 
jusqu? mi-décrétiMe, 19 b mer, jeu., 
vea, mac. Rriârfaç sam. (exception.), 
(dim, hm.). 

GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8861) : k Latia aux rubans, ■ 20 b 30, 
15 h dim. ReUche («tint- soir, hm.). 
GYMNASE MARIE-BELL (4246- 
79-79) : Madame Sass-Géne, 20 h 30 
jre, «eu, sam., mar, 15 b 30 mer, 

15 h 30 dim. B4Mvi (dim. soir, mer. 
so ir, lun.). 

HUCHETTE (43-26-38-99) : k Canla- 
trice chauve, ■ 19 b 30. Relâche (dim.). 
La Leçao. ■ 20 h 30- ReUche (dim.). 
Lettre d’une ï rmm w ww ; jusqu’au 3 j*™- 
viec, ■ 20 h 30. ReUche (dim.). 

LA BASTILLE (43-57-42-14) : ks Hlks 
du chef ir : jusqu’au 15 novembre, 

19 h 30 mer, jeu, vol, sam., 15 h 30 
dim. (dernière). Bivouac (Festival 
d’automne à tek) * : à partir de jend. 
jusqu'au 6 décembre, 21 b jeu, ven, 
sam, mar, 17 b dim. ReMohe (dim. soir, 
ion.). 

LA BRUYÈRE (48-74-7699) : Première 
jeunesse, ■ 21 b, 15 fa dim. ReUche 
(dim. soir, fam.). 

LE GRAND EDGAR (43-209009) :Bien 
dégagé autour des orcdks, sH vous pkît ! 

■ 20b 15. Relâche (dim.). Carmen Cre, 
■22 k RdAcbe (dim.). 

LES DÉCHARGXURS (42-360002) : 
L’Etonnante f«iw»u* Brouté, ■ 21 h, 

16 h 30 dim. RsHde (dim. soir, lun.). 
Baby String * : (ks ha. et mar.) 19 h 
hm, mar. Fous-moi b paix avec Gain» 
barre ★ : (ks jeu, ven, sam.) 19 b jeu, 

LUCERNAKE FORUM (4544-5704) : 
Ccmtcs bariolés, suivi du Chant du 
cygne ★ Théâtre noir : A partir de jeu, 

20 b jeu, ven, sam, hm, mar. Relâche 

(dim.). tekns-eo rf*m» créateur 

A nu antre. TfaEfttie noir : « 21 b 3a 
Rellcho (dim.). Le Petit P rin ce. Théâtre 
rouge : jusqu'au 31 décembre, a 20 k 
ReUkfce (mm.). Un riche, trois pre vue s . 
Théâtre rouge, ■ 21 h 15. Relâche 
(dim.). 

LYŒE FÉNELON (460791-51) : k 
Visita (spectacle en italien) Ar, i partir 
de fam, jusqu’au 28 novembre. 20 h 30 

MADELEINE (42650709) : ks Pieds 
dsns rean, ■ 21 h; 18 h sam.; 15 h 30 
i h ' iw. ReUche (dim. soir, hm.) . 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (4544-41-42) : Marionnettes 
royales du Sam i. jusqu'au 15 n ovem- 
• bre. 20 h 30 mer, jeu, vea, sam. 17 h 
dim. (dem.). 

MARAIS (42-7803-53) : Eu famille, on 
s’arrange Los jours a, 20 h 30. Relâche 
(dim). 

MARIE STUART (4508-17-80) : k Bal 
des monstres i partir de mar. 22 h mar. 
MAR1GNY (42-560441) : Kean ■ 20 k 
15 b rim. ReUche (dhn. soir, hm) . 
MARüGNY (Petit) (42-25-20-74) : b 
Menteuse ■ 21 b, 18 b sam, 15 b dim. 
ReUche ( dim. anly htn ) . 

MATHURINS (42659000) : l'Idiot, 
(théâtre, manque, danse dans b vük) 
jusqu’au 3 janvier ■ 20 b 30. 15 h 30 
d im. Re Uche (ifim. srir.hm). 

MICHEL (42652502) : Pyjama pour 
six ★ jusqu’au 15 novemlwe. 21 h 15 
mar, jeu, vea. 18 h 45 sam. 21 b 40 sam. 
15 b 30 dhn. (dora.). 

MBCHODTESLE (47-4295-22) : Doubfc 
mixte ■ 20 fa 3a 21 h 30 sam. 18 h 30 
sam. 15 h 30 <Bm. Relâche (dim. soir, 
bu.). 

MOGADOK (42652860) : Cabaret. 

■ 20 b 3a 15 h dhn. B eMrfan (dhn. soir, 
ba). 

MONTPARNASSE (PETIT) (43-22- 
77-74) : C’était hkr, jusqu’au 22 u o reus - 
tare. ■ 21 k 15 h 30 dim. Relâche (dhn. 
sri r, lun. ). 

MOUFFETARD (43-31-11-99) : HeOo 
and goodbye ★ (fêtes d’automne 1987) 
jusqu'au 15 novembre. 20 h 45 mer, jeu, 
ven, fam- 15 h 30 dhn. (dem.). 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76) : Mai s qui 
est qui ? 20 b 30 mer, jen, ven. 21 b 30 
sam. 15 b 30 asm. 18 b 30 sam- 15 h 30 
dhd. ReUche (dim. soir, hm, mar.). 
ODÉON (COMÉDIE- FRANÇAISE) (43- 
25-70*32) ; k Marchaud de Venise (Fes- 
tival d'automne à Paris) jusqu’au 14 jan- 
vier- 20 h 30 ven, sam, 15 h dhn. 20 h 30 
jen. (soirée ré se rvée). ReUche (dhn. 
soir, htn.). 

ODÉON (43-25-70-32) ï k Pyromane 
jusqu'au 29 nove m bre. 18 b 30 mer, jen, 
ven, mac. 18 b sam. 18 h 30 dim. Relâ- 
che (hm.). 

ŒUVRE (48-74-42-52) : Léopold k bko- 
■îroé a, 20 1 45. 15 b dim. Rrtâcbo 
(dhn. srir; fam.). 

PALAIS KS GLACES (4607-4993) : 
Manoe *, Grande salle jusqu’au 
15 novembre. 20 h 30 jeu, vea, sam. 
15 b dhn. (dem.). Relâche (mer.). 
Kleen * Grande salle jusqu’au 
14 novembre. 18 h 30 jeu, von. 18 h 30 
sam (dernière). Rriicfae (mer.). Pboo 
peiner •* Petite saBe jusqu'au 15 novem- 
bre. 19 b jeu, ven, sam. 19 h dim 
(dm). ReUche (mer.). 

PALAIS DES SPORTS (48284090) : 

P Affaire du courrier de Lyon. 20 h 30 
mer, vea, sam, mar. 13 h sam. 14 h 

dhn. 18 h 30 <fim. Rdficbe (jeu, bu».). 

PALAIS ROYAL (42976861) : PKwto- 

beriu au k Réactionnaire amoureux, 

■ 20 h 3a 21 h sam, 17 b 30 WD. 15 h 
Æhl ReUche ( «Sm soir. hm.). Rencon- 
tres du tezis Royal .-Ravel et ks sorti- 
lèges de ton tesqu dr, 20 h 30 hm, 
14 h 30 mar. 

PARS CENTRE (45-20-44-21) ; Ean- 
usmes d’une femme abandonnée^ 
team triste, 21 h 30 jeu, ven, sam. 

PAms-vnuniE (42020268) : va 

boa Bamboula, jusqu’au 15 janvier a. 

21 k 16 h 30 dhn. ReUche (dim. soir, 
hm.). 

POCHE-MONIPARNASSE (45-48- 
92-97) : Reine-mère, -salle I, 

■ 20 h 45.15 h dim. Relâche (dim. srir, 
hm.). Ma. chère Rare sala II, 21 k 


15 h 30 dim. ReUche (dim- srir, hm.). 
Variaticns sur k canard, sale L a!9 k 
ReUche (dhn, h».). 

POTT NTÉRF- (4261-44-16) : CHmre dn 
emr, ■ 21 fa. 18 b sam. 15 h dim. Relâ- 
che (dhn. soir. hm.). 

RANELAGH (428864-44) : Buffo, * 
jusqn'an 15 novembre. 20 h 30 mer, jen, 
ven, sam. 17 h dim (dem). La Dispute 
jusqu'au 19 novembre, ■ 19 k 20 h 30 
dim. ReUche (lun,). 

RENAISSANCE (42-08-18-50) : De jar- 
din en désordre, ■ 20 b 45. 21 b 30 sam. 
18 b 30 sam. 16 fa dim. ReUche (dim. 
soir.hu.). 

ROSEAD-THÉATRE (ancien théâtre de 
l’Epicerie) (42-71-30-20) : k Puceau 
d’Orléans junn'aa 3 janvier, a 20 b 3a 

16 h 30 dim. Reilcbe (dim. soir, lun.). 

SAINT-GEORGES (48-7863-47) : ks 

Sems 6e Lola, a 20 h 45. 15 h dim. Relâ- 
che (dim. srir.hm.). 

SALLE CHOPIN-PXJEYEL (4563- 
88-73) : Notes en duo (d’après ks 
«Notes sur Chopin») * dernière le 
27 nov em bre. 2] h ven. 

SPLENMD SAINT-MARTIN (42-08- 
2193) : Jaago Edwards jusqu'au mois de 
déc em b re . ■ 20 k Rriléhr (dim, ton.). 
Patrick Thnsrt débook et dSxte jusqu’au 
mois de décembre^ ■ 22 fa. Rriicfae 
(dim., lue.). 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES (47- 
23-35-10) : le Baiser de la femme- 
i 21k 18 h sam. 15 h 30 dhn. 
i (dhn. soir, lun.). 

STUIHO LE REGARD DU CYGNE (45- 
49-29-01) : la Faim, jusqu'au 25 novem- 
bre ■ 20 h 45. ReUche (dhn.). 

TA! THÉÂTRE (42-78-10-79) : l’Etran- 
ger *, suie L 20 b 30 jen, ven, sam. 
15 h dim. L’Ecume des jouis h, sais L 
22 b sam. 20 h 30 lan, mar. 17 h dhn. La 
Métamorphose *. saBe H, 20 h 30 jen, 
ven, sam. 1 S h dim. Huis dot ★, saBe D, 
22 b sam. 20 b 30 hm, mar. 17 b d™- 
Ma&ras et valets -k, aaOe U umqnement 
ks mer, jusqu’au 18 novembre. 20 h 
mer. 

THÉÂTRE U (4568-1630) : Comme on 
regarde tomber les feuilles jusqu’au 
3 janvier 1988, a 20 h 45. 15 b dhn. 
Rriicfae (dim. srir. lun.). 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (424549-77) : ks Juges dn 
ciel, ■ 20 h 45. 17 fa dim. Relâche (dim. 
srir, Isa.). 

THÉÂTRE DE DOC HEURES (42-64- 
3590) : Maman au donne-moi ton linge, 
ffais une nuAin. * jusqu’au 11 novem- 
bre. 20 h 1 5 mer. (dem.) . 

THÉÂTRE DE L’EST PARISIEN (43- 
64-8060) : la Nuit des rais jusqn'an 
29 novembre, n20b3ai9hjea.l5b 
«Um Rriicfae (dhn. srir, hm). 

THÉÂTRE DE LUE SAINT-LOUK 
(46334865) : k Scorpion * nmque- 
menl les m». et jeu. jusqu'à juin 1988. 
20 h 30 mer, jen. 

THÉÂTRE DE LA PUUNE (42-50- 
15-65) : la Chase au corbeau jusqu’au 
dhn. 24 janvier, ■ 20 h 3a 17 b dhn. 
Relâche ( 4im soir, ha, mar.). 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74- 
22-77) : Oral*. 20 h 45 mer. 20 h 45 
ven. (dem.). Dus k jougk des villes *, 
20 h 45 jeu. 20 b 45 ram. (dem.). 

THÉÂTRE I» PARIS (4349-39-39) : fc 
Pont des soupira, * 20 b 30 jeu, ven, 
sam., mar. 15 b 30 mer. 15 h 30 dhn. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42466447) : 
Arthur (ks 3 Jeanne) jnaqu’i fin novem- 
bre, ■ 21 k Relâche (dim, lun.). 

THÉÂTRE MODERNE (43-59-3969) : 
Hamlct, k jusqu'au 12 novembre. 
18 h 30 mer. 18 h 30 jeu (dem.). Plura- 
liste que moi. tu meure, * jusqu’au 

15 novembre. 2] b mer, jen, ven, sam. 

16 b «fin (dem.). Quel petit vélo? à par- 
tir de mar. 21 h mar. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (42- 
33-0000) réservation au 4241-1963 : 
Poigy and Béas, * 20 b mer, jeu, ven, 
sam, mar. 14b 30 sam. 14 fa 30 dim. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-61-15) : k Soulier de satin. 
Grand théâtre jusqu’au 20 décrtnhm , 

20 h mer, jeu, ven, sam. 13 b dim. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT (42- 

5660-70) : k Vk offerte ★. Grade 
sale, 20 h 30 ven. J cas- Jacques Roue- 
seau Petite rafle, jusqu’au 21 novem- 
bre, ■ 21 k 15 h dim. Relâche (dhn. 
srir, ton.). Dam Jean (en horornsgr à 
Loris Jonvet) G ra nde rafla, 20 h 30 
mer, jen, sam, mar. 15 h mer, sam, 
dim. 18 b 30 dim. Relâche (lun.). Dans 
k> cadre de * Une heure avec * : ks Sept 
mira cles de Jésus, Petite rafle jusqu’au 

21 novembre, n 18 b 3R ReUche (dim, 
ton.). 

TINTAMARRE (4867-33-82) : k 

Déto ur nement d’avion le pins fou de 
Pennée, ■ 22 b 15. RriAchc (dhn, ton.). 
La Timbale *, 15 h asm. 

TOURTOUR (4867-8248) : un Cœur 
sons une soutane * jaaqu ao 14 novem- 
bre. 22 b 30 mer, jeu, ven. 19 h mer, 
jeu, vea, sam. 22 b 30 ram (déni.). 

TRISTAN-BERNARD (45-22-0840) : k 
Quatuor «Virions dingue» - jusqu’au 
28 novembre, ■ 19 k Relâche dim. Syl- 
vie Joly jusqu’en 2 janvier 1988, ■ 21 k 
P-lli-lunHin 

usine Ephémère (43-80-97-16) : Que 

faire en cas de copropriétaire ? k 
jusqu'au 15 novembre. 20 fa 30 mer, jeu, 
ven, sam. 18 fa dhn (dem). 

VARIÉTÉS (42-33-0992) : Cest encore 
mieux Paprés-midî ■ 20 b 3a 21 fa ssm. 

17 b 30 sam. 15 b dim. Relâche (dhn. 
srir. 1m). 


En région parisienne 


AUBERVILUERS, Théâtre de la 
es une (48-344747) : la Locandicra 
(Festival (Fantomœ à Paris) *. Jusqu’au 
15 novembre. Mer, jeu-, ven, sam. 

20 h 30 ; dhn. 16 h 30 et 20 fa 30 (der- 
nière). Lequel est fon de nous deux ? 
(Festival d’automne & teis) *. A partir 
de mardi, jusqu’au 20 d taan b re . mar. 

21 fa. 


BOBIGNY, Mabm de h ratera (48-31- 
1145) : 2050. k Radeau de la mort'*. 
Pâtit* «atte, jusqu'au 15 novembre. Mer, 
jeu, ven, ssm. 21 h; dim. 16 b («km.). 
Si, de B-bas, si latoir, i partir de mar, 
jusqu’au 13 décembre, mar. 21 k 

BOULOGNE-BILLANCOURT; Théâtre 
ée Boulogne (46034044) : Bnmmcll i 
Cae n , jusqn'an 22 n ovembre. Jeu, ven, 
mm, au. 20 b 30 : dim. 15 h 30; mer. 

(except.), Am aoir, ton. relâche. 

CERGY (THÉÂTRE DES ARTS) (30-32- 
79-00), (D„ L, M.), Eloge de la porno- 
graphie (Festival théâtral du Val- 
d’Oise), petite salle, à partir de ven, 
jusq’au 29 novembre, vea, sam.: 21 fa; 
dfam ■ 15 k - 


CHAMPIGNY-SUR-MARNE, Théâtre 
des Boodes-de-Meras (4680-9090): 
la Voie blanche*. Jusqu’au 28 novem- 
bre. Jeu, sam, mar. 21 k dim. 15 b; 
dim. soir, lun, mer. relâche. 

CIJCHY, Théâtre de PAre (42-70- 
03-18) : l' Aide-mémoire. Jusqu ’J fin 
d é c em bre. ■ 21 k Dim, hm. relâche. 

CRÉTEIL, Maison des arts {48-99- 
94-50) : Moi, veuve «le l’Empire *. 
Petite rafle, vea, sam. 20 h 30; dim. 
15 h 30. Dont Juan ou le festin de Pierre. 
Grande saBe, jusqu'au 13 décembre. 

■ 20 b 3a dim. 15 b 30 ; dim. srir, jeu, 
lun. relâche. 

GENNEVIIJJERS, Safle Yoati-Gxgarlue 

(47-90-35-07) : Un cœur simple ou l’Idée 
perroquet. Jusqu'au 30 novembre. 

■ 20 h 30 ; dim. 20 h 30 ; mer. relâche. 
GENNEVTLL1ERS, Théâtre de Gamevfl- 

Dere (479626-30) : Une belle journée 
d'août 1913. jusqu’au 6 décembre. 

■ 20 h 30. Dim. 17 h ; dim. srir, lun relâ- 
che. 

MALAKOFF. Théâtre 71 (46S5434S) : 
On ne badine pas avec l’amour *. 
Jusqu'au 15 novembre. Mer, jeu, ven, 
sam. 20 b 30 ; dim. 18 h (dera.) 

NEUELLY, PAtUédc (46244343) : 
Zara*. Jusqu’au 14 nove m bre. Mer, 
jeu, ven. 20 h 30 ; sam. 20 h 30 (dera.). 

ROSNY-SOUS-BOIS, Théâtre du Plateau 
(489446-02) : On ne badine pas avec 
l’amour*. A partir de jeudi, jusqu’au 
29 novembre. Jeu, ven, rem. 21 k dim. 
17 b. 

SAINT-DENIS, Théâtre a PUfe» (42- 
43-17-17) : Chaleur. SaBe J-M. Ser- 
ras. Jusqu’au 29 novembre. Vea, «m., 
ton, mar. 20 b 30 ; dim. 16 b ; mer, jeu. 
relâche. Louise Michel l’amour en géa6 
rai. SaBe Le Terrier. Jusqu’au 22 novem- 
bre. Vea, mm , |n p , mar. 1 8 h 30 ; —m 
22 b 30 ; dhn. 18 h 30. Mer, jeu. rriâcbe. 
Mais u'te promène doue pas toute «mp *. 
Salle G, Robard, à partir de vea, 
e. Ven, i 


jusqu’au 29 décembre , 
mar. 20 b 30; dim. 16 k 


f a V , —m hm. , 


SAINT-MA UR-DES FOSSÉS, Rond- 
point Liberté (468999-10) : Pamo- 
Sapiens (troisième marathon du rire) *, 
à partir de mardi, jusqu’au 21 aov em b ra. 
Mar. 21 k RigoleLto * (de Verdi), «am- 
23 k 

VANVES, Théâtre le Vires (4646 
4647) ; Millésime 49 *. Jusqu’au 
14 n ov em b re . Jeu, ven. 20 b 30; sam. 

20 b 30 (dera.). 

VINCENNES, Centre Bocao-adturel des 
soanb (43454343) : Exercices de 
signes *. Jusqu'au 15 novembre. Jeu, 
ven., sam. 20 h 30 : sam. 16 b 30 (dera.). 

VINCENNES, Théâtre Itaiihl Sera— 
(43462891) : les Jumeaux vénitiens *. 
Jusqu'au 15 novembre. Mer, jeu, ven. 

21 h ;dhn- 18 h (dera.). 


Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (429629-35) ■ 20 b 3a 

19 h ram, 20 b 30 dim. : Devra existe, je 
fri rencontré. Rri- lun. ; ■ 22 h 15 : Fan 
comme Fourcade. RcL dim. ; ■ 18 b 3R 

20 fa 30 ton, 18 h 30 dhn.: Cosmos ou 
l'inaccessible étoile. Rd. sam. ; 22 h 30 
dm : Base cfemai des jeunes. ■ 23 h 3a 
22 hl5 dim. : Halte au cul I Rri. mar. 

BLANCS -MANTEAUX (4867-1544) 
SaBe I ■ 20 h 15- : Areufa - MC2. Rri. 
«ton, mer. (exeept) ; Safle I ■ 21 b 30 : 
Guitry, quatre pièces un un acte. Rri. 
dhn, mer. (except) ; Selle D ■ 20 h 15 : 
Les Sacrés Monstres. RcL dim, mer. 
(except) ; Salle D ■ 21 h 30 : Sauvez ks 
bébés femmes. Rd- dhn.. mer. (except) ; 
Sage n ■ 22 h 30: Mais que fait la 
police ? Rri. «ton, mer. (except). 

CAFÉ D'EDGAR (46206611) ■ 

20 h 15, 23 h 45 sam. (sur réservation 
u n iqu em e n t) : Tiens voilà deux boudins. 
RcL «Hm. ; ■ 21 h 30 : Mangeuses 
d'hommes. Rri. «ton.;* 22 h 30: Orties 
de secours. Rri. d i m . 

CAFÉ DE LA GARE (467652-51). ■ 
21J> : JPe» füks pour un raie Grec. Rri. 

EDGAR m (46206611), ■ 20 b 15: Le 
Cabaret des cbssseun eu etiL Rri. dhn. ; 
■ 21 h 30 : Le Chromosome c h a t oufl- 
fesx. ReL «ton. ; ■ 22 h 30 : Cest plus 
show à deux. Rri. dim. 


Les opéras 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-1943) Porgy and Béas : jusqu’au 
13 déce m bre. 20 b mer, jen, ven, sam, 
mar. 14 h 30 sam, dim. opéra en deux 
actes, mus. de G- Gcrahwin, tibret de 
D. Heywsrd. char, de M. Robtoso. mise 
«m totale de J. O 'Brien, chef d" orchestra : 
C. Nance. 357 F, 281 F, 205 F, 160 F et 
71F. 

THÉÂTRE DE PARIS (46594639) Le 
Pont des soupirs 15 h 30 mer, dim. 
20 h 30 jeu, ven, sam, mar. opéra bouffe 
en quatre actes de J. Offenbach, livret de 
H. Crémknx et L. Halevy. mise en scène 
de J.-M. Ribes, char, de P.-G. Lambert, 
avec l’ensemble orchestral «TA menu 2 
dir. par J. Burdekin ou A du CteseL chef 
«ks chenus P. Marco. 225 F, 175 F, 
100 F, 165 F (mer. Jeu, mar.) 245 F, 
195 F, 120 F (ven, sam, dhn.) 


Les ballets 

OPÉRA DE PARIS, PALAIS GARNIER 
(4742-5671) Magnificat : jusqu’au 
14 novembre, sam. 14 h 3a 20 b 30 sam. 
(dernière). Musique de J.-S. Bach, 
-suites n» 2 et 3 » « Magnificat» et 
extraits de la « Messe ea si », char, sc6 
nographie. costuma a éclairage de John 
Netsneier, dir. mna. do Gunter Jena, 
avec N. Rime, G. Laurcra (sopram), 
J.-P. Foo c bcco a rt (ténor), N. Rivenq 
(baryton) et M.-Cl. Pietragalla, 

- EL Belarfal, S. Gnlllem, L Guérin. 
M. Legris, E Platri, C Jude, F. Legree, 
G. Qaiidri. J.-M, Dhtoare, E. Masrio et 
W. Rociofi. 250 F, 200 F, 170 F, 165 F, 
.115 F, 100 F. 70F. 45 Fet 30 F. 

PALAIS DES CONtttÉS (47-58-14-04) 
Ballet du théâtre Kirov de Leningrad : 
jusqu’au 10 janvier, 20 b 30 mar. (pre- 
mière) - le Corsaire » chor. de 
M. Petipa, mu. de Adam, Pugni, 
DeHbcs, Drigo ri Oidenbaurgsld. 300 F, 
220 F. 160Fct 100 F. FNAC ri agences. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-36 J7) BaOri royal du Dune- 
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mark : jusqu'au 18 novembre. 20 h lun. 
20 h 30 mar. -La Sylphide», ballet 
romantique en deux actes de A Bounan- 
rilk. mus. de H. Lœvenslcjoid avec 
r orchestre de IHedo-France, dir. per 
P. Jurgensen. (424659-79) (soirée de 
gala: ton.) 

THÉÂTRE DE LA PORTE SAINT- 
MARTIN (42-7619-34) Baie popuJar 
do Reeifc ; jusqu'au 17 novembre. 

20 h 30 dim, lun, mar. (dernière) 
chants, danses et musiques du Brèsü (soi- 
rée* présentées par les JMF) . 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
Triste Brown Dance Company ; jusqu’au 

21 novembre. 20 b 45 mar. (première) 
• Prélude de Carmen ». « Primaiy Accu- 
mulation ». « Set and reset », 
» Entracte III de Carmen * et 
» Newaric», char. deT.Brown.de 52 F à 
150 F. 


Le music-hall 

BATACLAN (47-00-39-12) Zone ; & partir 
de ms r, jusqu'au 16 janvier. 20 b 45 

LE CAFMONGE (4637-5244) Jean- 
Pierre Lacot : jusqu’au 21 novembre. 
21 h mer, jeu, ven, sam, 4«m , lnn, 
mar. Avec Michèle Satotagne en pre- 
mière partie. 

CAFÉ DE LA DANSE (460657-22) . Les 
Marchandes «k chansons : Maririen et 
Levanak de jeu. à dim. 23 h 15 jeu. ven. 
sam. 17 fa dim. 

CASINO DE PARIS (4674-1680) 
Serge Lama. 

C3THÉA (4657-3613) Véronique Pestri : 

20 fa 30 mer. ; (chant, gnH , piano). 
DEJAZET-TLP (42-74-20-50) Gilles 
Vigne&ult : jusqu’au 28 novembre. 
20 fa 30 mer, jeu, vea, sam, ton, mar. 

16 b dim. 

OLYMPIA (4241-82-25) Miche! Bouje- 
nah : 20 b 30 mer, jen, ven, sam, mar. 

1 7 b dim. Nuit de rbumour : 20 h 30 ton. 
THÉÂTRE ARCANE (46361670) Lau- 
rent Deschamps, Jean-Luc Debattice ri 
Dany La Echo de la chanson française : 
jiaqnT fin décembre. 20 b 30 Jcil Spec- 


tacle musical. « L'Echo de k chanson 
française » présente de jeunes chanteurs 
français. 

TINTAMARRE (4847-3682) André 
Lamy : 20 b 15 mer, jeu, vea, ssm, 
mar. Humoriste, imitateur belge. Claude 
Lemade, 21k tara. 

TOURTOUR (48474248) Para Goda : 
20 h 30 dim, lun. 


Jazz, pop , rock, folk 

BAISER SALÉ (463657-71), jusqu’au 
1 S novembre, mer, jen, ven, sam. dim, 
23 h : Georginho. M*k> Valois, André 
Deqneah, Lmz Auguste, Mhri PaeJo. 
CAVEAU DE LA HUCHETTE (4626 
65-05), â partir de mar, jusqu’au 

20 novembre. 21 b 3a Bamy Waters et 
le Quanet Jean-Pierre Sasun ; ma, jeu, 
ven, sam, 21 h 30 : Dany Doriz SexSet. 

EXCAUBUR (48067492). 23 h. mer : 
Chance Orchestra R’n’B ; jeu. : C. Vali- 
der Trio ; vea ; Daniel Neuville ; tua : 
Rido Bayonne ; mar. ; Patrick Dietsk 
FURSTEMBERC (46567941) : André 
Pertiany Tria 

HIPPOCAMPUS (45461603), 21 k 
vea : Beamùc ; sam. : Skyway Trio Jta 
tond New-Oriéana. 

JAZZ-CLUB UONEL-HAMPTON (47- 
5612-30), dim, 12 b: Claude BoUing 
Big Band ; 1 8 fa. tous les jouis : Dany 
Revel : piano de 18 h à 22 k ; animation : 
Christian Donnadioo ; jusqu'au 

21 novembre, 22 h, mer, jen, ven., sam., 
dhn, lun.. mar. : Grady Tatc. 

K3SS (48474944) mer, jeu, ven, sam, 
ton, mar, 23 fa : Pela, musique africaine. 
MONTANA (45489608) .mer, 22 b 30: 
Sextri Sham Evans; jeu, ven, sam, 

22 h 30 : Ralph Moore en trio ; jusqu'au 
18 novembre, tou, mar, 22 h 30 : René 
UrtregerTrio. 

NEW MORNING (46265141), lun, 
mar, 21 b 30: Betty Carter and Hcr 
Trio; mer, jeu, 21 h 30: Lavette 
• Psalms » ; ven, sam., 21 h 30 : CecO 
Taylor Unit. 

OLYMPIA (42414625). dim, 21 b: 
Tools Thilemans. l’Orchestre de 

jazz ri k Trio Philippe Catherin». 


P AMS: MARIGNAN — PARAMOUNT-OPÉRA 
MONTPARNASSE PATHÉ - GAUMONT PARNASSE - HAUTE FEUILLE 
14 JULLET ODÉON - FORUM HALLES - GAUMONT ALÉSIA 
GAUMONT CONVENTION - 14 JU&iET BEAUGRENELLE - FAUVETTES 
NATION - WEPLER - PUBUOS CHAMPS-ELYSÉES - PAGODE 
SAMT-LAZARE PASQUER. 

PÉRPHÉmaUES : VOLAGE NEUtLLY - ROSANNE VERSAILLES 
PATPÉ BELLE-B**tE - TWAIS - 4 TEMPS LA DÉFENSE - FRANÇAIS ENQHEN 
GAUMONT-OUEST BOULOGNE - GAUMONT EVRY - C2L SAWT-OS1MAH 
AUTEL NOGENT 


Merci à 
TAVERNIER 
vsd 


Un film 

impressionnant 





Une suite de moments 
d’émotion sauvage 

Télérama 


Une rare intensité 
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ARTS ET SPECTACLES 


CINEMA 


Cinémathèques 


PALAIS DE CHAOJLOT 

(47-94-24-24) 

MERCREDI 

Le Priât défendu, de Cedl Blêmit de 
Mille. I< h; Mon Onde Antoine, de 
Chante Jntra. 19 h 20: la Maternelle, de 
HeariDtesmnrBaser.21 h. 

JEUDI 

Le «air noos trompe, de Cecfl Blonnt de 
Mille, 16 h ; la Cammsre Secca, de Ber- 
nard» Bertofnoci, 19 h ; la Vraie Nature de 
Bernadette, de Gates Carie, 21 h 2a 

VENDREDI 

Le Paradis d'en fan. de Cecfl Bloont de 
Mille, 161; Prima delta Rteoteriqne, de 
Bonardo Bertolncci, 19 h ; AMarricd coa- 
pte, d'Allan King. 21 h 20. 

SAMEDI 

Maoprai, de Jeaa Epstein, 15 h ; Wed- 
dmg in whâe, de Wiffiâm Froet, 17 h 20 ; 
Partner, de Bcrnaxdo Boidncd, 19 h ; le 
Réqitiritoira, de CeeQ Bloont de Mille. 
21 h. 

DIMANCHE 

Jocastc. de Gaston Ravel, 15 ht Courts 
métrages de Norman MacLaren, 17 h 15 ; 
b Stratégie de Taraignée, de Berâido Ber- 
tsinccà, 20 h ; b Rangea dn txtae, de Cecfl 
BJoant de MBIe, 22 h. 

LUNDI 

Rcttdtc. 

MARDI 

Les Dix Commandements, de Cecfl B. de 
MDle, 16 h; le Confor mis te, de Bernante 
Bertoioecî, 19 h; b Chambra blanche, de 
. Jcaa-PSenc Lafbvra, 21 h 20. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 

(42-78-35-57) 

MERCREDI 

The Trafl of tbe Lonesamcpine, de Cecfl 
néant de MiDe. 15 h ; The Reart of Nora 
Flyxm. de Cecfl Btennt de Mille. 17 h; b 
BâBadedeNanyama,deSbob«â Im amnra , 
19 h. 

JEUDI 

Maria Rasa, de Cedl Btennt de Mille, 
15 h: Jeanne d'arc, de Cecfl Btennt de 
Mille, 17 h; h Pennée , de Jacqnes Bara- 
tter, 19 h 3a 

VENDREDI 

Drame en Alaska, de Cecfl Btennt de 
Mffle, 15 h; les Conquérants, de Cecü 


Boom de MDle. 17b 15; Touche pas & 
mon ocqndo.de Bernard Boothier, 19 h. 
SAMEDI 

Le Rachat sapr&ne, de Cecfl Btennt de 
Mffle, 15 h ; (Md Wriei for new, de Cecfl 
Btennt de Mille, 17 h; tes Fleurs dn solefl, 
de Vittorio de Stea, 19 h ; tes Chevaux de 

Fen, de Serge Paradjanov, 21 h. 

DIMANCHE 

Tffl I conte bade to yen, de Cecfl Bloont 
'de MSte, 15b; Après b pinte, le beau 
tempe, de Cecfl Bkmnt de Mille, 17 h; 
Ofcrâta», de Boris Banwt, 19 h ;rAmi amé- 
ricain, de Wini Wenders, 21 h- 
LUNH 

For better, far «rase, de Cecfl Bloont de 
Mffle. 15 b ;rAdinirabte Cricbtoa.de Cedl 
Btennt de Mflle, 17 h; De b raine A reven- 
dre.de Arabenj Mnnk, 19 h 3a 
MARDI 

SALLE GARANCE, 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(42-78-37-29) 

MERCREDI 

La F3te des mères, de Gérard PirSs, 
14b 30; Sans famille, de Mare Aflégret, 
14 b 30; Captant Cap, de Jean Hurtado, 
17 h 30 ; b Chasse an Ban A Tare, de Jean 
Ranch, 17 b 30 ; Janine, de Maurice Piataï, 
20 h 30: b Frontière, de Jean Cayrol et 
Cbnde Durand, 20 h 30; Farimtnre , de 
Cecfl Btenm de Mille, 20 h 3a 
JEUDI 

L'Avam-Vtiflc dn grand soir, de Jacques 
F a nste n, 14 h 30 ; b Douceur dn village, de 
Français Retehenbsch, 1* h 30 ; tes Actua- 
lités burlesques, de Gilles Margaritis, 
17 h 30 ; b Tampon do eapfau», de Mau- 
rice Latao. 17 h 3a 

VENDREDI 

Le Chant dn Styrtae, d'Alain Hésitais, 
20 h 30; le Itead, de Kmt Bemhardt. 
20 h 30 ; Un misanthrope, de Gérard Pirès, 
14b 30 ; tes Héroïnes dn mal, de Wabrbn 
Borowczyk, 14 h 30 ; Un coup pour rien, de 
Jean-Lotos Comofli. 17 b 30; Gibier de 
potence, de Roger Richabé, )7h30; b 
Coup dit berger, de Jacques Rivettc, 
20 b 30 ; Vivre sa vie, de Jean-Lac Godard, 
20 b 3a 

SAMEDI 

Libre de ne pas rétro, de Jean-Pierre 
Ljyonrnade, 14 b 30 ; Petit A petit, de Jean 
Ranch, 14 h 30 ; Records 37, de Jean Tir- 
ride et Jacqnea Brnnnis, 17 b 30; Fan- 


“UN 

CHEF-D’ŒUVRE.” 


PREMIÈRE 


“UN PRODIGE DE 
MISE EN SCÈNE. 
BOULEVERSANT, VERTIGINEUX.- 
UN DIRECT AU CŒUR.” 


LE POINT 


“RIEN DE PLUS SECOUANT 
QUE KUBRICK ” 

LE MATIN 


“-.SANS CONTESTE 
LE MEILLEUR FILM QU’ON AIT 
FAIT SUR LE VIETNAM 
EN PARTICULIER ET 
SUR LA GUERRE EN GÉNÉRAL” 

LIBÉRATION 

“LES MOTS SONT 
IMPUISSANTS A DÉCRIRE 
UN TEL FILM.” 

7 A PARIS 



un Hm de Stanley Kubrick 

HIIL METAL JACXET 



1WMQU6E 
TOUR DRU 

WSISUCKHr/^ 

m 


ACTUELLEMENT 


fanas, de Paul Fejos, 17b 30; Na 
de PWer FoUes, 20 b 30 ; Lob Montés, de 
Max Optants. 20 h 30. 

IMMANCHE 

Début de siècle, de Marc 
14b 30; Paris qd don, de René 
14 h 30; Je reviens de Hôte, de Henri Grav- 
man, 17b 30 ; Martin soldat, de Michel 
Deville, 17 b 30; Marcello, de Manne! 
Bontrinhac, 20b 30; Vous n'avez rien A 
déclarer T, de L. Jouons, 20 b 3à 
LUNDI 

Le» Gh gn mmai vertes, de Caroline Cbo- 
mî c an e. 14 h 30; On n’arrête pu le prin- 
Msane, de René Gilson, 14 b 30 ; ITicmm 
de Gilles M ar g ari t is. 17 Et 30 : Monsicar h 
Snob, de Georges tecorebe, 17 b 30 ; Tore 
la garçons s’appellent Patrick, de Jean-Lac 
Godard, 20 b 30 ; b Fin «tes Pyréné e s, de 
Jean-Pierre Lqjonrztsde, 20 À 3a 
MARDI 

RcUdbc. 

Les exclusivités 

LES AILES DU DÉSIR (Fx.-AB-, ta) : 
Gaumont les Halles, 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
S a in t- André-des- Arts I. 6* (43-26- 
48-18); Gaumont Colisée, fr (4959 
29-46) ; La Bastille, 1(- (4954-07-76) ; 
Escortai, 13- (47-07-284)4) ; Gamnont 
Alésia. 14* (43-27-84-50); Btearaane 
Montparnasse, 15* (45-44-25-02) : vX : 
Bienvenue Montparnasse, 15* (45-44- 
254)2). 

L'AMI DE MON AMIE (Fr.) ; Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) ; Les 
Trois Luxembourg. 6* (46-33-97-77) ; 
Etysées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Trois 
Parnassiens, 14* (43-20-30-19). 

ANGEL HEART (*) (Æ. ta) : Lacer- 
mdre.fr (45-44-57-34). 

L’ARME FATALE (•) (A-, vX) : HaQy- 
wood Boulevard, 9* (47-70-1041). 

AU REVOIR LES ENFANTS (Fr.-AH.) : 
Gaumont les Halles, 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (4742450-33) ; 14 Jnfflet 
Odeon, fr (43-25-5983) ; 14 Juillet Par- 
nasse, fr (43-26-584)0) ; HamefeniDe 
Parité, fr (46-33-79-38) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; Gamnont Ambassade, fr 
(43-59-194)8); George V. fr (4542- 
4146) : SsintrLazare-Pasquîer, fr (49 
87-3543) ; 14 Juillet Bastille. Il* (49 
57-90-81) ; Les Nation, 12 e 
(43434)447) ; Fauvette Bis. 13* (4931- 
60-74) : Gamnont Alésia, ]4* (43-27- 
84-50) ; Mûanutr, 14* (43-2089-52) ; 14 
Juillet BcauMcndlc. 15* (45-75-79-79) ; 
Gamnont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Le Maillât. l> (474886 06) ; 
Paibé Clicby, Ifr (45-224681). 

LA BAMBA (A, vjj_) ; Forum Orient 
Express, 1* (423342-26) ; U.G.C Dan- 
ton. fr (4225-10-30) : U.G.C Norman- 
die. fr (4543-16-16) ; TX : Rex. 2 (42 
3683-93) ; U.G.C Montparnasse, fr 


<,45-7484-94) ; U.G.C. 


4543-16-16) : U-G.C Boulevard. fr 
(4574-95-40) : U.G.C. Lyon Bastille. 
12* (434581-59) ; U.G.C. Gdbefins, 13* 
(43-36-2344) ; Mistral. 14* (45-39- 
5243) ; U-G.C Convention. 15* (45-74- 
9340) ; Images. Ifr (45-2247-94). 
HARELY (Au, *a) : Forum Arc-cD-Od. 
1- (4287-5274) ; Gnocbcs, fr (46-32 
1082) ; U.G.C Ermitage, fr (4542 
16-16). 

BOIRE ET DÉBOIRES (A^ v.o.) : 
George V, fr (45424146) ; Sept Par- 
nmstens. 14* (4220-3220) ; vX ; Fran- 
çais Parité, fr (47-70-3288). 

LA BONNE (•*) (IL) : George V, fr (45- 
624146) ; Maxevffles.fr (47-70-7286). 
CHAMBRE AVEC VUE». (Briti, ta) : 

14 Juillet Parnasse, fr (4226-5500). 
CHAMP D’HONNEUR (Fr.) ; Gamnont 
Pâmasse. 14* (42323040). 

LE CHANT DES SIRÈNES (Csa^vA) 
SaintrGennain Hucbettc. 5* (46-32 
6220). 

COMÉDIE ! (Fr.) : Epée de Bob. 5* (42 
37-5747) ; Gamnont Parnasse, 14* (42 
323040). 

LE CRI DU HIBOU (Fir.-lL) : Forum 
Arc-eo-CSd. I<* (4287-5274) ; Impérial 
PMbé, 2* (47427252); Hamefeinlb 
Parité, fr (46-3279-38) ; Gamnont CoB- 
s6e. fr (4259-3946) ; GeoigoV.fr (45- 
624146); La Bastille, 11* (4254- 
07-76) ; Gaumont Alésia, 14* 
(4227-84-50); Sept Psntasshaia, 14- 
(42208220) ; Gamnont Convention, 
15* (42224227); Parité Cücfay, Ifr 
(42224681). 

CROCODILE DUNDEE (Anstr., ta) ; 
Le Triomphe, fr (45824276) ; rX : 
Français PatW, fr (47-70-3288). 
DÉMONS DANS LE JARDIN (Esp, 
va) : Latin, 4* (42724786) ; Sept 
Parnassiens, 14- (4220-3220). 

DOWN BY LAW (A-, va) ; Onocbes, fr 
(46-321082). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A-, 
vX) : Lumière, fr (42464987). 
EVELDEAD2 (•) (A, tX) : MaxcviDeE. 
fr (47-70-7286). 

LA FAMILLE (It-Ft, ta) : Studio de b 
Harpe. 2 (46-34-2252); Gaumont 
Ambassade, fr (4259-1988) ; Trais Par- 
nassiens. 14* (4220-30-19). 

FLAG (Fr.) ; Paramount Opéra, fr (4742 
56-31). 

LE FUC DE BEVERLY HILLS 2 (Au, 
va) ; Marignaa Concorde Parité, fr (42 
529282) ; vX: Lumière, fr (4246- 
4987) ; Les Montpman s, 14* (43-27- 

LA FOLLE HISTOIRE I» L’ESPACE 
(A-, va) : Gmtmnm tes Halles, 1«* (40- 
26-1212) ; HamefeniBe Patbé. fr (46- 
3279-38) ; George V, fr (42624146) ; 
Marignaa Concorde Patbé. fr (43-59- 
9282) ;vX:GaomoiH Opéra. 2> (47-42 
60-33) ; George V, fr (45824146) ; 
Fiançais Patbé. fr (47-70-3388) ; Fau- 
vette. 13* (4231-5686) ; Gamnont AJ6- 
■b, 14* (422784-50) ; Les Mdntpanxs. 
14* (4227*5237) ; PStM Ifr 

(42224681) ; Le Gambetta. 2fr (46- 
36-1096). 

FCCKING FERNAND (Fr.); Fera» 
Orient Express, I** (42-33-42-26) ; 
UXLC Normandie. 8* (458216-16). 
FULL METAL JACXET (*) (Al, va) : 
Gamnont tes Haltes. 1* (4056-1212) ; 
J4 Juillet Odeon. fr (4225-5983) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, fr (4259-04-67) ; 
Pnbfieb Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; 14 Juillet Bastille. 11*. (4257- 
9081); Escorte!, 13* (4707-2884); 
Gamnont Parnasse, 14* (43858040) ; 
Gamnont Alésia, 14* (422784-50) ; 14 
JttâDct BeaagraaeOe. 15* (427279-79) ; 
Le Mafltet, IT (47488686); vi* 
Ganmam Opéra, 2* (47-4280-33) ; Kex. 

2* (4236-83-93) ; La Nation. 12* (42 
438+87) ; Famette BU, 13* (4231- 
60-74); Mownar. Ifr (42208252); 
U.aC Canvfsnkm. 12 (42748340) ; 
Fktb£ Wepler, Ifr (45-224601). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : George V, 
fr (45-624146) ; Sept Fanssnem, Ifr 
(42208200). 


LES INOORRIJFIIBÏJES (A, ta): 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
U.O.C Danton, 6* (422210-30) ; 
George V, 8" (45824146) ; Marcgnan 
Concorde Patbé. fr (42594282) -, 
Saint- Lazare- Paso nier, g» (4287- 
3543); U.O.C Buratie. 8* (45-62- 
2040) ; VJO.C. Boulevard, fr (4274- 
9540) ; La BestiDc, 11- (425487-76) ; 
KtTOtwnnrangi, ifr (4386-50-50) ; May- 
fair Patbé, Ifr (42222786) ; vX : Rcx 
(Le Grand Rex). 2* (42-36-83-93) ; 
U.G.C Montparnasse, fr (42748294) ; 
Paramount Opéra, fr (47428231) ; 
U-G.C. Lyon Bastille. 12* (4342 


01-59) ; Le Gabxte. 12 (4580-18-03) 
U.G.C Gobelets, 13* (42322244) ; 
Mistral, 14* (42398243); Montpar- 
nasse Parité, Ifr (4220-1286) : Conven- 
tion Saûn-Cbuies; 15* (42793380) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; U Mafllot, 17* (4748-0686) ; 
Images, Ifr (422247-94) ; Trois ScCTC- 
tan, Ifr (428279-79) ; Le Gambeft a. 
20* (46821086). 

JOHANN STRAUSS, LE ROI SANS 
COURONNE (Fr,-Amr.) : Vendante 
Opéra, 2* (474287-82). / 

LE JOURNAL DTJN FOU (Fr.) : Panna 
Orient Express, 1* (42-3342-26). 

LES LUNETTES D’OR (IL-Fa, val) : 
Ciné Beaubourg, 2 (4271-52-36) ; 
U.G.C. Odôon, fr (422210-30); 
U.G.C. Champs-Elysées, fr (4262 
2040) ; UJnïSfct Bcangrene&e, 15* (42 
7279-79) : vX : Rex, * (423283-93) ; 
U-G.C Montparnasse, fr (4274-9484) : 
U.G.C Boulevard, 9° (42749540) ; 
U.G.C. Lyon Bastille, 12 (4342 
01-59) ; U.G.C Gobe&ns. 13* (43-32 
2344) ; U-G.C Convention, 15* (4274- 
9340) ; Images, Ifr (422247-94). 
MALADIE D’AMOUR (Fr.) ; Forum 
Horizon, 1- (450257-57) ; Impérial 
Patbé, 2* (47427282) ; George V. fr 
(42624146) ; Montparnasse Parité. |fr 
(4220-1206). 

MISSION (Brit, va) : Hyaéa Lincoln, 
fr (42594214). 

MY BEAUTIFUL LAUNDRETTE 
(Brit. va) : CSnocbes. fr (42321082). 
NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A-, 
v.a) : Le Triomphe, fr (42624276). 

LE NOM DE LA ROSE (F^fLrAIL, 
va) : Publias Matignon, fr (4259- 
31-97} ; vX : Lnmlère, fr (42424987). 
L’OEIL AU BEURRE NOIR (F*.): 
Forum Horizon, 1* (420257-57) ; Rat, 
2 (42328383) ; Gné Beaubourg, fr 
(4271-5236) ; U.G.C Montparnasse, fr 
(4274-9484) ; U.G.C Odéon, fr (42 
221040) ; Marignaa Concorde ftubé. fr 
(425982-82) ; U.G.C Biarritz, fr (42 
622040) ; U.G.C Boulevard, 9* (4274- 
9540) ; U.G.C Lyon Butffle, 12* (43- 
4281-59) ; U.G.C. GobeUns, 13* 
(42322244) ; Mistral. 14* (45-39- 
5243) ; M ontparn asse Patbé, 14* (42 
20-1286) ; 14 Jufltai Bcaagmdfe. Ifr 
(427279-79) ; Parité G&cby, 18* (42 
224281) ; Trois Secretaa, Ifr (4282 
79-79) ; U Gambetta, 20. 

PÊCHEURS DE REQUINS (Md, 
va): RépabBc Cîirfmiw, ll> (48-02 
51-33). 

LA PHOTO (Or, ta) : Forum Orient 
Express. 1» (42-334226); Racine 
Odéon. fr (42221968) ; Sept Pmnas- 
sfcas, 14* (4220-3220), 

RADIO DAYS (A^ væ.) : Sept Pana- 
stens . 14* ( 4220-3220). 

LE REPENTIR (Sov, ta); Forum 
Orient Express. 1- (423242-26) ; 
Cosmos, fr (4244-2880) ; Le Trionphc, 
fr (42624276). 

SI TU VAS A RKL. TU MEURS ÇFt.- 
Bréa.) ; Forum Orient Express, l m (42 
334226) ; Gamocct Ambassade, 8* (42 
59-1988) ; Gange V, fr (42624140) j 
. MaxeriBcs, 9* (47-727286) ï Para- 
mount Opéra. 9* (47425231); Fau- 
vette. 13* (4231-5686) ; Le Gabxte, 13* 
(45-80-1883) ; Les Mon t pa rn os. 14* 
(4287-52-37) ; Convention Saint- 
Cbarira, Ifr (4279-3200); ftnmra. 
Convention. 15* (48-284227); Patbé 


Conveatim, 15* (488*4227) ; Le Msfl- 
tet, 17* (474886-06) ; Parité CBcby, Ifr 
(45824681). 

LES SORCIÈRES D’EASTWK* (A, 
va) ; Forum Aro-endd. 1* (4287- 
5274) ; Pahfick SateGarmain. fr (42 
227280) ; U.G.C Bbzritz; fr (4562 
20-40) ; U.G.C. Ermitage, 8* 
(42621216) ; vX: Gaumont Parnasse, 
14* (42323040), 

SOUS LE SOLEIL DE SATAN (ft.) : 
Les Trois Luxembourg. 6* (4232 
97-77); G am n ont Ambassade, 8« (4259- 
19-08) ; Sept Parnassiens, 14* (4220- 
3220). 

SUPERMAN IV (A_ va): UjG-C. 
Odéon, fr (42221230) ; U.G.C Nor- 
mandie. fr (45621216) ; vX : Forum 
ARHBD-Cid. J« (4287-5274) ; Rex. 2 
(42368293) ;U.G-C Mortpsrnatse, fr 
(42729294); U.G.C Nonnawfie. fr 
(45634216); Paranuont Opéra, fr 
(47426681) ; U.G.C Lyrm BastB& v 
12* (434201-99) ; Lé Galaxie; 13* (42 
80-1883) ; U-G.C Gdbrfe», 13* (4232 
2344) ; Les Mcntpanus, 14* (4227- 
5237) ; Mistral, 14* (4239-5243) ; 
Convention Samt-Charies. Ifr (4279- 
3380) ; U.G.C Qmwntion, Ifr (4272 
9340) ; Images, Ifr (422247-94) ; 
TraùSecretan, 19* (428279-79). - 
TANT QU’IL Y AURA DES FEMMES 
(Fr.) ; Gamnont les Haltes. 1* (40-22 
121» ; Gamnont Ambassade, fr (4259- 
1988); George V. fr (45624146); 
Français patbé, 9* (47-70-33-88) ; Mne- 
TiOcs, fr (4270-7286) ; Fauvette. 1> 
(43-31-56-86) ; Gamnont Alésia, 14* 
(4227-84-50) ; Mteamaz. Ifr (4220- 
8252). 

37*2 LE MATIN (") (Fr.) : Lncernaire. 
fr (42 4467- 34). 

TUER NTST PAS JOUER (Brit, va) : 
Gaumont Ambassade, fr (43621988) ; 
George V, fr (42624146) ; vX : Pan- 
momtt Opéra, fr (47425231) ; Mont- 
pamsse Psthé; Ifr (42221286). 

LE VENTRE DE L'ARCHITECTE 
(Brit, ta) ; Oné Beubong, 3* (4271- 
5236) ; Studio de b Harpe, fr (4232 
2252) ; Les Tira» Balzac, fr (4561- 
10-60) ; Trois Farnassïeita, Ifr 
(43-20-30-19). 

LES VRAB DURS NE DANSENT PAS 
(*) (A^ va) : Ciné Beaubourg, fr (42 
716236) ; U.G.C Odéon, fr (4222 
10-30); UXLC Rotonde, fr (4272 
94-94) ; U.G.C. Biarritz. 8* 
(42622040); 14 Juillet Butffle. U* 
(42576081) ; vX : 
fr (47425231). 

UES YEUX NCXBS Oc **>.): Oné 
Beaubourg, 3* (4271-5236) ; Saint- 
AndrtdonAm O, fr (422680-25) ; 
U.G.C. Danton, fr (4225-1230) ; 
U.G.C Rotonde, fr (4274-9294) ; 
Marignan Cbneorde Patbé, fr (4259- 
9282) ; U.G.C Biarritz, fr (4562 
2040) ; vi : U.G.C Mostpannonc, fr 
(42748294); UjG.C Bontevud, 9* 
(42749240); Mistral, Ifr (45-39- 
5243). 


Paramount Opéra, 


CBchy, Jfr (42224681). 

LE SICILIEN (A, ta) : Forum Horizon, 
I" (45-086767) ; Action Rive G au c h e, 
S- (42224240) ; 14 Jufflot Odeon, fr 
(422259-83) ; Bretagne, fr (4222 
57-97} ; Gamnont Ambassade, fr (4259- 
1988) ; 14 Jefltet Bastffle, 11* (4257- 
9061) ; 14 Jnfflet Beau grenelle, 15* 
(4275-79-79) ; vX : Forum Horizon, 1* 
(45886767) ; Rex, 2 (42368293) ; 
Marignan Concorde Patbé, fr (4259- 
92-82); Français Patbé. fr (47-70- 
3288) ; Les Nation, 12* (43620467) ; 
U.G.C Lyon Bastille, 12* (4242 
01-59) ; Fauvette. 13* (42316686) ; Le 
Gâterie, 1» (4580-1883); Gamnont 
Alésia, Ifr (4227-8250) ; M 
Patbé. Ifr (4220-1286) 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

NADINE. Fflin américain de Robert 
Barton, ta: CSné Bea c bontg. 3* 
(42716236) ; UG.C Damna, fr 
(42221060) ; U.G.C Ratante, fr 
(42729294) ; CGC Biarritz, fr 
(456220-40); vX ; Impérial 
Patbé, 2* (47427252); Rot. 2 
(42368393): U.G.C.r 
fr (42729494); 


Lyon Bastille; 12* (43428169); 
U.G.C GobcUna, 13* (42-36- 
2344); Convention SatefrCharies, 
15* (4279-3380). 

LA PASSION BÉATRICE, 
fraoco-iraficn de Bertrand 
mer: Fanon Horizon, 1- (4588- 

57-57) ; 14 Jnfflet Odeon, fr (4222 
59-83) ; Hante feuille Patbé, 6* 
(46627938) ; La Pagode, 7* (47- 
0212-15) ; Marignan Concorde 

Patbé. fr — 


1 in — n vraii my na V VVOI* 

3543) ; Psamo n al Opéra, fr (47. 
426661) ; Les Nation, 12* (4342 
0267) ; Fauvette, 13* 
(4231-5686) ; Gaumont Î*» r a»î » 
Ifr (43623040) ; Gaumont AJft- 
9te, Ifr (42278250); Moatpsr- 
aasse Patbé. Ifr (4220-1286) ! 14 
Jnffltt Bra*grendte; 15- (4272 
79-79) ; Gniuuoni Cauvemten, 15* 

8iæSSÎ. : ““ w ”* w 

PRKK UP YDUR EARSL (*) TBm 
b rit a nniqu e «te Stcpbao FhaPZ. TA : 
Gaumont tes Halles. 1® (40-26- 
U-12) ; Gamma Opéra, 2* (4742 
60-33) ; Bretagne, 6* (42-22- 
57-97) ; SSHtt-Andrérdcs-Artx L fr 
: G * maom CoGséc, fr 
(42592946) ; La Bastille. Il- (42- 
3407-76). 

ÜBU ET LA CatANDB 
GIDOUILSJL F9n Ennç^s de Jàa 
Untai : Studio 43, fr (47-70- 


Les grandes reprises 

L’AMOUR A LA VILLE ta) ; 

Reflet Logos U, 5* (42524264). 
RAMBT (A, vX); Tcmp&ra. 3* (42-72- 
9466). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A, vX) ; 

Napoléon. 17* (42676342). 

La BELLE AU BOB DORMANT (A-t 
vX) : Napoléon, l> (42676242). 
BDUDY (A, ta) : Lnccnwira, fr (4562 
57-34). 

LES 191 DALMATIENS (A. vX) : 

Nipoteau, Ifr (426763-42). 

LA DIAGONALE DU FOU (Fri) ; 

Latina, 4* (42-7847-86) . 

DIAMANTS SUR CANAPÉ (Æ, ta): 
Action Rira Gauche, 5* (4229-4240) ; 
Les Dois Batrac, fr (4561-1060). 
HANTISE (A» ta) : Action Christine, 6* 
(422911-30).' 

HWHLANDER (Brit, t^) : MawriBes, 
fr (47-70-7286). 

XA HORDE SAUVAGE (A, ta) :Salnt- 
Mkbd, y (4226-7917). 
INDBCRÉTIONS (A_. ta): Action 
Ecoles. » (42227287). 

LETTRE D’UNE INCONNUE (A, 
ta) : Action Outetine, 6* (4229 
11-60). 

LA LDI DE MURPHY (*) (A, vX) : 

Hollywood Boulevard, fr (47-70-1041). 
BUD MAX 2 (Anlr, vX) : Hofymod 
Boulevard, fr (47-70-1041). 

EW, 1 ^ 

OVER THE TOP (A, tX) : Hollywood 
Boulev ard, 9* (47-70-1041). 

PETES PAN (A, tX) : U.G.C GobeSaL 
13* (4236-2244). : ^ 

LAPftBON (ft.) : Reflet Logos L 5* (42 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(Aj^ta) : Saint-Michel. 5- (4226- 

QUIAPEUR DEVIRC3N1A WOOSLF ? 

: Le C h a mp o, fr (4262 

LE ROMAN DE MHDRED PfERCE 
(A-, ta) : Le StiaQen mnfrsft is, 
6* (42-2287-23) ; Les Th» Balrac.fr 
(4561-1060). " 

LE SECRET nnwtos LA POS T E 
(A^ta) : Action Christine, fr (4229 
11-30). 

LE SILENCE DE LA MER (Fr.) ; Reflet 
Méfflris Logos, fr (42544934) . 

LESTTOB COURONNES DU MATE- 

MT (Fr.) iDenfart 14* (42214181), 
UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A, 
Act * 00 Qtttame. fr (4229 

1*60). 


Les festivals 

ADAPTATIONS DE LA URÉRa. 
TURE DU SXE SIÈCLE (-1)^^ 

MJ15, TOU un. 22 h 35. dm», S 
20b 15, mar. 14b; le Ti wh ,. . mrr 

Sla? îi 0 L s * a ? ,4in! ‘ 


dhr, 14b: le KÙL WB. 14b; les 
Lumières delà ville, sam. 16 h. 

CYCLE DE COURTS METRAGES , 
Répobbc CWsw. Il* (48825163). 
Odflc.ÿm. 20 h 30; te Capitaine Nen», 
jea. 20 h 30; rAfparitian, jen. 20 b 30; 
MSo «Tannes. Jen. 20 h 30; Fer* repas- 
ser, jeu. 20 b 30. 

DEUXIÈME FESTIVAL ONÉ CHINE 
(va). UtOEâa Cbmrrpcd&m, fr (4226- 
8265). Sonvenna dm vieux PQôn. mer. 
18 h. mar. 22b; Shaofis Nord et Sud, 
mer. 20 ta. ‘ Km ■ bm. 22 b ; le TsBsman. 
mer. 22 h. «am. 18 bits Bmfcetteus e n*5, 
jea. 18 h. sam. 22 h; Amis intimes, jen. 
20 h. dim- 18b; la Révolte des Tarpsng, 
jen- 22 b. hm. 20 h ; te Retour des groes. 
vea. 18b. <fim. 20 h; Nuit glacée, raa. 
20b; man 18b; te Long de te rivière. 
Xranjiang. vea. 22 b. hra. 18b;teTîreur 
dep otu n. pqu m, 5 a m , m s r 20b. 

ERIC ROHTVfER . Dcnfcrt, 14- (4221- 
4161). Le Been Mariage, mer. 12 h, 
Biar. 14b; ta. Marquise «TO, hm. 26b; 
Percerai 1e GaBois, vts. I5b40; le» 
Nuits de la pleine Inné, jen. 22b; Pau- 
Une* la. plage, mer. 17b 10.sam.20b. , 
FESTIVAL D'AUTOMNE, LES 
CAHIEXS DU CINEMA (ta). 14 
Jnfflet Odeon, 6* (42225983). fttra» 
d’or, mer. * 14b, 16b, IS.b, 20b, 22b. 
m à 14b, 16 h. 18b, 20b, 22b. Ob; 
Eooe bombo, je»-, bm. à 12 h, 14 b, 16b. 
18 b. 20 b. 22 b ; la Meme est finie, ven. * 

12 b. 14 b. 16 h. 18 b. 20 b. 22 h : 

Æm- * 14b. 16 h. 18b, 20 h. 
22 b; Jo ente nn antastiqne, tmr. à 12 b, 
14 h. 16 b. 18 h. 20 b. 22 h- 
HOMMAGE A ANDREI KONCHA- 
LOVSBY (ta). Le Triomphe, fr (42 
'62427 6). Rmtaway Train, séances mer. 

* 13 h 50. 15 h 55. 18 b, 20 b OS, 
22 b 10 ; te Premier Maître, séances jeu. 

* 13 b 50. 15 b 55. 18 h. 20 h 05. 
22b 10; Onde Vante, séances vol à 

13 h 50, 15b 55, lSh. 20b 05. 22b lO; 
Maria’s Lorara, séances sam. & 13 b 50, 
15 b 55, 18b. 20b 05, 22b 10; Sb6- 
riade, séances (fin. A 13 b 30, 17 b, 
20 h 30; k Nid dus gentilshommes, 
séances bm 1 13h50, 15b55. 18b, 
20 h 05, 22 h 10; Duo pour oc sofiste, 
séance» man i 13 h 50, 15b SS, 18b. 
20b 05,22b 10. 

HOMMAGE A NXKTTA MSHALEOV 
(*A), Les Trois Lanembouig, 6* (4669 
97-77). ta P areiuMc , ven-, fUm à 14 b, 
16b. 18b. 20b, 22b; Partition inache- 
vée pour piano mficxsknre, tan. sam,, 
Chn à 14 £l6 h, 18 b, 20 h, 22 h ; Qnd- 
quea jours de la vie dOUantor, jen., 
ffiet. fflo ft 14 b. 16 b 30, 19 ta, 21 h 30; 
FEsdsva de Funanr. bnu Hm 114 h. 
16b. 18b. 20b. 22b: Cinq Sciréra, 
mar-, film à 14 h. 16 ta. 18 b. 20 b. 22 b. 
HOMMAGE A SOBB IMAMURA 
(ta). Cfamy Palace, fr (436487-76). 
La rangrannr est A moi, mer-, vqL. sam-, 
tan. A I4hI5. 16 h 45, 19 b 15. 21 h 45; 
Histoire dn Japon ra co nt ée par une 
hfitesrê de batï-jm. i 14W 16b, 18b,- 
20 b, 22ta; Efbsnte, «fin»- , mar. A 
13 h 35. 16 h 15, 19 b. 21 h 45. 
JEAN-LUC GODARD. Dcnfcrt, 14» (49 
21-4161), MaacnBn-Fénnnnrimsri 18 b; 
Je v u es salæ Blatte, bm 14 h; S aura qui 
peut, jen. 16 b 20; Deux on trois choses 
qnc je sated*efle, jou. 12 b 2a 
LES CHEFS-D'ŒUVRE DE 
L'HUMOUR ANGLAIS (ta). Action 
Ecole*. 5- (4925-7267) . Noblesse 
afafige, mer, sam, séan ces à 14 b. 16 bu 
1 8 h; 20 b, 22 b ; Thons de Dames, jen, 
dim, séances A 14b, 16b, 18 b. 20b. 
22b; FHunnnc an complet blanc, tol. 
séances i 14b. 16b, 18b, 20b, 22b; 

Wbnfcy A gofrv fam, séances A 14 k 16 b. 

18 h, 20 b, 22 h; Trois Dama et an as, 
«w, séasoa A 14b, 16b. 18b. 20b, 
22 b . 

LEUR FBKMiyy FILM , Panthéon, fr 
(4364-1564). Les Maîtres fous, séances 
A 14 b, 16 h 30. 19 b, 21 h 30 fflm 5 ma 
tpianàri de:; tes Marines, arec; Une 
histoire d'eau, «suc; FAmonr egpq^r , 
sroc ; le Chaut ds Styrène, arec ; la Par- 
tte de campagne, festival de conm a 
moyens métrages. 

MARILYN MQNROE . (ta), La 
OaunpQ, fr (4364-51-60). Chérie je me 
sens rajeunir, mar, séances A 14 h 10. 
WhlO. 18 b 10, 20 b 10, 22 b 10 Ebn 10 
mn après; les Hommes péffac m tes 
Mondes, tenu, séances à 14 h 10, |«bia 

18 h 10, 20 h 10, 22 b 10 Qm 10 ttm 

afrts; Sept Ans de réflexion, dhr | 
séances à 14 b 10, 16 b 10. I8hUL 
20 h 10. 22 b 10 Sba 10 mn après ; Com- 
ment épouser un Millionnaire, jea, 
séuccs A 14hl0, 16b 10, 18 h HL 

20 b la 22 b 10 Hlm 10 mn après ; Bus 
S»P. Imt, séances i 14 h 10. 16b UL 
18blQ. 20hlQ. 22 h 10 flbn 10 mn 
après; Ntegsra. vcn., séances A 14b 10. 

16 h 10, 18 h 10, 20 h 10, 22 h 10 ffimlO 

“■l*f*S ta-feyeuse Parade, mer. 14b. 

16 b, 18 h. 20 b, 22 h Abu 10 mn après; - 
MARLÈNE DIETBKH (va), Stndb 
da Unwfina, 5» (4926-1909). Agent X 
27. mer, rat, mar. à I4fc 30, dim. 12 b; 
Moroooo, jqi^ am- tan- 14h30, tuer . 

mat 18 h L5 ; l'Impératrice 
mer, V CA. tfim, mar. 20b; Ffemmeoï 

5™“* n * r i J«-. "«L, mari 16 b 30 ; 
Angel, mer-, jen-, wm, mar. 18 h 15. 
ïfWNTY PYTHON (ta), SaniGermam 
Sanbo. fr (46696360). Momy ftibcsL 
- “ vie de Brian, met- tou a 

16b 10. 18 h, 19b 5a 21b45 
Om 10 mn après; Jabbenrodcy, jetL, 
fflnL, sAtnees A 13 b 45, 15 h 4S. 17 £4? 
I»b45^1h4î aï 10 S ÏÏS 
Monty Pyttem. sacré Graal, «un im, 

^h45. tüm 10 an «près; Monty 
Ww. 1e sas de 1a vie, mar, séances à 
13 b 45, 15 h 43, 17 b 50, 19 b 55 

21 b 55 10m lOmn après. 

Alésnijld* (4927-84-50). Je faimemoi 

18 b. 19 h 43. 21 h 30 

5îffîES»*ïS 


TOL. «anu mat 18 ^ ^ ^ 13 h4S. 


TOMHOri, mat 18 h 15. dm, tant 12 b- 

^ TOl, sam! 

12b. Ibl 16b, nur. 22 k 35; Todo 

«WiïssiaÈK 


gîk"^aïï»as 

■SâsaaMe 

aajaSfcftisfa- 




t 


Le Monde • Jeudi 12 novembre 1987 17 


jïÈ*?iv 





« iXr-.„ 

XL- 


Radio-télévision 


Informations «services» 


KK : 1S 


* 1 ' 

r- ncie 


oses.. 


îHl: 


jffjü. *?*- P” 6 ** 8 «ta? 1 * ««âe dans notre s»ppfr n xn t do suxtE daté 

Mercredi 1 1 novembre 


MOTS CROISÉS 


METEOROLOGIE 


2130 VariEtéasSacrfe nirte. Emission présentée par Jean- 
Pîcttc Foucault. Imité : Michel Serdou. 22.16 Magazine : 

Emîsrion présentée par Bernard Bonîhier et 

LUnSÎIW PvmArîp T* n « 


_ r ■■ » ** « lui mw Hii i c UiCZtVG l OOD- 

«rages; Astro-sex; Interview hard : I^iirwit Vcmlzv 
2 ^ 1 ? £™L 2322 la Bonne. 2325. PenmssSidfi 
uiïneni. De Frôd&ic Mitterrand et Jérihne Garou, 


26J0 l’heure de vérité. L’invité : Jacques Toubon répondra 
an* questions d’Alain Duhamel, Albert du Roy. Françorâ- 
Hom de Virku, Jean-Lrans Lescène et FranzrOiiwier Gks- 
boi ( le Nouvel Observateur). 22.15 Docmeataire : Purfez- 
«w fMatotoa La \ie de Coco Chanel eera racontée par J ean 
(TOrnie8san à Inès de La Rreasangc. 2330 T u fa n mn ^n ; 
24h nr FA2. 0-00 Histoires comtes. Hôtel November, de 
Kick Sylccs ; Poste restante, d’Hervé de Luz L 


2035 Magazine : Thafana. A l’occasion du quatre centième 
anniversaire de ré m issi o n, Georges Pemoud se tro u ve en 
direct de Sanlorin, dans les Cyclades, ai Grèce. Reportages 

sur la Grèce, le transport maritime, la pèche, Santorm, douze 
ans d’histoire de mer et d'événements de voQe. nombreux 
invités. 2225 JozraaL 2250 Magazine : Océaaienea. Ques- 
tions sur le théâtre : Peter B root Production de la SEPT. 
Réal. J .-CL LobtchanskL 23.45 Mnniquni. man que. 


Concerto pour harpe en si bémol majeur, opus 4, n° 6, de 
Haendd, par rOrchestre de chambre de la radio-télévtsÛHi 
I m te m bou i geo ta e, dir. Lonîa de Fr oment. 

CANAL PLUS 

2L60 Cinéma s Com privé ■■ Film français de Pierre 
Gramcr-Deferre (1986). Avec Elizabeth Bourgine, Michel 
A umout . Xavier Dehic, Syhda Zerbib, Fjnmann.iv Seigner. 


FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (donné le 6 mai au Victoria Hall de Genève) : 
Impressions brésiliennes, de Respighi ; Concerto pour piano 
et orchestre n* 1, et Choras n° 10 pour choeur mixte et orches- 
tre, de ViDa-Lobos ; Le Bœuf sur le toit. op. 58 a, de MH- 
haod, par l’Orchestre de la Suisse romande et le Chœur de 
chambre de la Radio suisse romande, dir. Un ; 

Nelson Fretre, piano. 2300 Informations. 2307 Jazz cfaà 
Eu direct du Petit Cellier Besserat-dc-Bellefon (Reims) : 
John Ab cr c r o m bie (guitare). Marc Johnson (contrebasse), 
Peter Enkinc (batterie). 


Jeudi 1 2 novembre 


1700 Magazine : Pud^u sar le 16. Animé par C hri sto p he 
Dechavanoe. Mode, littérature, cîtifen», théâtre , revue de 
presse et rubriques msoütes. 1738 Flash irinfnnanfinui 
18-00 Série : Mannix. L’enttremem. 1900 FemBeton: 
Santa Barbara. 1930 Jeu : La roue de la fortuue. 
20.00 Journal. 20.25 Météo. 20.28 Tapis vert, 
h* 2030 Questions A doadeHe. Jacques Bekaa, président de 
la Commissioa de» enwmimmtfc eu ro pé e n nes, répondra ,nT 
questions d’Anne Smrfair et de Jean-Marie Cokxnbanï, en 
direct de son bureau de Bruxelles. En dnplex de Madrid, . 
Felipe Gonzales, chef du gouvernement espagnoL 
2200 Série: Ludovic Sautera. 2325 Journal. 2340 La 
Bonne. 2343 Ph alui iu de -<«"» De Frédéric Mitter- 
rand et Jérôme Garcia. . 


18.15 Série : Mb sorcière him tfanfr L'art d^tre grand- 
père. 1805 Jeu : Des efafffres et des lettres. D’Armand Jam- 
mot, présenté par Patrice Laffont. 19.10 Actaa fi tés ségio- 
■ates. 1935 Sé rie : Magay. Travail, famille, pas triRsAvec 
Rosy Varie, Jean-Marc Thibault, Henri Garcxn, Marthe VB- 
bdonga. 20.00 JomrnaL2030 INC 2035 OaÉma : Juge et 
bon-la-lot ■■ FBm américain de John Huston (1972). 
Avec Paul Newman, Jacqueline Bisset, A va Gardnor, Victo- 
ria Principal, Stacy Keacn, Anthony Périma. Un pilleur de 
banques qui a failli être pendu devient le symbole de la loi, 
après une bagarre, se donne le titre de Juge et choisit ses 
assess eu rs parmi d'anciens bandits. Comédie satirique, 
T désinvolte, , sur un personnage légendaire de L’Ouest améri- 
cain. Du très bon John Huston, avec un Pau ! Newman inat- 
tendu. 22 20 Magazine: Résistances. Présenté per NoSl 
Manière. 2330 Informations: 24 b sur TA 2. 006 Série: 
B ri g ade erimfaafle (redïff.). 


1830 MHHmi : La Daté Stéph ani e . De Georges Cou- 
kxtges. Avec Agnès Torrent, Philippe Jutteau, Chariette Bon- 
net (23* épisode). 1900 Le 19-20 de Ptaforaatlon. De 
19.10 à 1930. a ct ua l i t é s ré gional e s . 1935 Dessin animé : B 
était ne lob la rie. Les neurones. 2005 Jeux : lu classe. 
Présentés par Fabrice. 2630 INC 2035 THéfflm : A 
l’Ouest rien de nouveau. De Delbert Mann, avec Richard 
Thomas, Ernest Bargmne, Donald Pleaacn c c . Xan Hohn. 
22.45 JoureaL 2330 Magazine : Océaniques. Les gens 
d'Europe : 2. Nous avons fait un beau mariage. 005 Mas- 
ques, Bia sj qar . Berceuse, opus 57, de Chopin, par Friedrich 
Guida, piano. 


CANAL PLUS 

1730 Cabou cadin. 1705 Série : Sapennan. 18.15 FhA 
cTraforma rions. 18.16 Mytho-FoBes. 1835 Dessin animé ; 
Le pht 1836 Top 50. 1835 Starqobz. 1930 Magazine : 
NnBe part Présenté par Philippe GBdas et les Nuis. 

Invitée: Valérie-Anne Giscard d’Estaing- 2030 Qnéran : 
SStnr trek HL A la recherche de Spock. Fîhn américain de 
Leonard Nimoy (1984). Avec William Statuer. L’amiral 
Kirk revient sur la planète Génests Où les Vulcaniens peuvent 
ramena- à la vie son and Spock. Mais il doit affronta les 
Klingons. Franchement, maigri me certaine qualité des 
effets mSritra*, qu’est-ce que tout cela peut nous faire f On 
n'est pas des débiles. 22.10 Flash d’Infor aurions. 
22.15 : II était une fois en Amérique ■■ (2" par- 

tie). Film américain de Sergio Leone (1983).. Avec Robert 
De Niro, James Woods, EBraheth McGorêm, Treat Wil- 


liams, Tuesday Wdd (va). 000 anima : Pas vu, pas pris. 
F3m américain de Robert Butler (1971). Avec KurtRussdL 
135 Dnrii utaiiv : ffBwt, h fia du c ouple T Ils sont six 
millions à vivre seuls en France. Bientôt fat fin du couple, de 
la {anüÜe ? 2J5 Série : Les épées de fea. 


1730 Dessin anisé : Charlotte. 1705 Desû mdmé : Eaw 
manque. 18.10 Série: Bÿtfde. Une balle peut en cacher 
une antre. 1906 Jeu: La porte - manque. Pré sen t é par 
Michel Robbe. 1930 Bonte v ard Bouvard. De Philippe Bou- 
vard. 20.00 JomaL 2030 Cinéma : L’trfu mfranlqnt ■ 
Film américain d'Elfiot SQverstdxi (1977). Avec James Bro- 
ho, Kathletai Lloyd, John Mariey, R.G. Armstrong. Une mys- 
térieuse voiture noire, dont on ne voit Jamais le conducteur 
terrorise les habitants d’une bourgade des montagnes 
Rocheuses. Une série B sacrifiant â la mode des films de 
monstre et du satanisme. 22.10 Série : rfrpsrai— Bailla. 
Jeu de Foie. 2305. Série: Lon Grant. Camperinos. 
2336 Série: Max la menace. Cherchez le fantôme 
(redïff.). 0 l 15 Les chevaliers du deL 005 FeaQktoe : Le 
tem ps des copa in s. 1.10 Les cinq Oenrièm nhdes. Nadine 
(ledHL). 


1705 Série : Hawafi police d’Etat. 1800 JoureaL 
18.15 Météo. 1830 Série : La petite mai son dans la prai- 
rie. 1905 Série : Cher onde B 3L 1930 Série: Dakteri. 
2034 Six m inute s dTnformatious. 2035 Série: Les têtes 
brûlées- Hollywood s’en va-t-en guerre (retliff.). 
2135 Magazine : M6 aime. Interview de John Boorman ; 
interview de Pierre Braunberger, pour son livre: Ciné 
mémoires ; le film Noces eu Galilée, de Kfeifï ; introduction & 
Jean Renoir et à Charles Taughton. 2230 Onéma :Vüne 
Hhre ■ Film américain de Jean Renoir (1943). Avec Charles 
Langbton, Kent Smith, Maureen O’Hara. Une petite ville de 
France occupée. Un instituteur qu’on prend pour un lèche se 
comporte en patriote. Renoir, exilé aux Etats-Unis, connais- 
sait mal les conditions de vie des Français sous la botte alle- 
mande. Quand ce film sortit chez mus, après la Libération, 
on le Jugea effarent, insupportable _ On avait tort. Il s'agit, 
certes, aune œuvre de circonstance â l'usage du public amé- 
ricain, mais il y a de beaux moments de ndse en scène et une 
interprétation extraordinaire de Charles Laughton. 
030 Magazine: Oob 6. De Pierre Bouteülcr. 105 Mnsl- 
que: Boulevard de» dips. 10Q CMp des cfipt. RafL 


FRANCE-CULTURE 

2830 Profils p eiJnt . Bernard Groetfauyseo. 2130 Non- 
veBes des fieux imo fit e». 10. Le convive des dernières fêtes, 
de VaSers de l’IiknAdam. 22.40 Nuits nitgrftiqnre Clau- 
del (3* partie). 005 Ihi jonraulendesala. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (donné le 8 novembre 1987. salle Pleyd) : 
Poème lyrique op. 12, de Gtazounov ; Concerto pour pino et 
orchestre n» 2 en ut mineur, op. 18, de Rachmamoov ; Pran- 
cesca da Rimïni, Fantaisie symphonique de TdaSouE 
2300 In f onnathms. 2307 Orir de la musiqBe eariempo- 
raine. Tierces pou flûte, harpe, violon et viohmodle, de 
WolfT; Trois Elégies pour alto et harpe, de Zuygel; 
Mïgratïoo-Œdipe pour violoncelle solo, de Lenot; Sonate 
pour flûte, alto et harpe, de Debussy ; Extraits des Vingt 
Kegprds sur FEnüant Jésus, de Messxaen. 030 Mélrâe, par 
Denise Beboua. 


L’expression des élus des DOM-TOM 
sur RFO 


Le président dn conseil général de 
Guadeloupe, M. Dominique Larifla, 
se dit • amer » et ne comprend pas 
le ■ peu d'intérêt », la « désinvol- 
ture* manif estés par la CNCL à 
l'égard des émission» télévisées 
«d’expression directe». * Je vous 
rappelle, écrivait-*! le 29 octobre 
dentier, que l'ancienne Boute Auto- 
rité avait accordé aux assemblées 
locales d’outre-mer un droit 
d'antenne de quarante minutes par 
an sur RFO. réparti en quatre tran- 
ches de dix minutes. - Un droit 
d'antenne que la radÙHélévisxBi 
publique d’outre-mer a suspendu 
depuis, « en l'absence de décisions 
ou d'instructions précise de la 
CNCL». 


M" Jacqueline Baudrier, qui pré- 
side la commission information de la 
CNCL, estime que les bases législa- 
tives sur lesquelles reposaient les tri- 
bunes «d’expression directe» ont, 
en effet, dispara. La loi Léotard n’a 
pas renouvelé les quarante minâtes 
« d’expression directe» à l’Assem- 
blée nationale et an Sénat, pr é vu es 
par la Rb HUkmd de 1982, et que, 
par une interprétation extensive des 
testés, explique M»* Baudrier, la 
Hante Autorité avait élargies aux 
conseils généraux et régionaux des 
départements d’outre-mer. 
L’ Assemblée turtinmlf- et le Sénat 
ont dû renonça’ à leur émission en 
métropole. la CNCL estime donc 
qu’il en va de même pour les assem- 
blées territoriales d’outre-mer. 


Accord 

. entre Canal Plus 
et le BUC 

La chaîne à péage et le Bureau de 
liaison des industries cinématogra- 
phiques - regroupant producteurs, 
distributeurs et industries techni- 
ques - ont signé, le mardi 
10 novembre, un nouvel accord. La 
télévision cryptée affectera 25 % de 
ses . ressources globales (mués un 
abattement forfaitaire de 20%) & 
l'acquisition de films. La moitié des 
sommes ainsi dégagées sera obliga- 
toirement consacrée à l’acquisition 
de longs métrages d’expression origi- 
nale française. Enfin, Canal Plus 
versera 90 millions de francs supplé- 
mentaires pour les films français dif- 
fusés pur ht chaîne en 1986 et 1987 
(•le Momie» des 20 octobre et 
7 novembre). 


PROBLÈME N* 4612 
125456 7 8 9 


2235 Fhsfa d'informations. Z230 Cmêm» : Stardsst ratiae- 
rie* ■■■ Film américain de Woody Allen (1980). 
2235 Chfam : Sapusüfloa □ FUm américain de James 
W. Roberson (1982). 130 Les saperstara da catch. 
2.16 Série : Mr Go. 


2036 Variétés : CriumcoAm. Emission de Stéphane 
CoDaro. 2105 Série : La lai de Les Angeles. 2235 Série : 
Arebeaqae. 2335 Série : Le renard. 030 Série : HStdL 
(redïff.). 130 Série : Les changera da cieL 130 Ferifie- 
ton : Le temps de» copato. 235 Série : Ais&ae Lapfa. 


2036 Série : Dynastie. 2130 Série : Falcoa Gmt. Odyssée. 
22.10 JoaraaL 2230 Météo. 2235 Série : Les espions. 
23.15 Magazine : Chb 6. De Pierre Booteüler. 000 Série : 
Les Cites brûlé rv Hollywood s'en va-t-en guerre. 030 Mngi- 
qne : Borderaid des efips. 100 Clip des clips. 

FRANCE-CULTURE 

2630 Antipode». 2130 Cbnes p o nd aaces. Des nouvelles de 
la Suisse, de la Belgique, du Canada, 2200 Cas— antt des 
nufios p ritfi qa es de la^ne française. Société RadifrGanada. 
2206 Naéts magaétiqaes. Claudel (2° partie). 005 Da jov 



HORIZONTALEMENT 
I. Un nombre vraiment astrono- 
mique. — II. Rester à côté. - 
III. Qui ont du mal à cracher. 
Adverbe. - IV. Un bleu. Les Mines, 
dans la Lotre-Atiantiqoe. — V. Peut 
nous faire condamner quand il est 
mauvais. La meilleure des bonnes. — 
VL Extrait de Chopin. Boîte à pou- 
dre. — VII. Quand fl arrive, fl n'y a 
pas fieu de prendre des gants. Bien 
ennuyée. — VIII. Sont très lourds 
quand ils sont grands. - IX. Sorte 
de foire. Lie. - X. Un adjoint, par 
exemple. - XI. Demi, n’est pas vrai- 
ment un homme. Mauvaise langue. 

VERTICALEMENT 
L Des femmes qui ne manquent 
pas de charme. — 2. Peut être un 
auxiliaire de police. Triomphale 
pour un athlète. - 3. Quand on en 
sort, on se met à fumer. Tient A l’œil. 

— 4. Dont on a refusé de se charger. 
Comme Philippe. — S. Baie. Pas nu. 
Dans P espace. — 6. Un homme qui 
connaît le métier. — 7. Mieux que 
rien. Où Pon peut en voir de toutes 
les couleurs. Coule à l’étranger. - 
8. Quand il est grand, on peut avoir 
envie de plonger. — 9. Crochet pour 
manier des tissus. Est utilisé en par- 
fumerie. 

Solution <h problème u” 4(11 

Horizontalement 
I. Aubade. la. — II. Tripot Ru. — 
HL Lise. Aser. — IV. An. Polo. — 
V. Soissons. — VI. Ilienne. — 
VIL Orées. Ers. - VIII. Cuve. - 
IX. Renchérir. — X. Et Lin. CL - 
XL Sème. Eden. 

Verticalement 

1. Atlas. Ogres. - 2. Urinoir. Eté. 

— 3. Bis ! Déon. — 4. Apcpsie. Clé. 

— 5. Do. Osés. Hi! — 6. Etalon. 
Cène. - 7. Sonneur. - 8. Ire. Ser- 
vice. — 9. Ours. Serin. 

GUY BROUTY. 


CARNET DU Bottit 


Décès 

— M. et M™ Robert Schlaifer, 

M. et M“ Roland Domergue. 

M. et M“ Jean-François Domergue, 
M. et M“ Albert Jacquard, - 
leurs enfants et petits-enfants, 

(Hit la douleur de faire part du décès de 


M- Renée Charles DOMERGUE, 

sarrau» le 6 octobre à Paria, à Pige de 
quatre-vingt-neuf ans. 

Le service religieux sera célébré le 
jeudi 12 novembre, à 13 h 45, en Téglise 
anglicane St-Gcorges, 7, rue Auguste- 
Vacqoerie, 75016 Paris. 


— M. et M“ Robert Maze-Senrier 
et leurs enfants, 

M. et M“" Guy de Ried m a tt en 
et leurs enfants, 

M. et M"* Dominique Naudin 
et leurs 

M. et M“ Reinoid Gager 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part de fat mort 
de 

M* Jacques MAZE-SENCŒR, 
née Hemiette 

a w%g_» n w rm » 

rBW rengora IK VIBCCDCBOBp 

leur mère «grand-mère, 

survenue le 9 novembre 1987, i l’âge de 
quatre-vingt -quatre ans. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
12 novembre, à 14 h 30. en l'église de 
Saim-Oaud-sur-le-San (Charente). 

Cet avis tient Gea de fane-part. Une 
messe sera célébrée ultérieurement & 
Paris dans sa parabse de Sahn-Françoi»- 
Xavier. 

Logis de la Broue, 

16450 Saint-Claud. 

- M“ Elisabeth Salalln, 

Ses enfants « petits-enfants, 
ont la douleur d'ann o n c er le décès de 

M-Yves SALAÜN, 
agrégé de rUniversité, 
proesseur honoraire 
LlTnsshat français dn RoyauneJJni, 

survenu le 29 octobre 1987, dans sa 
qtBtre-vingr-quatrième année. 

41 Carbety Ave, 

London W39AD. 


Soutenances de thèses 

— Université Paris-Itl : le jendi 
12 novembre, à 8 b 30, salle Bouijac, 
M. Bersouss-S&hani : « L’univers poéti- 
cpns dans SiiXE-Antar ». 


SITUATION LE 11 NOVEMBRE 1987 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 13 NOVEMBRE A O HEURE TU 



Evolution probable du temps en France 
cwtre le uiemedi 11 novembre à 
0 h TU « le jeofi 12 novembre i 
24 b TU. 

La France est soumise à un flux zonal 
océanique. Les p e r t ur bations x succè- 
dent rapidement sur notre pays, ame- 
nant avec élira des pluies, mais aussi des 
vents forts de sud-ouest sur la moitié 
nord. 

Jendi : Personne ne sera épargné par 
la pluie, sauf les Méditerranéens. En 
Lapgnedoo-Rwissillon, Provence-Côte 
d’Aznr « Corse, le soleil sera généreux. 
Le mistral faiblira en cours de matinée. 
Mais sur tontes les autres régions, fl y 
aura de la pluie. En effet, il pleuvra en 
début de matinée des Pays de la Loire et 
de FAqui raine aux Ardennes et an 


Nord. Ces pluies glisseront rapidement 
vers l'Est, alors que de nouvelles précipi- 
ta lions aborderont les côtes atlantiques 
vers la mi-journée. Entre les deux, le dcl 
restera chargé. Et quelques averses sont 
même possibles. 

Quant au vent, il sera sensible sur la 
moitié nord du pays. Ce vent de sud- 
ouest soufflera très fort sur les côtes de 
la Manche, les côtes bretonnes « ven- 
déennes. Attention, sur ces côtes, les 
rafales pourront atteindre par moment 
jusqu’à 1 30 km/h dans l'après-midi. 

Les températures seront agréables 
pour la saison. Il fera de 6 â 12 degrés 
au lever du jour sur l'ensemble des 
régions. An maximum, les températures 
atteindront de 11 à 17 degrés du Nord 
au Sud. 


ECLAIRCES 

PtUMMCBB 



TEMPS PREVU LE 12 ‘11 -87 


TUBES manma - mnma et tempe observé 

Valeurs extrêmes relavées entre le 11-11-1987 

fs 10-11 à 6 heww TU et la 11-11-1387 à 6 heures TU 


TOUS 10 3 

N 1 TOULOUSE H 10 

N KHNI&Af. 32 22 

N I éTSAUCCD 


C LOS ANGELES ... 
D LUXEMBOURG ... 

D MADRID 

MASUKEO) ... 

„ lŒXK» 

p MILAN 

p MONTRÉAL. 

r MOSCOU 

» Nairobi 

n NEV-YOU 

c OSLO ». 

p PA1MA0&MAI., 

D 

r RKWHANEDti. 

D ROME 

D SINGAPOUR 

0 snmoui 

D SYDNEY 

P 70ITO 

C TINS 

N Y ABOYE 

D YENEE 

P VIENNE 



U 

4 

D 

Aum 

18 

12 

CAIW 

12 

5 

c 

AMSIEUMM 

6 

5 

CB BOURG 

11 

7 

P 

AI3&ES 

21 

16 

GLBMMKEUL 

12 

6 

N 

BANG&K - 

30 

25 

DDON 

12 

7 

N 

BAEŒUME 

19 

9 

GRENOBLE MM 

II 

8 

C 

BELGRADE 

14 

7 

iiuf 

7 

5 

C 

BERLIN 

5 

4 

LIMOGES 

9 

4 

B 

«MIKHJJS 

6 

6 

LYON 

13 

9 

C 

LE Caire 

23 

21 

UARSHI3MAR. 

16 

II 

D 

COPENHACHE ... 

8 

3 

NANCY 

H 

8 

p 

SAUR 

29 

24 

NANTES .... 

|4 

5 


Dam 

30 

14 

KKE 

17 



DOSA 

2S 

18 


10 

i 

C 

<&m — 

II 

6 

EAU 

14 

9 

P 

BONB0NG 

23 

22 

ttPEÜN 

17 

14 

N 

BWRH. ....... 

16 

13 

Œwe 

11 

4 

C 

JSUSALSJ. — 

19 

8 

SP&ŒMŒ 

11 

S 

P 

LISBONNE 

19 

12 

SHASMXBG .... 

8 

7 

P 

LONDRES 

12 

4 


29 14 N 

6 6 P 

19 5 D 

22 11 0 

23 8 B 

12 10 C 

“3 -4 C 

-3 -5 A 

28 18 C 

18 1 P 

10 -4 C 

19 7 D 

18 9 C 

27 22 C 

20 12 N 

31 26 C 

! -3 D 

2D 14 P 

19 11 D 

24 IJ N 

3 -2 C 

12 11 C 

3 3 P 


A 

B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

* 

arène 

brame 

rid 

A 

del 

nuageux 

orage 

pluie 

tempête 

neige 


it TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure legale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

{Documaa établi avec le support technique spécial de la Météoniape nationale.) 
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Economie 


■ Le dollar avait de nouveau 
chuté, dans la journée du mardi 
10 novembre, sur les marchés de 
New-York, Zurich et Francfort. 
Cependant, une intervention du 
président Reagan a enrayé le 
mouvement. La Bourse de Paris, 
quant à elle, a connu sa. qua- 
trième journée noire depuis le 
19 octobre. Certains titres de 
qualité n'ont pas trouvé d'ache- 
teurs. Suez a légèrement reculé 
( voir ci-dessous). Les marchés 
sont dans l'attente des résultats 
de la balance commerciale améri- 


caine de septembre 1987, qui 
devraient être rendus publics le 
jeudi 12 novembre. Seul espoir 
de redressement : les positions 
de la Maison Blanche et du 
Congrès sur le déficit budgétaire 
semblent se rapprocher (voir ci- 
dessous). En dépit de la tour- 
mente financière, M. Balladur 
entend montrer qu'il reste fidèle 
à la politique de privatisation : 
l'Etat va se défaire, avant le 
31 décembre prochain, des der- 
nières participations minoritaires 


qu'il détient dans le secteur ban- 
caire (voir ci-dessous). 

■ La CEE a adopté un pro- 
gramme spécial de 700 millions 
de francs pour permettre à des 
pays africains d’effectuer des 
importations de première néces- 
sité (voir page 19). 

■ Dans le rapport sur les nou- 
velles technologies qu'H a remis 
au premier ministre, M. Antoine 
Riboud souligne la dimension 
sociale du changement technique 
(voir page 19). 


Dangereuse cacophonie 


Les petites phrase» a s sa s si nes 
ou raasirantos se succèdent à un 
rythme qui brouilla chaque jour 
un peu plus la perception, déjà à 
courte vue, des marchés. Com- 
ment décrypter le ô(pnl majmx 
dans ce qui devient un» véritable 
cacophonie internationale ? 
Condamnés aux hypothèses, 
cam bis te s et opérateurs bour- 
siers sont plus que jamais réduits 

A réagir, jour après jour, dans 
l’attente persistante d'une réu- 
nion du « (poupe des sept » prin- 
cipaux pays industriels (6 7), 
dont üs ne savent même plus s'fl 
faut «1 espérer des décisions 
crédbtas. 


crêtes cette fors» des hauts fano- 
tkxmaires assurant gwvtenent 
qu'il conviera avant tout de don- 
ner aux marchés un signal da k 
de... patience. Certes, les désé- 
q^tees qui ont conduit à I* crise 
financière et monétaire des As- 
nières semaines seront lente â 
résorber dans le mainew des cas. 
celui où Ton assisteraxt è unaur- 
sa ut de coopération nuroatio- 
nale. Mats la tentation devient de 
plus en plus grande <f un rapfi sur 


Nouvelle baisse du dollar et des marchés boursiers 


Attente et inquiétude 


. La journée do mardi 10 novembre 
a encore été très agitée sur les places 
financières. Le dollar, d'abord, a 
battu une fois de plus ses records de 
baisse, tombant a 133,20 yens et 


1,6480 DM, après que le quotidien 
le New York Times eut piété à un 
«officiel » américain des propos 
««marins selon lesquels le gouverne- 
ment des Etats-Unis souhaite que le 
billet vert glisse encore pour réduire 
le déficit commercial du pays. En 
fin de matinée, toutefois, le prési- 
dent Ronald Reagan, recevant le 
président israélien Cbaïm Herzog, 
éprouvait le besoin de préciser sa 
position : « Nous n'allons rien faire 
pour que le dollar baisse. Je ne cher- 
che pas un nouvel recul » 
Auparavant, le porte-parole de la 
Maison Blanche avait pris l'initia- 
tive, inhabituelle, de démentir les 
propos cités par le New York Times. 
précisant que f» officie! » en ques- 
tion ne parlait pas au nom de l'admi- 
nistration Reagan et que les « Etat a- 
U ni s continuent à coopérer 
étroitement avec leurs alliés du 
groupe des Sept afin de favoriser 
une stabilisation des taux de 


change ». Ces deux démentis succes- 
sifs provoquaient un rebond du dol- 
lar, qui, après s’être raffermi à 
134,80 yens et 1,67 DM, semblait se 
stabiliser, provisoirement du moins, 
à 13430 yens et 1,66S0 DM envi- 
ron. 


Les opérateurs, toutefois, ne se 
montraient guère optimistes pour la 
seconde partie de la avec le 

cap difficile de jeudi, jour où doit 
être annoncé le déficit commercial 
américain pour le mois de septem- 
bre. Les pronostics tournent autour 
de 14 milliards de dollars, contre 
13,7 milliards en août Si ce déficit 
était supérieur aux prévisions, le dol- 
lar serait soumis à de nouvelles pres- 
sions, bien que les yeux soient 
davantage tournés vers le déficit 
budgétaire américain, hantise du 
monde entier. 


Par ailleurs, les opérateurs sont 
rendus perplexes par les propos dn 
représentant spécial de la Maison 
Blanche pour les affaires commer- 
ciales. M. Clayton Yeutter qui. 
s'exprimant A Genève mardi, a laissé 
entendre que le dollar continuerait 


de baisser tant que les déséquilibres 
ai^nfk du commerce nwiriîai m». 
seraient pas corrigés. Cela signifie, 
en clair, que les énormes excédents 
allemands et japonais doivent être 
réduits, de gré ou de force, opinion 
répandue, on le sait, dans de nom- 
breux milieux aux Etats-Unis,' 
notamment au Congrès. 

Sur le front du budget, néanmoins 
tu timide espoir semble naître, avec 
île nouvelles propos i tions des parle- 
mentaires démocrates pins proches 
de celles des républicains sur la base 
d’un plan de rédaction du déficit de 
28,5 milliards de dollars en 1988 et 
de 58,4 milliards l’année suivante. 
Le leader de la majorité démocrate 
à la Chambre des représentants, 
M. Thomas Foley, a affirmé que « le 
rythme des discussions s’accélère », 
se déclarant • optimiste sur les 
chances d'un accord ». Rappelons 
que la proposition républicaine por- 
tait sur une réduction dn déficit de 
30 milliards de dollars en 1988 et de 
46 milliards l’année suivante. 

Sur le front boursier, la journée 
de mardi a été & nouveau « san- 
glante », sauf A Londre où, après un 


fléchissement initial, les cours se 
raffermissaient de 1,2 %. En revan- 
che, la chnte se poursuivait A Franc- 
fort, avec un recul de 73 % qui 
atteignait 10 % pour les titres de 
sociétés exportatrices donc vulnéra- 
bles Ala baisse dn dollar comme Sie- 
mens (— 10 %). A Zurich, le repli 
était sévère (- 5 3 %). de même 
qu’à Bruxelles (— S %). Tandis que 
le mercredi 11 novembre, ht séance 
s'achevait A Tokyo par un repli de 
3%. 


A Paris, la séance de mardi à été 
assez catastrophique, la baisse 
moyenne de 638 % recouvrant des 
chutes de plus de 10 % sur certains 
titres. La psychose est telle que tes 

f érants de portefeuilles et de 
ICA Y redoutent maintenant, après 
les ventes massives des étrangers, 
celles des petits porteurs restés pas- 
tifs jusqu'à présent. Le pins inquié- 
tant, estiment-ils, est l'anticipation 
d’une réduction des bénéfices des 
sociétés en 1988 an cas où une réces- 
sion s'installerait. 


Plutôt une basse du dollar 
qu'une récession affirme, un 
matin, M. James Baker, secré- 
taire américain au Trésor. La 
monnaie américaine a suffisam- 
ment baissé assura, le lende- 
main, le président Reagan. Com- 
mencez par mettre de l'Ordre 
dans vos déficits budgétaires, 
exigent les vertueux Allemands 
ou les Japonais dont la patience, 
de toute évidence, s'effrite 
sérieusement. Baissez vos taux 
<f intérêt pour Bmitar les consé- 
quences d'un peu de rigueur aux 
Etats-Unis et nous repr en drons le 
ffl du dialogue, répfiquent les 
Etats-Unis. Envolé l'espoir d’une 
nouvelle impulsion à la concerta- 
tion glorifiée lors de rassemblée 
snnueUa du Fonds monétaire 
international, quinze jours avant 
le « kmrfi noir» du 19 octobre, A 
WaH Street 7 


Lorsque l'ancien responsable 
des conseille»* de ta Maison 
Blan che. M. Martin FeJdatem, se 
«licite, dans la Won Straat Jour- 
nai du 10 novembre, de tachât», 
du dollar et demande qu|B soit 
mis fin. e expiïcjtem&nt mois emf~ 
calement», A ta coordination 
internationale des pofitiques eco- 
nomiques, 3 reflète ta pansée 
d'une partie de l'Amérique. On 
ne saurait la généraliser I 
l'ensemble d'un gouvernement 
Reagan affaibli. Mais, dans 
l'atmosphère passionnelle qui 
prévaut actuellement, ce type 
d'analyse remise au chapitra des 
bonnes inte ntio n s lénifiantes la 
réunion. A Bffle, en début de 
semaine, des gouverneurs des 
banques centrales. 


Certains ae refusent A envisa- 
ger le pire. Devenu le symbole' 
d'une rigueur indispensable, 
r ancien président de la Réserve 
fédérale. M. Paul Volcker, 
estime, avec un sofide bon sens, 
que plus pressant eet le danger, 
plus grandes sont les chances 
d'obliger les gouverneme n t s A 
s'entendre. Reste A savoir sur 
quoi. 


Plus les jours p a s s e nt dm 
f incertitude - aujourd'hui, les 
discussions au Congrès sur une 
réduction du déficit budgétaire 
américain, demain» la verdfct da 
commerce extérieur des Etats- 
Urée, — plus 3 sera dtfficüe aux 
gouvernements de reprendra le 
contrôle de ta situation. Mais, en 
admettant même qu'te y par- 
viennent, les dissensions des 
dernières semaines laisseront 
des blessures poétiques eus» 
longues A cicatriser qu'l sera <fif- 
ficüe de remédier aux méfaits de 
rédatement brutal de la ebuBe 
lïnanciènn sur la croiss ance 
mondtala. 


D y a quelque chose de surréa- 
liste dans les déclarations, ér 


FRANÇOISE CROtHGNEAU. 


Bourse de Paris 


La sene noire continue 


L’Etat cède ses participations financières bancaires minoritaires 



Pour la quatrième fois (1) depuis 
le 19 octobre, la Bourse a vécu, le 
mardi 10 novembre, un krach en 
plongeant de 6,28%. Rien ne per- 
met d’affirmer que ce soit la der- 
nière secousse. Aucun spécialiste 
n’ose d’afflenrs avancer de prévi- 
sions. Les boursiers attendent plutôt 
avec une certaine appréhension la 
reprise dn marché jeudi, après la 
commémoration de l'Armistice, fis 
craignent la réaction de panique des 
petits porteurs qui pourraient aug- 
menter leurs ventes, tout comme 
d'ailleurs les professionnels, an vn 
des mauvaises performances des 
autres Bourses étrangères. 


ajoutés les reculs de Wall Street et 
de la Bourse de Tokyo et également 
l’échec de la cotation de Suez. 
Lundi, la dernière des privatisées 
avait perdu 17,66 % lors de sa pre- 
mière cotation avec près de 2 mil- 
lions de titres échangés. Il n’en fal- 
lait pas plus pour accroître le 
pessimisme ambiant. 


De plus, ce jour-là sera publié le 
entant du déficit commercial amé- 


montant du déficit commercial amé- 
ricain dn mois de septembre. 
L'annonce de ce! ni d’août avait été A 
l’origine du premier cftoc de la mi- 
octobre — 

La panse devrait quand même 
permettre aux intervenants de 
reprendre leur souffle après la 
séance de mardi qui fut, en plus, 
interrompue pendant une heure par 
une alerte à la bombe. Dès le début 
de la journée, les ordres de vente 
affluaient dans les charges en prove- 
nance d'investisseurs français et sur- 
tout étrangers. La plupart étaient 
inquiets de Pampleur de la crise 
monétaire qui perturbe Teasemble 
des places financières et surtout de 
l'incapacité des dirigeants améri- 
cains et allemands à vouloir ou A 
pouvoir la stopper. A cela se sont 


La tornade s'est alors pr o pagée 
sur toutes les valeurs françaises. 
Pins d’une vingtaine d’entre elles 
étaient réservées A la baisse, c’est-à- 
dire que les vendeurs trop nombreux 
ne trouvaient pas d'acheteurs en 
face. Ce mouvement a touché des 
titres de qualité comme Michelin, 
Peugeot, Lafarge, Paribas, Roussel- 
Uclaf_. Les investisseurs institution- 
nels auraient même dû intervenir 
pour que les cotations de certains 
titres paissent s’effectuer. Ils 
auraient ainsi remplacé les acqué- 
reurs résolument absents. 


Quasiment aucun titre n’a enre- 
gistré de hausse mardi sur le marché 
à règlement mensueL En revanche, 
les replis étaient nombreux et consé- 
quents. En milieu de séance, les 
quinze plus fortes baisses variaient 
entre 10 % et 20 %. Paradoxale- 
ment, Suez x comportait relative- 
ment bien en ne perdant que 23 %. 
Il clôturait A 255 F contre 261 F 
lundi. Cependant, le nombre de ven- 
deurs restait élevé, puisque 69 6 500 
actions nnt changé de mains, ce qui 
représentc 3,5 % du capital proposé 


au public. Tout comme lors de la 
pr em ière cotation, l'ensemble des 
ordres de vente n’a pu être exécuté. 
Globalement, en y incluant les 
696 500, il avoisinerait le million. 
Aux investisseurs étrangers qui 
auraient vendu d'importants blocs 
de titres comme la veille se sont 
ajoutés les petits porteurs. Ces der- 
niers réalisent qu'ils mit perdu près 
de 20 % par rapport an prix d’offre 
publique de vente de 3 17 F. 

Dans cette tempête, certaines 
sociétés font preuve de sagesse en 
reportent leur introduction sur le 
second marché. Après la firme infor- 
matique Unüog ou encore Yves 
Saint Laurent, c'est au tour de la 
charge d'agents de change Tuffier et 
associés de différer son entrée, qui 
pourtant était prévue pour vendredi 

Ce n'est pas par superstition mais 
plutôt par réalisme. Car le bilan est 
très lourd. Depuis le 22 octobre, jour 
dn nouveau mois boursier, la Bourse 
a perdu 18,68 %. Cette perte catas- 
trophique s’ajoute au 21 % de la 
liquidation précédente. An soir dn 
quatrième krach, l’indice CAC de la 
Compagnie des agents de change 
clôturait A 273,6, revenant an nivean 
de celui du 3 janvier 1986. Les 70% 
de hausse réalisés en près de deux 
ans étaient définitivement effacés. 

DOMINIQUE GALLOIS. 


. L’Etat cédera, mot Je 31 déce mb re 1987, aux 
sociétés mères, les pt r t fci p e ft n og ranoritakes qn*fl 
détient encore tbas des groupes bancaires privés: 49,7% 
dans le Crédit dn Nord, fffiale de Parlas, et 49 % (an 
trams dn Consortium français de participations ban- 
anes) dus l'Européenne de banque, fUnion de banque 


de Paris et la Banque Chaix, fifiaks da Crédit commer- 
cial de France. 

Per affleura, les relations finaudàes qm fient FEtafc 
fegnmpedn Créât industriel et rnunnmiiil (C3C) et Je 
Groupe des a s wm m ces natknmles (GAN) sénat sali- 
fiées d’ici an 31 décembre 1987. 


Une logique imperturbable 


SU y a bien une chose que Ton ne possè de encore 1 
peut r epro ch a- à M. Balladur, c’est de de groupes d 
manquer dé suite riwn^ Vu idées. Xa contrarient, 3 e 
tourmente que connaissent les marchés M. Balladur, fa 
riMnpÿj^ nft ta riéfrrH TC pas d’un réoonomic mûrti 
pouce de la motion de privatisation pas avoir cédé o 
qu’il s’est assignée. Le mardi de privatiser Par 
10 novembre, alors que la Bourse de mcroal de Frai 
Puis affichait une nouvelle et forte fait avec la Cm 
baisse, ta nmnrtre de r écopomi e faisait ' Suez, à laquelle 
savoir que fEtat se déferait, avant te avant son offre j 
31 décembre 1987, au profit de Paribas parts qu’il possé 
et du Qédit c omm ercial de France, Siales, la Sofino 
des dernières participations minori- La nûsoa est i 
tairas qu’H déoent encore dans tes vertueuse. An r 
filiales de ces groupes bancaires privé de Paribas 
retournés an privé. •Ces cessions (_) du CCF (ai avr 
sont la suite logique de la privatisa- mwim fes résufi 
tioR», affirme lie communiqué du loin d’être brill 
ministère. Rue de Rivoli, la vie conti- filiales conccra 
nue comme si de rien n’était— Ces 441 unifions de 
dé s e nga g em e n ts ne font certes pas dn Nord, et des 
appel an marché boursier , mais on FéquiEbre pour 
aurait pu imaginer, cependant, que la (133 mations d 
tempête financière ralentirait fes pour rEaropéenr 
ardeurs de M. Balladur. - - Bminrincmlm 


( 1 ) La Bourse perdait 9,7 % le lundi 
1 9 octobre ; 73 % le lundi 26 octobre, et 
93 % 1 e mercredi 28 octobre. 


Hé ri tée s dés restructurations opé- 
rées dans te secteur bancaire pendant 
fa oatiopaEsatioo, tes parti c ipations qoe 


AFFAIRES 


possède encore FEtat dam des filiales 
de groupes désormais privatisés 
c on t rari en t , 3 est vrai, la doctrine de 
M. Balladur, farouchement hostile A 
réoonomic mixte. Pourquoi, alors, ne 
pas avoir cédé ces participations avant 
de privatiser Paribas et le Crédit com- 
mercial de France, comme l'Etat Fa 
fait avec la Compa g n ie financière de 
Suez, A laquelle u a vendu, trois jours 
avant sou offre pobtioue de vente, tes 
parts qu .11 possédait dans deux de ses 
fifiaks, la Safinco et la BFC ? ■ • 

La raison est simple, à défaut d'être 
vertueuse. Au moment dn retour au 
privé de Paribas (en janvier 1987) et 
dn CCF (ai avril 19x7), «euls étaient 
connus tes résultats 1986, qui étaient 
kân d’être brûlants pour tes quatre 
filiales concernées : une perte de 
441 millions de francs pour le Crédit 
du Nord, et des chiffres flirtant avec 
FéquiEbre pour ks banques dn CCT 
(133 miHions de francs de bénéfices 
pour FEurapéem* de banque, 36 m3- 
Bcns prinripateraent constitués pan des 
plus-values pour 1TJBP a 9,2 mîflWm 
pour Ghaix). Il était mtiüecr.pour 1e 
prestige des futures privatisées, et 
acces soir e m ent pour leur valorisation, 
de ne pas avoir A porter 100 % de 


danse de retour «à meilleure for- 
tune ». En dbtir, si Aribw infanArh^ 
en Bourse; dans denx ans, le Crédit du 
Nard A un prix dégageant de fortes 
phtevalues, les recettes de l’Etal 
aéraient révisées en conséquence 


La tim]3ification des relations 
financières entre 1e CIC, 1e GAN et 
FEtat ne rapportera, en revanche, pas 
un sou A cemfrd, puisqu’il s’agit d’une 
* pure opération de restruauràtidH 


‘interne au secteur public ». L’Etat va 
apportez an CIC Fensemble des titres 
détenus dans les banques régionales du 
groupe, en échange de titres dn CIO 
émis A Foccatim d’une M gn«nia ii<in 
de capital. Dans 1e même temps, le 
GAN, actionnaire A ha uteu r de 34 % 
daus te CIC. ren o nc e A son dividende 
prioritaire en contrepartie du. maintien 
fcrapartitipatioiLanrès augmentation 
de capital, dans te CIC 
Cette restructuration, qui aura Ete 
avant le 31 décembre 1987, mettra fin 
an montag e complexe issu des grandes 
manœuvres menées en 1985 entre fes 
banques et tes assurances. D n’y a pas 
désengage m e nt de l’Etat, mais cehxtci 
ne aéra plus présent - A hauteur de 
62 % aux côtés du GAN (34 %) et de 


filiales dont Fborizon n’était pas, A Sara (4%) — que dans ta mais on mère 
ré po q oe , ttVxlwnent dégagé. du CIC. 


Abu Dhabi aurait acquis 
5 % da capital de Total 



Selon le Financial Times. Abu 
Dhabi. Investment Authority 
(ABIÀ) aurait acheté 5 % des 
actions de Total Compagnie fran- 
çaise des pétroles. Cette acquisition 
aurait été réalisée au fil des mois qui 
ont précédé l’actuelle crise bour- 
sière. 

C'est la deuxième fois en quel- 
ques jours que Ton apprend la prise 
de participation d’un émirat arabe 
dans une société pétrolière. Le 
Koweït aurait réussi & acheter 4,9 % 
des actions de British Petroleum en 

dehors de la place de Londres. 

D’autre port, la banque améri- 
caine d’affaires Sbearson Lehman 
Brothers a annoncé, le mardi 
10 novembre, que la souscription des 
nouvelles actions de British Petro- 
leum, lui a valu une perte de 46 mil- 
lions de dollars (260 millions de 
francs). Sbearson Lehman avait 
payé, le 30 octobre, 65 dollars pour 
chaque titre qui s’échangeait, mardi, 
au prix de 5230 dollars. 


Le tribunal de commerce refuse de nommer 
un administrateur provisoire 
chez Machines françaises lourdes 


Lever 

« préalable 


du Ntnt 
tien de 


3 était prévu ans 
capital de 750 1 


francs que rarîbos entendait bien faire 


Le président du tribunal de com- 
merce de Paris a refusé, le mardi 
10 novembre, la nomination d'on 
administrateur provisoire chez 
Machines françaises lourdes 
(MFL), dentier pôle de regroupe- 
ment de la machine-outil encore en 
vie, estimant qu’une telle décision 
• n'était pas pour l’instant Justi- 
fiée». Un conseil de surveillance 
devait se réunir jeudi pour *u***»r 
du sort de MFL. 

Dans son ordonnance. M. Jacques 
Bon, le président dn tribunal, met 
tes actionnaires - et donc tes pou- 
vons publics - an pied du mur. Il 
rappelle d’abord que, si le directoire 
de la société a démissionné, le 
29 octobre, le conseil de surveillance 


gnaûon d'un nouveau directoire ne 
saurait présenter de difficultés par- 
ticulières». 

Poursuivant sa démonstration, 
M. Bon remarque qu’«i/ n'en serait 
■autrement que si le recours à une 
procédure collective (en d’antres 
tenues, un dépôt de bilan) était iné- 
vitable ». Mais, dans ce cas, 

poursuit-il, • U y aurait lieu de 
déposer au greffe une déclaration 
de cessation de paiement ». 

Or, que constate le président du 
tribunal de commerce de Paris 
s’appuyant sur les rapports que 
M. Albert Chassagnon, nommé 
mandataire ad hoc. loi a remis et sur 
les derniers procès-verbaux des 


Tion défimtivemaz compromise ni 
d’tôt état actuel de cessation des 
paiements ». 

On ne saurait mettre plus clair- 
ment devant leurs Tw po n n n H i ^ 
des actionnaires pressés de se 
défausser d’un engagement pris i 
' contre-cœur, sous la pression des 
pouvoirs publics (le Monde du 
/ novembre). Re ste que le problème 


fut fait L’éc no o mi e-ntixte a parfois 1 
ban— 


Aujourd'hui, avec des comptes en 

redressement, plus rien ne s’oppose à ce 

que ccs fîHates rejoignent complète- 
ment le giron de ta maison mère. 
L’Etat en tirera de 500 mjffiq ig 4 
1 nalfiard de francs, qui iront alimenter 
ta conque d’affectation spéciale des 
produits de ta privatisati on. Même si 


Cet «avenant* au contrat de 1985" 
ne nécessité pas d'évaluation par mÿ 
b anque o onsefl de FEtat, m par -ta 
Co mmê g ac n de privatisafion, précise-- 
ton Rue de Rivoli, puisque tout -se> 
pm* A l'intérieur du secteur publie, 
LTitai u’a aucune raison de se fera Un- 
mfime ai fixant des parités d'échange 
qui hn seraient défavorahw m 

nm }f. r °P ërati00 : •lever mi 
nuttie avant même toute nri wTtitf jtpwt 


œMeMssss 

moné A». In Dn. r>- , '""Tj 


Wêdeta Rue de Ri** dSSSSm. 

oc préciser que cette restructuration 


- composé essentiellement de repré- . conseils de surveillance ? que ces 
sortants d'entreprises publiques ou textes «font état d’une situation 
parapubliques - est toujours en préoccupante, sans toutefois qu’il 
fonction ; en conséquence « la dési- en résulte la certitude d une stiuo- 


d’affaires). Le rappel A Tordre du 
préadent du tribunal de commerce 
ne règle rien et ne permettra que de 
gagna quelques joins. « Pour l'ins- 
tant, il n y a pas eu de protêt » (acte 
permettant de constater ta dé faut de 
paiement), notait on observateur 
pour qui l’affaire devrait évoluer 
rapidement 

F.V. 


zepott de privatisation de FU AP. ED» 
se feront affleure dans fes iègl« de 

Yazi: » Le prix de cession, déjà déter- 
miné à * occasion de la privatisation, 
sera réexaminé par une banque conseil 

de VESA et par la Commission de la 
privatisation.» 


imfÏÏtSSî?® % «««acte boursier* 
de tout 


tisme en 


qm courent, me ce prix soit revu i k 
tousse. Mae lïtat devrait cependant 
prisa w scs intérêts, en pré v o yant une 


par fes tca 
soit revu A 


tan preuve d'un tel dogm* 
de privatisatiaB-'— 1 


® privatisations — ‘ 
Üest vrai, à celui des soda* 


tetode 1982 en matière <fe Hfltfcw gK- 
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REPÈRES 

Commerce extérieur 

Réduction de l'excédent 
japonais 

L'excédant commercial japonais 
s*est inscrit à 6.81 milliards de dol- 
lare en octobre contre 7,43 mfl&ards 
un mois plus tôt annonça te mWs- 
tôr® des finances. Les exportations 
ont professé de 7.7 % pour repré- 
senter 20.63 mHfiards de doBare 
alors que les importations faisaient 
m bond de 21,4 % et atteignaient 
13.81 milliards, sur ia base des sta- 
tistiques douanières. L'excédent 
d'octobre 1986 était de 7.77 mff- 
fiards de dotera. 

D part, tes bénéfices avant 
impôts des grandes entreprises japo- 
naises ont baissé de 11,416 disant 
r exercice budgétaire terminé te 
31 mars damier, indique la Banque 
du Japon dans un rapport publié le 
mardi 10 novembre. j 

Monnaies 

Leforint 
dévalué de 5 % 

La devise hongrois e , le forint, a 
été dévaluée de 5 % vis-à-vis des 
devises convertibles, à compter du 
mercredi 11 novembre. Cette déci- 
sion de la Banque nationale de Hon- 
grie, annoncée à te télévision mardi, 
a été prise pour donner une nouvelle 
impulsion au commerce extérieur. La 
dernière dévaluation du forint 
remonte au 11 mars dernier. Elle 
avait été de 8%. 


La CEE lance un programme spécial d’aide 
aux pays africains les pins pauvres 


Les Bûlstres des Douze 

ctargés de la coopération, quf 

ét ai e n t ré m is le hmdi 9 novem- 
bre à Bruxelles, ont approuvé hu 
programme spécial de 100 nui- 
fions d’ECU, soit 700 mflfioBS 
de francs, es faveur des pays les 
plus pauvres et tes plus lourde- 
ment endettés de r Afrique sub- 
saharienne. Une vingtaine 
iTElafs ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique) signataires de la 
convention de Lomé, parmi les- 
quels te Sénégal, Madagascar, 1e 
Zafre, le Ghami, bénéficieront 
de ce programme. Son objectif 
est de pallier la pénurie de 
devises qui les frappe et de leur 
permettre ainsi d’effectuer, 
des délais rapides, les importa- 
tions nécessaires pour faire face 
aux besoins mini m» g* de leurs 
co ns o m ma t eurs et de leur éco- 
nomie. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Ce nouvel effort, qui vînt s’ajou- 
ter à Taide financière accordée au 
titre de Lomé III, témoigne de la 
volonté de la Communauté de 
s’engager comme partenaire actif 
dans les débats concernant les poéti- 
ques de réforme économique qu’un 
nombre croissant de pays ACP met- 
tent en œuvre sons te contrôle de la 
Banque mondiale et du Fonds moné- 
taire international 

L’aide financière de la Gomsm- 
nauté a été jusqu’ici principalement 


affectée à des projets de développe- 
ment à moyen terme et s’est trouvée, 
'par-là mime, déconnectée des pro- 
blèmes les plus immédiats que ren- 
contrent les partenaires ACP. Parmi 
ceux-ci, le manque de devises dû 
aux effets conjugués de la chute des 
recettes d’exportation, au service de 
la dette et A l’insuffisance des prêts 
..bancaires, La Commission, dans le 
rapport qui a servi de base aux 
entretiens des Douze, souligne que 
la capacité d’importation de l'Afri- 
que subsaharienne s’est réduite, en 
1986, de 28,5 à 27 milliards de 
dollars. 

L’actuelle c o nve n tion de Lamé 
permet déjà de financer des « pro- 
grammer sectoriels d’importation » 
(PSI), grâce auxquels les pays ACP 
peuvent, par exemple en üâisan avec 
un projet de dévelo ppem ent agri- 
cole, obtenir le financement de 
Tacbat d’engrais, de semences, de 
pièces détachées de tracteurs, etc. 
Cinq, pays ACP ont bénéficié de ou 
PSL Ou en est donc au dâ»L Le 
programme spécial adopté lundi vise 
à développer l’expérience. & en 
assouplir les modalités, notamment 
en élargissant la liste du produits 
dont l’importation peut être ainsi 
prise en charge. 

L'obligation de réduire tes impor- 
tations est souvent aggravée par les 
programmes de réforme qu’un nom- 
bre croissant de pays africains met- 
tent en œuvre avec le soutien de la 
Banque mondiale et du FMI. Vingt- 
cinq d’entre eux sont, actuellement. 


une doukmreiue contraction de la 
demande interne. La Communauté 
ne pouvait rester à l’écart de ce 
mouvement.* Sou concours doit 


permettre cT atténuer la rigueur des 
mesures décidées, de donner un 
caractère plus humain aux 
réformes mises en œuvre sous 
l'égide du Fonds ei de la Banque 
mondiale en fonction de critères très 
exclusivement fi minci ers ou moné- 
taires ». a commenté M. Michel 
Aurillac, ministre français de la 

coopération. 

La politique d’accompagnement 
des programmes d’ajustement struc- 
turel que se propose d’appliquer la 
Communauté serait conçue en colla- 
boration étroite avec la Banque 
mondiale et le FMI, ainsi qu’avec 
lés Etats membres. L'idée est que la 
Communauté, présente sur le terrain 
et de ce fait consciente des 
contraintes locales, peut influencer 
1e contenu des programmes d'ajuste- 
ment et, au-delà, par son aide finan- 
cière, réduire les risques d’explosion 
sociale. 

Les programmes spéciaux 
d’importation apparaissent 
aujourd’hui, compte tenu des dispo- 
sitions de Lomé T2I, comme le seul 
moyen de dégager une aide rapide- 
ment déboursable et de desserrer 
ainsi les contraintes immédiates qui 
résultent de la crise économique et 
de la politique d'ajustement appli- 
quée pur tes ACP. Les instruments 
de la convention de Lomé pourrai eut 
être modifiés pour permettre de 
mieux répondre à ceux-ci, rendant 
possible une aide budgétaire ou 
encore un soutien direct A la balance 
des paiements. « Ces deux instru- 
ments sont les élimems-etês de 
l’appui à l’ajustement macro- 
économique ». constate la 
Commission. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


SOCIAL 


Le rapport Riboud sur les nouvelles technologies 


« Faire évoluer le travail des hommes en même temps que leurs outils » 


M. Antoine Riboud a choisi un 
ton délibérément optimiste dam te 
rapport sur les nouvelles technolo- 
gies (1) qu’a a remis, te mardi 
10 novembre, A M. Jacques Chirac, 
Le premier ministre avait demandé, 
le 15 avril dentier, au PDG de BSN 
« un travail de réflexion, d’une 
nature prospective ». 

Tout en refusant de « donner des 
leçons », M. Riboud annonce la cou- 
leur : « Le changement technologi- 
que n’a pas d’importance en 
soi Ce qui compte c’est 
défaire évoluer au bon moment, et 
si possible en permanence, le travail 
des hommes en même temps qu’on 
fait évoluer leurs outils. » 

. Toute la finalité du rapport 
Riboud se retrouve dans cette 
phrase : * L’équilibre entre le projet 
économique et le projet humain est 
la clé du consensus qu’il faut obte- 
nir entre tous tes partenaires 
sociaux pour gagner la bataille éco- 
nomique. » L’intérêt de la démarche 
est que M. Riboud s'est entouré 
d'une «équipe de pilotage » et de 
dix rapporteurs qui ont effectué des 
visites eu France et à l’étranger 
(près de deux cents personnes ont 
été rencontrées et environ cinquante 
entreprises visitées dans six pays). 
Ce travail, testé in fine auprès 
d’experts d iv er s , débouche sur six 
recommandations principales qui 
constituent tes ssx chapitres du livre» 
A chaque fois, des exemples d’expé- 
riences sont présentés. 

La p remi è r e recommandation est 
de • savoir anticiper pour sélection- 
ner ses projets de modernisation 

Deux Journées nationales 


technique », Les ent repr is es sont 
invitées à* ne pas se précipiter dans 
une décision technique » et à 
* déterminer dès axes majeurs de 
Stratégie (.-) ». :Les pouvoirs 
publics sont encouragés à créer un 
marché de nuformation éccmomî- 
1 -que -et sociale, vnfmnmn t pour, les - 
PME. Ainsi, « le commissariat 
général du Plan, tel qu’il est res- 
senti par les entreprises, pourrait 
être une vigie, un observatoire, un 
■ système d’alarme». 


Près d'un mini er de p er so nnes 
sont invitées aux deux Journées 
nationales des états généraux de la 
Sécurité sociale organisées par le 
gouvernement le jeudi 12 et le ven- 
dredi 13 novembre à Paris : repré- 
sentants des «"km et régimes de 
Sécurité sociale, coaafédiraiions syn- 
dicales et patronales, professions et 
organismes de santé et associations 
intéressées. Quatre «tables rondes» 
r fe mfa ttnt dwwiw- pe ndant une jcaiT- 
née trente à quarante orateurs : sur 
l’assurance ««krtw» et sur la politi- 
que familiale le jeudi, sur f assu- 
rance vieillesse et sor Forgamsation 
et le financement de la Sécurité 
sociale 1e vendredi. 

1 À cette occasion, b CGT entend 
mener nnc « offensive » pour expri- 
mer son opposition A la politique ; 
g o u ve rnem entale et au rapport des 

«sages», qui, «don Lo™* Vîatœet, 
secrétaire de la CGT, « traduit le 
même état d’esprit : la recherche 
d’une réduction des d é pe n ses de 
santé et d’un financement qui 
dégage les entreprises ». Le 
12 novembre^ un défilé dans Pari B. 
aboutira sur l'esplanade des Inva- 
lides. 


Une approche 
consensuelle 

Le rapport Riboud avance comme 
deuxième recommandation de 
* repenser l’investissement produc- 
tif». Dans le choix d’une bonne 
technologie, la dé de la réussite, 
•c’est d’enrichir l’approche techni- 
que par une approche sociale et de 
repenser le travail en même temps 
que l’outil ». Le changement tech- 
nologique devient alors «/e bon 
moment pour réussir le changement 
social». Les pouvons publics sont 
invités à créer dès « banques d’expé- 
riences » et A « orienter une partie 
des moyens des fonds régionaux 
d’aide au conseil vers des projets de 
modernisation». 

La troisième recommandation est 
de « mettre en place une organisa- 
tion qualifiante pour gérer la nou- 
velle productivité». Elle part du 
préalable que * la tris grande majo- 
rité des salariés peuvent évoluer 

f ier à une organisation adaptée et 
la formation». Les entreprises 
sont invitées à « intégrer la forma- 
tion continue ou processus produc- 
tif», «adapter la formation aux 
hommes et non l’inverse», «encou- 
rager la mobilité professionnelle 

m Grève dans tes banques la 
13 nov em bre. - Trois fé dératio n» 
de salariés dns banques, FO, CFDT et 
CGC (qui représentant 75 % des syn- 
diqués), appellent A une grève pour 
protester contra la » détérioration du 
pouvoir cTachat [qu*«Bes ch i ffra n t à 
5 % en niveau sur 1988-1987] er 
des conditions do travail», le ven- 
drai 13 novembre, jour de ta réunion 
de te com mi ssion paritaire de f Asso- 
ciation française des banques (AFB). 
De son côté, la CGT a prévu une jour- 
née d’action et te CFTC des « actions 
locales». Deux manifestations sépa- 
rées devant le siège de l*AFB sont 
prévues vendredi, Tune par les trois 
syndicats, Tautre par ta CGT. 

• RECTVTCATF. - Dansfarti- 
cte sur ta revalorisation du treftamant 
des fonctionnaires (te Monda du 
11 novembre), te fin d'une phrase a 
nudancontrausement disparu. A ta fin 
dû quatrième paragraphe, il fallait 
fire : « M. de Charette négocie sur ta 
base de 3 % d'évolution en masse 
tout en y intégrant comme dans les 

entreprises pubfiquos, un * GVT po3h 

tifs (mesurent l'ancienneté et les 
promotions} de 1.7 % (ma» ramer» 
finalement à 1,S%K 


comme moyen de formation». Le 
rapport demande notamment aux 
pouvoirs publics d’instituer « un 
droit des salariés à bénéficier d’im 
bilan professionnel ». Ces bilans de , 
» compétences » pourraient être réa- . 
lisés avec des organismes indépen- ‘ 
dams de l'entreprise et conduire à 
des formations spécifiques. ! 

L’approche consensuelle se ' 
retrouve avec la quatrième recom- 
mandation : « informer et négocier 
pour obtenir V adhésion de tous au 
changement technologique». Ainsi, 

« l’entreprise doit créer la motiva- 
tion et surmonter les antago- 
nismes». 

Le rapport recommande aussi aux 
entreprises de «gérer les suppres- ‘ 
sions de postes avec un délai et des 
plans d’accompagnement suffisants 
pour en minimiser les conséquences 
négatives » et de pratiquer un 
« civisme d’entreprise». C’est dans 
ce chapitre que se trouve l’umque 
recom m andation à l’intention des 
partenaires sociaux : - Négocier un 
accord national interprofessionnel 
sur le développement des nouvelles 
technologies, prenant effet avant 
l’ouverture du marché unique euro- 
péen, le 1“ janvier 1993. » 

La cinquième recommandation 
vise à « mobiliser les entreprises 
pour prendre te relais de la forma- 


tion initiale». Les propositions 
s'adressent tant aux entreprises 
qu’aux pouvoirs publics, en partant 
de l’Idée que « les emplois du futur 
requièrent des aptitudes de généra- 
listes». 

Enfin, l’ultime recommandation a 
pour objectif d* ■ inventer des soli- 
darités d’entreprises » — d’abord 
localement, afin de collecter l’infor- 
mation technologique et économi- 
que, — ou encore de développer des 
* solidarités financières et techni- 
ques» entre établissements locaux 
de grands groupes et PME^. 

A la fois pragmatiques, innova- 
teurs et ambitieux, les développe- 
ments du rapport Riboud dépendent 
maintenant des branches profession- 
nelles (2) et des entreprises elles- 
mêmes. Les initiatives (pie pourront 
prendre, au niveau national, tant 1e 
gouvernement que les partenaires 
sociaux pourraient cependant favori- 
ser - ou non - le suivi des proposi- 
tions... 

MICHEL NOBLECOURT. 


(1) Antoine Ribood. Modernisation, 
mode d’emploi. UGF, collection 
«10/18», 214 p. 

(2) Plusieurs branches ont déjà 
conclu des accords sur les nouvelles 
technologies, comme, par exemple, la 
banque et la métallurgie. 
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MARCHÉS FINANCIERS 

NEW-YORK, io«. I 


Décontenancé 


Wall Street a, de nouveau, (dé- 
nué à la baisse mardi, sans que rien 
puisse laisser présager une reprise 
après trois séances consecutives de 
repli- L’indice Dow Jones a cédé 
22,05 points mardi, après 58.85 
points lundi 9 et 2636 vendredi 
é novembre. D est tombé ainsi à 
1 878,15, s'approchant du niveau 
atteint dans les dentiers jours 
d’octobre. 

Seul le souhait (Tune stabilisation 
du dollar exprimée par M. Ronald 
Reagan a permis A la Bourse new- 
yorkaise de se ressaisir en cours de 
journée, après un plongeon de pris 
de 50 poutU dès l'ouverture. Les 
investissons ont cependant trouvé 
peu de réconfort dans les commen- 
taires optimistes, qui sortent de la 
négociation entre la Maison Blan- 
che et le Congrès sur la réduction 
du déficit budgétaire. 

De plus, la prudence semblait de 
mise a moins de quarante-huit 
bernes de la publication des statisti- 
ques mensuelles de la balance com- 
merciale de» Etats-Unis pour le 
mois de septembre. Parmi les 
valeurs les plus actives, on notait 
General Electric (2,228 millionc de 
titres échangés), American Tde- 


TOKYO, lino». 4 
Forte chute 


phone (2,Ô4 millions), IBM 
(1,739 million), American Express 
(1.580 million), Glaxo 11 361 mil- 
lion). Exxon (1324 million), East- 
man Kodak (1.280 million). 
Dupont (1,238 million), Unisys 
(I,i96miJQjkm). 


Cous du I Coure ài 
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42 3/B 
71 1/2 


La Bourse de Tokyo a poursuivi 
sou mouvement de laisse mercredi 
1 1 novembre. L’indice Nikkeï a clô- 
turé à 21 036,76 yen &, eu baisse de 
649,70 yens par rapport & la séance 
de la veille. L’indice a donc perdu 
3 % en une journée, les pertes 
furent plus importantes en début de 
mutinée, le Nikkcï perdant alors 
jusqu’à plus de 1 000 yens. 

D s’agit du plus bas niveau de 
l’indice des 225 valeurs industrielles 
les {dus représentatives du marché 
depuis avril, en exceptant les 
niveaux records de baisse des 20 et 
26 octobre. 

Tout comme la plupart des autres 
places boursières, les investisseurs 
nippons sont inquiets de l'évolution 
du dollar et de l'absence de décision 
des autorités financières pour tenter 
d'enrayer cette crise. Le volume des 
échanges a atteint 73 millions de 
titres mercredi, soit 50 000 de plus 
que Vas de la séance précédente. 

Parmi les valeurs bénéficiaires, 
an notait en coure de séance NTT. 
Tokyo Electric Power. En revanche, 
à la baisse figuraient Nec, Sony et 
Nissan Motor. 


Comte Conclu 
IOiw. lino». 



Canon 

RfBa* 

Honda Motos 

Mmsushta Electric ... 

UtaSiMHawy 

SonyCorp. 

Tbfota Maton 


BOURSES 


LONDRES, ionov. T 

Tanide reprise 

La forte baisse enregistrée à 
l’ouverture du Stock Exchange a 
été effacée dès la mj-journéc de 
mardi, et la tendance s’est confir- 
mée dans l'aprcSa-midi. Elle se pour- 
suivait même mercredi H novem- 
bre dès les premières cotations. 
Mardi, l’indice FT des valeurs 
industrielles a clôturé en hausse de 
14,9 points, ft I 2463 points, après 
une perte de 29.9 points en début de 
matinée. Les inquiétudes suscitées 
par la knteur des négociations entre 
l'administration américaine et le 
Congrès sur la réduction du déficit 
budgétaire aux Etats-Unis et la fai- 
blesse persistante du dollar exer- 
çaient toujours une influence bais- 
sière sur les cours au début des 
transactions. Le redressement s'est 
ensuite amorcé sous l'effet d'achats 
sélectifs provenant principalement 
d'institutions financières. Cette 
reprise s’est confirmée par la suite. 
Les investisseurs achetaient, en par- 
ticulier. des actions de Britisb Tele- 
com et de British Petroleum- QueJ- 
ques sociétés Sainsbury 
(supermarchés), Métal Box (con- 
serves) et De la Rue (éditions) 
annonçaient des résultats supérieurs 
aux prévisions et limitaient leurs 
pertes. L’achat de 10 % des parts de 
Cadbury (chocolat, confiserie-.) 
par la firme américaine General 
f-jpgmn Corporation a rappelé que 
la crise avait rendu certains titres 
attirants pour des prédateurs. 
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M. Duisenberg, 
président de la Banque 
des règlements 
internationaux 


Le gouverneur de la Banque 
centrale des Pays-Bas, M- Wixn 
Duisenberg, a été élu, le mardi 
10 novembre, président de la 
Banque des règlements interna- 
tionaux (BRI) par le conseil 
(f administration de l’institution. 

M. Duisenberg succède au 
gouverneur de la Banque natio- 
nale de Belgique, M. Jean 
Godeaux, qui n’avait pas sou- 
haité renouveler un mandat de 
trois ans expirant le 31 décem- 
bre prochain. 
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■ Tfconson-CSF cède use 
fatale à ses salariés. — Tbomson- 
CSF rient de céder une de scs 
filiales, Cuneca (instrumentation 
scientifique), è scs salariés appuyés 
par un groupe de banques fran- 
çaises. fjiww!» emploie deux cent 
quarante salariés en France et qua- 
rante 8 l’étranger. Sou chiffre 
d'affaires s’est élevé à 200 mUlions 
de francs, réalisé à 90 % à l’exporta- 
tion. Deux cent cinq des deux cent 
quarante salariés ont participé 
financièrement è l'opération. 

• OPA de Granada sor E3eo- 
tr tarir KiOTah. — Le groupe britan- 
nique Granada (distribution d'élec- 
tronique grand public) a lancé une 
offre publique d’achat de 224 mil- 
bons de livres (234 milliards de 
francs) sur une autre entreprise 
exerçant dans te même secteur, 
Electronic Reniais. Toutefois la 
direction de la firme a rejeté ce pro- 
jet d’OPA. Granada, qui ne possède 
déjà que 03 % d’Electrouîc Ren- 
iais, a réalisé, lors de son dernier 
exercice annuel se terminant le 
30 septembre 1986, un bénéfice 
imposable de 92,4 milbona de livres 
pour an chiffre d'affaires de 
841,8 millions de livres. Electronic 
Remals affiche un bénéfice imposa- 
ble de 163 millions de livres pour 
un chiffre d’affaires de 254 millio ns 
de livres an coure de l'exercice ter- 
miné le 30 mare 1986. 

• Heesdi referait au secours de 
PHB-WemfcBttc (mécanique)- - 
Le géant de Fader ooest-aDcmand 


Hbescb prendrait la majorité du 
groupe de construction mécanique 
PHB-WeserbUUc (PHW), aban- 
donné, depuis la fin octobre, par son 
principal actionnaire, Otto Wolf, en 
raison de l'Importance de ses pertes 
(plus dé 400 millions de francs en 
1986 pour 33 milliards de francs de 
chiffre d'affaires) , selon le journal 
écono m ique ffandelsblatL U y a 
quatre ans, Hoesch avait déjà 
racheté 49,58 % de PHW, mais U 
s'était heurté à l’opposition d'Otto 
Wolf, actionnaire à 49.94 %. Il lui 
avait donc revendu sa participation. 

• La SEPR rachète m fittri- 
ari allemand de erramquea. — La 
Société européenne de produits 
réfractaires (SEPR), filiale de 
Saint-Gobain, recouvrant tes acti- 
vités de sa branche « céramiques 
industrielles », va acquérir d’ici à ta 
fin de l'armée 100 % du capital de 

l'allemand Stcttncr, l’un des princi- 
paux fabricants européens de céra- 
miques techniques. Stcttncr réali- 
sera, en 1987, on chiffre d’affaires 
total supérieur à 400 millions de 
francs. Elle exporte 50 % de sa pro- 
duction, et ses activités se répartis- 
sent pour moitié entre ks cérami- 
ques pour l'électronique et les 
céramiques techniques. L'entre- 
prise dispose de quatre usines en 
RFA, dans la région de Nüremberg, 
et de denx filiales en France 
(Occ SA, à Montreuil, et Isolan- 
tite. à Courtenay, dans le Loiret), 
qui réaliseront, eu 1987, 85 millions 
de francs de chiffre d'affaires. 
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Les remous au PR 


La solidarité face aux attaqaes da RPR n’a pas masqué 
l’affrontement mitre M. Léotard et M. Giscard d’Estaing 


« Cette fois. - ils » exagè- 
rent... ! » Dans les couloirs du 
Palais-Bourbon, le mardi 10 novem- 
bre, M. Jean-Claude Gaudin a pris 
sa grosse voix pour faire croire A sa 
colère. Quelques heures après la 
delkate réunion des parlementaires 
PR autour de M. François Léotard, 
ee n'est pourtant pas Time ou l'autre 
des « tendances » de son parti qui a 
fait sortir de ses gonds, habituelle- 
ment bien huilés, le prérident du 
groupe UDF de P Assemblée natio- 
nale. Cette fois, c’est le RPR gui est 
en cause. Lui qui, depuis dn-huit 
mois, s'efforce de jouer les « mon- 
sieur bons offices » entre barristeset 
chiraqukns, qui conseille la patience 
aux premiers, la compréhension aux 
seconds, qui - systématiquement - 
amortit les chocs, trouve que, pour 
une fois, • trop c'est trop ». 

La raison de son ire? Le tir 
nourri des ministres RPR après les 
déclarations de M. Raymond Barre, 
le samedi 7 novembre à RTL : « On 
ne peut pas lui reconnaître le droit 
d’être candidat et lui interdire de 
parler. Chaque fois qu'il ouvre la 
bouche, il y a un dirigeant RPR qui 
lui réplique: c’est intolérable. 
D’autant qu 'il n'avait pas critiqué le 
gouvernement , mais simplement 
fait part de ses propositions. 
Comme ledit M. Bore, on peut être 
frère sans être Jumeau : il faudra 
bien que nos amis le comprennent 
En tout cas. il n’a pas de leçons à 
recevoir de ceux qui avalent été par- 
ticulièrement virulents contre son 
gouvernement entre 1978 et 1981. 
On pourrait ressortir leurs déclara- 
tions d’alors _ ». • 

En petit comité, lors de la rfinmon 
du groupe UDF, qui a précédé cette. 


sortie publique, M. Gaudin avait été 
encore plus sec. H s’en était pris 
nommément à M. Alain Juppé et 
surtout à M- Bernard Pons, qui, 
secrétaire général du RPR du temps 
où M. Barre était à l’hôtel Mati- 
gnon, avait mené la fronde dura- 
quienne contre son gouvernement. 
Se tournant vers M. André Rossinot, 
qui ne peut plus guère que regarder 
passer les coups, fl lui a lancé : * Le 
ministre des relations avec le Parle- 
ment est prié de transmettre à ses 
collègues, même si c’est en termes 
plus diplomatiques, la mauvaise 
humeur des députés UDF. » Car, 
fort des prises de position identiques 
à la sienne de MM. Francis Geng, 
Gilbert Gantier, Pascal Clément, 
Jean Briane, M. Gaudin a pu affir- 
mer que c'était an nom de l'ensem- 
ble des élus de sou groupe qu*fl met- 
tait en garde le RPR. 


menacé sans jamais éclater. Le 
secrétaire générai du PR a dû se 
défendre de toute volonté de s'eu 
prend r e anx giscardiens, après avoir 
re t iré la responsabilité des élections 
à M. Michel d'Ornano : • L'idée de 
l’exclusion d’une sensibilité est 
absurde » : la preuve : • Je me suis 
battu pour que les banristes se sen- 
tent chez eux au PR ». M. Léotard 
s'est presque mis en colère : « Je 
n’accepte pas le doute sur mes senti- 
ments à propos de Giscard. » 


Face à l'adversaire, funïté est vite 
retrouvée. Mais die ne peut faire 
oublier le lavage de linge râle auquel 
avaient procédé, le matin même, la 
cinquantaine de parlementaires PR 
— essentiellement, des députés — 
réunis autour de M; Françors Léo- 
lard, pour un petit déjeuner de mise 
an point, qui s'est terminé presque à 
l'heure de l’apéritif. Car, même 
matériellement, lé ministre de la 
culture a quelques difficultés à orga- 
niser ses relations avec les fins de 
son parti :3a dû, le temps du 
conseil des ministres, les laisser 
débattre sans lui de., leurs rapports 
avechiL 


Les sentiments des députés de 
base étaient, en fait, mitigés. Si 
nombreux étaient ceux qui, A l’instar 
de M. Gandin, comp r enaient que le 
secrétaire général de leur parti 
veuille prendre peraormdlement en 
charge un dossier aussi sensible que 
celui des fi écrions, tons pensaient, là 
aussi, comme M. Gaudin, qui a 
apporté son témoignage de responsa- 
ble de cette affaire pour toute 
nÏDF, que M. d’Ornano n'avait en 
rien démérité. La question a tra- 
versé bien des esprits : • Est-ce que 
Léo aura la possibilité de faire 
aussi bien que celui dont il a voulu 
la place ? » 


« Que l’on ait pu s’engueuler 
comme ça prouve que le PR reste un 
vrai parti de bons copains-. », s'est 
félicité an des participants à cette 
réunion, où l’orage a toujours 


Mardi sedr, l'entourage de M. Gis- 
card d’Estaiag ne cachait pas qu’il 
était •furieux», que les explica- 
tions de l'homme dont 3 avait fait le 
secrétaire général de son parti 
n'avaient pas été -« convaincantes » 
et qu'fl y avait une « véritable 
crise ». La majorité des députés ne 
vont pas aussi loin. Mais, pour eux, 
M. Léotard doit faire ses {neuves : 0 
a voulu la responsabilité d’un dossier 
capital pour eux ; à lui de montrer 
qu’il eu a les moyens. 


THIERRY BftEHBER. 


L’affaire Michel Droit 


La Cour de cassation a mesuré sa réaction 
aux critiques de la presse 


Trois heures et demie ont été 
nécessaires aux membres de la Cour 
de cassation, réunis le mardi 
10 novembre en assemblée générale 
-sous la présidence de M™ Simone 
Rozès, premier président, pour déci- 
der de la forme que prendrait leur 
réponse aux critiques de la presse’ 
dont la haute juridiction a fait 
l’objet à propos de l'affaire Michel 
Droit, et de la suspension temporaire 
du juge Claude Grellier, à qui le 
dossier avait été confié (le Monde 
daté 8-9 novembre). 


était à l’indignation. Plusieurs 
magistrats ont attaqué violemment 
le Monde et le Matin. M. Pierre 
Arpaillange, procureur général près 
la Cour de cassation, dont le réquisi- 
toire publié dans te Monde, et le 
commentaire qui l’accompagnait 
dans ce journal sont & l’ origine de 
Fémoi de ses collègues, était présent 
à l’assemblée générale, mais n’a pas 
pris la parole. 


des journaux, 3 a été alors décidé de 
l'accompagner d'un «prière d'insé- 
rer » à destination du Monde et du 
Matin, sorte de droit de réponse des 
administrations. 


Le principe de cette assemblée 
générale avait été retenu la veille, an 
cours d’une réunion informelle tenue 
à l'issue de la traditionnelle cérémo- 
nie en souvenir des membres de la 
Cour décédés Hans l'année. Durant 
une heure, les magistrats de la Cour 
avaient échangé, à huis dos, leu» 
impressions pour, finalement, déci- 
der de la réunion d’une assemblée 
générale. 

An dire de quelques-uns des parti- 
ripants, le débat a été très large, les 
arguments prononcés sur un ton 
• parfois vif ». La tonalité générale 


La Cour de cassation avait le 
choix entre plusieurs moyens pour 
faire connaître son indignation : soit 
ne rien faire d’autre que d’opposer le 
silence à la critique - c'est ce que 
proposaient quelques rares magis- 
trats, - soit engager des poursuites 
‘ judiciaires, soit réagir de façon 
médiatique. 


La discussion s’est ensuite enga- 
gée sur la rédaction du communiqué 
qui, an fil des débats, s'est réduit à 
deux phrases, plus mesurées que 
ceOes proposées en début de réu- 
nion. Un premier projet- faisait 
notamment état des « commentaires 
engagés dans la lutte politique ». 
appréciation qui n'apparaît plus 
dans la rédaction finale. 


Mais les poursuites judiciaires ris- 
quaient de se heurter à un délicat 
problème de définition du délit. 
Cette solution a donc été abandon- 
née au profil de- la rédaction d’un 
communiqué. Certains ayant fait 
remarquer que sa publication ne 
dépendrait que de la bonne vokmté 


Invitée à commenter les résultats 
de l’assemblée générale, 
M” Simone Rozès, sur TF 1, a 
estimé, mardi, que • l'Indignation 
de la quasi-unanimité des magis- 
trats de la Cour vient du fait qu’on 
se soit pends de commenter dans 
les termes que l'on sait une décision 
qui était une simple mesure conser- 
vatoire, et qui permettait, dans un 
climat d’apaisement, d’attendre le 
10 décembre prochain que l'affaire 
vienne au fond ». 


Au conseil municipal de Lille 

« Rénovateurs » 
et communistes « orthodoxes » 
se séparent 


H y aura désormais deux groupes 
communistes au conseil municipal 
de Lille. Composé de dix fins depuis 
les élections de 1983, le groupe du 
PCF s’est cassé en deux parties 
égales. La composition du nouveau 
groupe des élus « rénovateurs com- 
munistes >, appelant au soutien de 
la candidature présidentielle de 
M. Pierre Juquin, devait être annon- 
cée officiellement le mercredi 
Il novembre. 


groupe communiste officiel. A Brest 
(Finistère), où la gauche est dans 
l'opposition, trois des quatre conseil- 
lers mumeipanx wwwmn* 1 **» ont 
constitué un groupe rénovateur, le 
24 octobre, et la majorité du groupe 
d’Aigues-Mortcs (Gard), dirigé par 
M. Sodol Catambinî, exclu du PCF, 
a &zt de même k 29 octobre. 
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M. Joqraa 


Ce groupe rénovateur est consti- 
tué de trois des cinq adjoints com- 
munistes au maire, M. Pierre Mau- 
roy, qui ont été récemment exclus 
du PCF (le Monde du 31 octocbre). 
Il s'agit de M“ Christiane Morel, 
MM. André Collin et Claude 
Sylard, ces deux derniers étant 
membres de la Coordination natio- 
nale des rénovateurs communistes. 
Tons trois sont conseükn à la com- 
munauté urbaine de Lille. S’ajou- 
tent (kux conseillers municipaux 
communistes : M. Marcel Olivier et 
Roger Etchebarac (délégué). 


A Lflk, la question des déléga- 
tions détenues par les trois adjoints 
rénovateurs ne va pas manquer 
d’être soulevée par le PCF, qui 
avait, depuis 1983 par accord avec 
les socialistes, cinq postes d’adjoints. 
San règlement par M. Mauroy ne 
manquera pas d’intérêt pour la suite 
des relations entre le PS, k PCF et 
les rénovateurs. 


En outre, une sixième personne 
du groupe initial, M™ Laurence 
Carbonneau, a démissionné da 
conseil municipal et devrait être 
remplacée par un communiste quali- 
fié d*« orthodoxe » de la c ommune 
de HeDemmes, dont le conseil muni- 
cipal est intégré 2 celui de Lille. 
Ainsi, le groupe cotnmumste officiel 
est ^akment composé de cinq fins. 


Par ailleurs» présent pour^ta^pre- 


Lffle est la première ville de pins 
de cent mille habitants dirigée par la 
gauche à voir naître un groupe réno- 
vateur d'importance égale avec k 


mière fois dans un sondage 
paraître dans k prochain numéro de 
l’hebdomadaire VSD. M. Juquin 
avec 4% des intentions de vote 
dépasse M. Lajcsme qui, avec 3 %, 
perd 3 points par rapport 2 septem- 
bre, dans l'hypothèse où M. Mitter- 
rand serait présent an premier tour. 
Dans «rhypothèse Rocard», les 
deux hommes obtiennent chacun 
4 % au premier tenir de l’élection 
présidentielle (sondage réalisé du 
29 octobre an 5 novembre auprès 
(Ton échantillon de neuf cents per- 
sonnes). . . .. .. . . , 


Directeur du Théâtre Maly 


L’acteur soviétique Mikhaïl Tsarev 
est mort 


Mikhaïl Tsarev, directeur artisti- 
que du Théâtre Maly, est mort k 
mardi 10 novembre à Moscou. H 
était âgé de quatre-vingt-trois ans. 


comédiens 2 l’école théâtrale 
Chtchepldne. 


Titulaire des rôles les plus Impar- 
tants du répertoire pendant un dëmi- 
sjède, Mikhaïl Tsarev a également 
beaucoup joué pour la radio et la 
télévision et a formé de nombreux 


« Mikhaü Tsarev. brillant acteur 
russe, personnalité publique de 
renom, artiste communiste, homme 
de grand devoir civique et patrioti- 
que, n'est plus », indique la nécrolo- 
gie officielie, signée notamment par 
M. Mikhaïl Gorbatchev. 


Onzième partie 

Kasparov parachève 


son «hold-up» 


Ayant nus sous enveloppe, une 
fais de plus, k meilleur coup posât 

trie (41 Tç7) , Kasparov a exécuté 

en neuf coups Karpov dans la 
reprise de la onzième partie, k 
mardi 10 novembre. Pour oeaucoup 
d’experts, k challenger n'a repris 
cette partie que pour voir ce coup, 
car, sur tout autre choix da cham- 
pion du mande, k gain, pour Ica 
Nous, aurait été long et 4 


Ainsi parachevé, k «hold-up* de 
Kasparov sur cette partie lui rap- 
porte, outre sa pre mi ère victoire 
avec les Noirs, une avance d’un 
point sur Karpov (6-3). Un- point 
qui en vaut deux car Karpov se 
trouve déso rmais dans robugation 


de gagner deux fois puisque^ en cas* 
de match nul, le champion dâ 
monde garde son titre. 


Certa in ement «sonné» après la 
bévue monumentale qui lui a fait 
perdre une partie qu*3 pouvait 
gagner, Karpov prendra peut-être 
tau deuxième temps de repos avant 
d’affronter Kasparov dans la dou- 
zième partie. Dans ce cas, cette par- 
tie, prévue pour le mercredi 
11 novembre, serait reportée au ven- 
e. Un v< 


drcrfi 13 no vembr e. Un v end r edi 
13 ? Kasparov, né un 13 avril, 
devenu k treizième champion da 
monde sur k soare de 13 à II, ne Fa 
jamais caché z pour lui, k 13 joue et 
gagne, 

B*daCL 


it KARPOV 
Noirs: KASPAROV 


Owttmc parti» 

Défense Grverfeld-Varitmle d'échange 
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Las chiffres entre 
sentent, en minutes, le temps total de 
de chaque Joueur depuis ht 


Effervescence syndicale dans les théâtres nationaux 


Le conflit qui a surgi le dimanche 
8 novembre entre fes personnels 
techniques et la direction du Théâ- 
tre national de Chaülot, empêchant 
la r e présentation de la version inté- 
grale du Soulier de satin, de Paul 
Claudel, dans la mfoe en scène 
d’Antoine Vïtez, n’a pas trouvé de 
solution à l'issue d'une rencontre 
entre les deux parties mardi 
10 novembre. 

Si la présentation en trois soirées, 
k mercredi 11, k jeudi 12 et le ven- 
dredi 13, de cette longue œuvre 
devait être assurée normalement, k 
Syndicat national des professionnels 


Le ravisseur 
de M. Maury-Laribière 
s’évade de la centrale 
deSaint-Manr 


Jacques Hyver. le ravisseur, en 
juin 1980, de M. Michel Maury- 
Lari bière, alors vice-président du 
CNPF, s’est évadé, le mardi 
10 novembre, de la maison centrale 
de Srint-Maûr (Indre) en compa- 
gnie de deux détenus. 

Les trois hommes ont réussi à 
s’emparer d'âne benne à ordures 2 
l'heure de la promenade, et 2 pren- 
dre la faite en enfonçant les portes 
de la prison avant d’intercepter une 
voiture, un kilomètre plus loin. 

Jacques Hyver avait été 
condamné 2 une peine de léduskn 
criminelle à perpétuité pour k 
meurtre, k 28 juillet 1980, d’un 
gérant de discothèque dans la forêt 
de CarneUe (Val-d'Oise). Mais 3 
est surtout connu dans la chronique 
judiciaire pour avoir enlevé, on mois 
pins tôt, le vice-président du CNPF, 
M. Maury-Laribière, PDG des Tui- 
leries et Briqueteries françaises. 


A B C D E F G 


Les nouveaux journaux 
télévisés au 
banc d’essai. 


Comment une même mfo est-elle traitée sur les 6 chaînes ? 
La concurrence privé/public a-t-dle changé l’information 
télévisée? 

Quel est le présentateur préféré des français ? 

Le plus impartial ? 

Comment les politiques jugent-ils l’information à la télé ? p 
Pêle-mêle, quelques-unes des questions qui ont orienté [È 
la nouvelle grande enquête que Télérama publie dans m 
ses numéros des 11 et 18 novembre. 



Une grande enquête de Télérama, 
rhebdo culturel chez votre marchand de journaux. 


du théâtre et de Faction c ul ture ll e 
(SYNPTAC) CGT s’oppose tou- 
jours à la représentation de la ver- 
sion intégrale dimanche. Selon k 
secrétaire général de ce syndicat, 3 
ne s'agit pas d’une grève, m»k sim- 
plement de * l’application de la 
convention collective qui prévoit que 
le dimanche est le jour de repos ât 
Chaillot depuis plusieurs années ». 

M. Michel Heike ajoute par ail- 
leurs que • le personnel technique 
de Outillât a informé la direction 
dis le 14 octobre dentier que le 
quota d’heures supplémentaires 
autorisé par la toi ( cent trente 
heures par an) était dépassé et 
qu’m conséquence U refusait ces 
heures supplémentaires dès cette 
date. Certains techniciens totalisent 
déjà plus de trots cents heures , sup- 


tué. pour permettre la tournée de ta 
pièce en Europe, plus de treize nuits 
en un mois et plusieurs Journées de 
plus de douze heures de travail». 

Le SYN PTAC proteste égale- 
ment contre k frit que • les grilles 
de salaires n’ont pas été revues 
depuis plus de dix ans alors que, à 
qu al i ficatio n égale, les salaires sont 
supérieurs de 600 à 1 200 francs 
dans d’autres théâtres nationaux ». 


avoir une nouvelle négociation dans 
l’hypothèse où. le ministère de la 
culture obtiendrait de celui des 
finances une majoration du budget 
du théâtre. Or, un million de frimes 
de supplément ont été obtenus pour 
la Comédie-Française ». Les techni- 
dens du Français demandent donc 
Fouverture de discussxms en ük&- 
qmrnt qu’ « ils né veulent pas payer 
pour la mauvaise gestion du conflit . 
et qu’ils sont prêts à prendre mars 
responsabilités- pour s'opposer, -à 
toutes -économies ponant sur 
remploi». 

M. Michel Heü ec înmtt^ aussi sur 
k frit que le SYNPTAC» demande 
depuis dix ans une convention col- 
lective unique dans tous les théâtres 

nationaux [NDLft : Chaillot,. 
Comédie-Française, Théâtre natte- 
naTde lai Colline, Opéra de Paris,; 
Théâtre na tional de Strasbourg] qut 
harmoniserait Us grilles dé . 
salaires, tes co nd it ions de trayait et 
la nomenclature des Jonctions, tout' 
en respectant la singularité de cha- 
que institution sur te plan des 
horaires de travail ». Aucun mouve- 
ment de grève n’est pourtant 
annoncé pour fimtaut dans ces insti- 
tutions. ' 

OLIVIER SCHMTIT. 


AaFnuçais 

C’est le cas à ls Comédie- 
Française, où k syndicat CGT sem- 
ble vouloir reprendre l’initiative afin 
d'obtenir de la direction du théâtre, 
rtntégration dans k salaire des tech- 
niciens des primes obtenues lois da 
conflit du printemps dentier, un 
conflit qui a déjà coûté 15 jxdQjons 
de francs à cette institution. Le 
SYNPTAC rappefle qu’fl •devtdty 


Le numéro du «Monde» 
daté 11 novembre 1987 
a été tiré 2 505 605 ewsqifadres 


• L* président Reaganinvitt* 
«•rendra en braftL - La présidant 
d'Israël, M. Haôn Herzog, an vtfta- 
offîtialla à Washington, a invité; 
mardi soir 10 novembre, lû préaident 
Baaqan à sc rendre en visite officieOa 
ctaos non pays pour qu’fl puisse n 
mnrif» compte par hn-mâme da-ta. 
gnrtttucfedt* teraéfien* à son égard 
pour Farda qu*3 n'a. cessé -cTacconfcr 
à rem hébreu. M. Herzog a estimé, 
gua ta président Reagan avait porté 7 
raide américaine 2 tara» 2 eun 
«www jamais égalé sqaarevprit 
tara# reçoit chaque année environ 
3 mSBards de dotera cfaide des 
Etats-Unis, ce qui fait da l'êta* 
hébreu ta profiter bénéficiaire de 
fade améri ca ine. ~ (AFP.) 
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a roc 



et progrès 


priaf&Aki 
aaSaha ra. 



L'horizon **écjbrirdt en peu an Maghreb, 
avec le levée, des mee* lilia les sent à k façon 
dont aérait Ken 1* relève de M. Bourguiba. " 



V* l es trois nations du Maghreb doivent 
«visser Pamir ca c os nm et que le dÊsoidte 
chez Fane avait à terme des conséquences chez 
les antres. 

Aa débat des années 70, le Maroc pouvait 
- P» «Fbosauie malade» de la région. 
; tentatives d'attentat contre le roi Hmmh Q 
1971 et 1972 frisaient mal aimmer de son 


mdr. Les Gassandre (ridsmat me grande 
jnstaMité poBtiqne nr fond d» g^innAp »» 
H n’a a rien été. Quinze ans pins tard, le 
royaume est le seul pays du Maghreb oà 3 existe 
té rilmo t plusieurs partîs pofitiques. Le mal oà, 
sans préjuger de Pamir de la Transie, nue timide 
c ontes t st hm peut s’exprimer dans les mMbe. Les 

créanciers étrange» acceptent de lééchehnmer la 
dette frtârieme, et la Banque mondiale fût un 
rapport optimiste sur les perspectives de 
développement 

Phr un de ces gestes symbofiques dont 9 a le 
secret, le roi Hassan avait lancé en 1984 l’idée 


«Pm» adhésion à la n^- Il voulait soafigner la 
complémentarité existant entre l’Europe et 
F Afrique du Nord, lenr commimauté d*m tér êts . H 
y a quelques mois, me demande es bonne et due 
forme sur le- pfaut juridique lut envoyée pour une 
telle adhésion. 

La réponse a été négative, ce qui n’a 
vraiment surpris personne à Rabat, où l’on 
connaissait les obstacles jnridiqnes et 
géographiques aa projet Mais le non des 
Européens était assorti de considérations 
amicales pour le royaume et de promesses de 
collaboration future. 


SFENam/SVGMA 


Pays de progrès et de tradition, le Maroc 
eatend bien concilier la ponrsaite de 
d é v e lop p ement économique et la sauvegarde 
d’une civilisation mflléaaii OL 

Partisan «Frai dialogue sans complexe ni 
inhibition avec l’Occident, y compris Israël, 3 est 
incompréhensible si l'on ne tirai pas compte de 
son enracinement profond dans un monde arabe 
oà il peut joner un rôle considérable. Le dernier 
projet diplomatique du roi n’est-il pas d'organiser 
mt sommet «tamiqne pour essayer de réconcilier 
«mûtes et chiites ? 


- 


hïàï re» niîiôüÊ 




v 

•V-- 

*'■ 


vt 


ri-- 

W? 
% * 
mi 


# 

i* 






*6* 

K»* 

as* 


y 


L ’originalité du régime 

poKîiqne marocain déroute 
les observateurs superficiels. 
fr a t te ati on désinvolte ou dogma- 
tisme réducteur, quelle que soit 
l’attitude, Ferreur est la même; 
jnger avant de conna î tre. Evidem- 
ment, quand existe un chef, n possi- 
ble militaire, un parti unique qui 
monopolise à tous ses échelons 
ressentie! de ht vie publique, Fana- 
lyse est plus simple. & le régime, en 
outre, se dit socialiste, les attitudes, 
les affinités, les méthodes se dessi- 
nait aisément. Les références ne 
m an q ue nt pas. Les pro p ag ande s non 
{dns. On se trouve eu terrain temi- 
lier sinon amicaL 

Le Maroc n’est ni un jeune Etat, 
ni une unité géographique et démo- 
graphique de récente cristallisation. 
L’histoire accumulée ca siècles der- 
rière hri, son peuple accroché depuis 
toujours & scs paysages, il n’imagme 
pas être moderne par perte de 
mémoire ou s’sdnmnstrer & partir de 
pro g r ammes par venus, par la der- 
rière valise diplomatique. On est 
«chez soi». Qm Faubfie, s’exclut 
déjà de la communauté en la 
perdant de vue, en quelque sorte. 
Qni débarque avec son 
« attaché-case » idéologique 
— capitaliste ou marxiste — risque 
de devoir l'ouvrir pour satisfaire la 
curiosité et pour constater que ses 

iiuimid » «rit piailaptfa 


Au nom du peuple 


Comme si 
le Roi SoieH... 

L’empire mar oc ain a traversé les 
siècles, comme le russe, Fantridüen, 
le britannique. Fespagnd, 2 cette 
différence que, hri, âne toajoaxs. 
Des dynasties s’y sont succédé 
depuis le huitième tiède, quand 
Idriss p; eastaqnmn de Charte' 
magne, fonda Fès. On en compta 
ensuite quatre. La . sixième 
- raetnefle. — celle des Ala c rité s , 
règne depuis 1659. Comme si ks 
descendants de Loris XIV s’étaient 
perpétués sur le trône de France 
depuis 1654, sacre du Roi Soleil ! 

Vieux pays qni ne compte pins ses 
résistances : aux Romains, anx 
Byzantins, aux Espagnols, aux Por- 
tugais, aux Turcs, aux Européens et 
spécialement aux Français. Vieille 


terre qui, aux temps d'ép reuve s, 
s’est toujours recroquevillée dans 
l'attente et dans des solidarités de 
voisinage. Vieille complicité d’un 
peuple et de ses souverains, übsttée 
par leur prééminence spirituelle de 
Commandeurs des croyants. Le 
« bay’a », le pacte d’allégeance éta- 
bli entre le souverain et la commu- 
n au t é des croyants, cette transcen- 
d ance reconnue par le peuple est 
source essentielle au pouvoir royal. 

La logique juridique moderne 
ch e r ch e ra en vain ses repères: ici, 
on se tient an mvean. de la vie per- 
sonnelle du croyant, de ce qu’3 
admet, de ce qu’il ressent, de l'enga- 
gement qull formule. Ainsi comme 
toujours: que l’interprète de cette 
immense confiance plaise ou plaise 
motos, que sa gestion ou la rigueur 
des temps é pr o u ve le lien établi, 
remette en casse le pacte souscrit ne 
peux être qu’un ébranlement pro- 
fond de Fordre convenu. 

Pendant des s Bcteg, le pouvoir 
séculier n’a été que la conséquence; 
l'interprétation, futifisatian de cette 
dé l ég a ti o n fondamentale frite au 
niveau des esprits, animés du souffle 
de la foL L’Histoire relate comment 
elle fut gérée. . Comm e nt la monar- 
chie détint, parmi des malheurs, le' 
symbole de l’unité nationale; de son 
opiniâtreté i r é si st er anx assauts 
extérieurs comme anx vertiges de 

rédatemeut. 


par Michel Jobert 


Hesse populaire qui consacrait de 
façon écl at a n te la fidélité an ser- 
ment et la pérennité marocaine assu- 
mée, contre vents et marées, par la 
dynastie. Le 2 mars 1956 et le 
7 avril 1956, 3 était mis fin anx pro- 
tectorats français et espagnol. En 
août 1957, le suhan prenait le titre 
de roi du Maroc. La mort devait le 
8aitir le 26 février 1961, survenant 
trop tôt pour que cet acteur décisif 
dans une époque cruciale pour la 
liberté marocaine pflt mettre son 
i m mense prestige et sa sagesse an 
service de soi pays qui s’ébrouait 
dam rintense activité d’une respon- 
sabOfré de plein exercice. 


Au bout d’une longue route, le 
Maroc, longtemps retranché du 
monde extfoeur dont il avait appris 
à craindre les appétits, libéré des 
tntefles et de sa méfiance du dehors, 

a r etrouv é le plein soleil de aan des- 
tin. AHut3 déposa le sac de FHis- 
trire ? Copier, hri qui ri longtemps 
avait famé pour demeurer fidèle à 
hû-méme, les formules de FEst ou 
de fOuest? Lanier assez vile à 
quelque militaire le son d’en pro- 
mouvoir une version nationale ? 
Cette hésitation a exkté. Elle a tra- 
versé bien des .esprits; en a fait 
vaciller pins d’un. Qui ne le sait ? 

Le sultan Mohammed Y ren tr e à 
Rabat, lo 16 novembre 1955, dans ia 


«Le citoyen 
à fa surface » 

En décembre 1962, sous Fégide 
de sou fils aîné, le roi Hassan H, qui 
lui avait succédé, la première 
Constitution marocaine était établie. 
Elle visait. Loi suprême du 
royaume, à consacrer Fetat de droit 
renouvelant le pacte fondamental et 
traditionnel entre le peuple et le roi. 
Elle institutionnalisait, comme 
jamais auparavant, les ofganes.et ks 
règles dé pouvoir. Un référendum, le 
l'maxs 1972, hri substitua nue nou- 
velle Constitution, dtemême modi- 
fiée Je 23 mai 1980, par référendum 
portant snr l'âge de la majorité 
royale elle conseil de régence. 

Si l’on accepte, un instant, 
d’abandonner requit de syst è m e ou 
le culte des systèmes auxquels porte 
trop aisément renseignement uni- 
vemitrire, on s'interrogera plus utife* 
mm sur Fopératiou en cours an 
Maroc : Fattarrissage d’une tradi- 
tion séculaire; rivante et întîm*. 
consubstantielle an peuple maro- 
cain, sur le terrain d’exercice des 
libertés- démocratiques -du' citoyen 

moderne. 

Je ne me hSterri pas de crier qaH 

est réussi. Car ia manœuvre est com- , 
pkm. Je dirai qu’elle est awli iî i^ 


jusqu’ici, de main de maître, celle 
dn roi Hassan H, en une époque oà 
tout doit être mené de front : com- 
bat poux la subsistance, rédneation, 
Femploi, Je logement ; combat pour 
retrouver la légitimité historique des 
frontières ; combat pour Fouverture 
extérieure dans une équitable réci- 
procité ; combat anx dimensions spi- 
rituelles pour assumer les solidarités 
et les finalités (Tune foi. 

Pour bien comprendre, considé- 
rons ce qui n’est pas négociable — 
c omme on dit aujounTbui - et ee 
qui peut être labouré profondément. 
N’est pas négociable, dans l’original 
système marocain, la signification 
royale : « La personne du Roi est 
sacrée et inviolable— Le Roi. Amin 
el Afûmfmn, Représentant suprême 
de la Nation, symbole de son unité, 
garant de la pérennité et de la conti- 
nuité de l'Etat, veille au respect de 
Vidant et de la Constitution. Il 
garantit Vlndépendance de la nation 
et l’intégrité territoriale du 
royaume dans ses frontières autken- 


De ce corps de doctrine, de cette 
pétition de principes, inspirés de 
l’Histoire et de la religioo, se dédui- 
sait de multiples conséquences doit 
la phu forte est celle-ci : les actes 
juridiques unilatéraux du souverain 
sont inattaquables pour excès de 
pouvoir. Mais bien davantage celle* 
ci : si, hors la sagesse dn souverain, 
. aucune de ces obligations ne peut 
être réformée, cri! donc la démocra- 
tie peut-elle labourer ? Partout ail- 
leurs. C’est ce & quoi Hassan H, prc- 
, nant hardiment l'initiative, convie 
son peuple, notamment depuis 1976. 
Si k sommet est intangible, la base 
dent SUC l'expression d’une rivante 
liberté, le lieu d’une organisa tira 
neuve dans la liberté, le banc d’essai 
de la. compétence des hommes 
ouverts de la démocratie marocaine. 

Depuis la Loi fondamentale de 
1976, la démocratie locale a été à 
rhnimenr, la décentralisation cnoou- 


ragée, l'organisation régionale 
remise en question. Les tâches du 
développement, généralement pers- 
pectives et responsabilités cFEtat, 
sont appréciées et mises en oeuvre en 
considération de l’animation et de la 
promotion locales. Quand je me 
rends, visiteur amical et attentif, an 
Maroc, cherchant ce qui a ehangf, 
je dis : « Ced, cette volonté de faire 
monter le citoyen à la surface de la 
participation, de l’éduquer par 
l’exercice du pouvoir. » 

Que l’administration tvwt ralr, qui 
a proliféré dès 1956, en soit heu- 
reuse, je ne le jurerais pas. Mais le 
cap est fermement maintenu vers 
des gestions locales en éveil. De 
celles-ci, comme partout, 3 arrive 
que des équipes s'emparait et abu- 
sent ; que la politique prenne le pas 
sur la gestion. Néanmoins, une spé- 
cificité marocaine, l’autonomie col- 
légiale des pouvoirs, est eu voie de 
« récréation », de façon neuve. On 
est loin, ce faisant, des décentralisa- 
tions habituelles ai Afrique et qui 
ne décrivent que l’organigramme 
provincial et local dn parti unique! 

Quant à l'institution parlemen- 
taire, illustrée au Maroc par la 
Chambre des représentants - qm 
compte trois cent six députés, - elle 
n’a pas rambütkm, au nam de la 
séparation des pouvoirs, d'interpré- 
ter quand même ressentie! de la vie 
nationale, comme, riiez nous, la 
IV e République en donna le plus 
ftchenx exemple. Ici, les Sus témoi- 
gnent pour la pluralisme des partis 
(une douzaine), dans nnc démocra- 
tie ouverte et moderne, depuis 1962. 
Le Parlement en est à sa quatrième 
législature, après quelques vicissi- 
tudes. 11 reflète la diversité socio- 
culturelle dit pays, bien que les uni- 
versitaires y strient particulièrement 
nombreux. L'opposition s'y est orga- 
nisée, mas le consensus existe sur 
ks fondements essentiels de 2a 
société politique marocaine, dont 
cehû-ri : le souverain n’est pas une 
institution constitutionnelle au 
même titre et sur k mSsas plan que 


ks autres (gouvernement. Parle- 
ment) . II est nn garant de FcssentieL 

_ On aurait tort de croire que l’ins- 
titution parlementaire tourne à 
vide; qu’elle débatte ou légifère, 
qu’elle contrôle (Je go u v ernem ent) 
ou qu'elle propose, qu’elle concoure 
an statut des partis, à leur intégra- 
tion dans la vie publique, qu’elle 
s’associe à Faction diplomatique, 3 
lui échoit autant de responsa b ilités, 
3 lui revient autant d’initiatives et 
d’influence, qu’à d’antres Parle- 
ments. Les aimées 60 sont désormais 
lointaines. Une antre génération a 
largement pris la relève : les deux 
tiers de l’Assemblée sont neufs, 
avec, probablement, une vision 
moins théorique et moins passionnée 
qu'aux heures fiévreuses de la libé- 
ration. L’heure des grandes remises 
en cause est passée. La leçon des 
« expériences » faites alentour — en 
Afrique ou aillons - a été étudiée, 
en fraction des résultats obtenus. Et 
la conclusion semble être que rien ne 
dot être brusqué, dans une société 
très rurale encore et attachée à de 
multiples traditions, mal* que l’ima- 
ginatira de ce qui est praticable est 
la meilleure règle de conduite. 


Droits do Vhommo 

De loin ai loin sont dénoncées des 
atteintes anx droits de Fhanime, 
avec d’autant pins de virulence 
qu’elles se produiraient dans un pays 
qui s’essaie avec succès à la démo- 
cratie. Moins de vigilance ou plus 
d’opacité entourent des Etats socia- 
listes, dont la vertu semble austère 
et irréprochable... Qu'importe, le 
Maroc devrait due fier qu’on 
attende de lui plus qu*3 ne peut 
immédiatement donner. Etat de 
droit, original par la dualité de son 
inspiration, il assurera de plus est 
pins à scs citoyens la double garan- 
tie, administrative et judiciaire, sans 

laquelle toute démocratie se sent en 
défaut à Fégard (feUe-méme. 

Reste l'intransigeance royale dès 
que Fintégrité tenitoriale est mise 
ca question. Entre Etats, celle-ci est 
difficilement discutable. A fortiori, 
les fils du pays ne peuvent en faire 
us sujet de doute ou de dénigre- 
ment. 
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MAROC 


Agriculture 

Plus d'un Marocain sur deux vit de la terre 


r r sais, cher peuple, que l'agricul- 
ture occupe une place de choix 
dans nos préoccupations... * 
Ainsi s'exprimait, dans un discours du Trône 
de mars 1984, le roi Hassan 11. Depuis, pas de 
changement de stratégie. Le royaume chéri- 
rien qui fut, dès les années 60, l'un des rares 
pays du tiers-monde à ne pas abandonner son 
agriculture au profit de l’industrialisation, 
continue d’avoir pour objectif prioritaire 
l’autosuiTisance alimentaire ainsi que le déve- 
loppement des exportations d’agrumes. 

L’effort de l'Etat a porté dans plusieurs 
directions, mais d'abord sur la maîtrise de 
l'eau et de sa distribution. Lancée il y a un 
quart de siècle, la politique des grands bar- 
rages est aujourd'hui complétée par la créa- 
tion de lacs collinaires et par le développe- 
ment sur place d'une technique américaine 
d'irrigation par centres pivots. Aujourd’hui, 
sur trois cent cinquante-deux sites possibles, 
disséminés dans seize provinces, quarante-six 
projets de lacs collinaires ont été sélectionnés, 
dont vingt-quatre ont déjà abouti. La techni- 
que des centres pivots, qui a notamment 
permis à la Libye et à l’Arabie Saoudite 
d’atteindre Fautosuffisance devrait p er m e ttr e 
d’irriguer 600 000 hectares d'ici à l’an 2000. 
Une première tranche de 20 000 hectares 
devrait être réalisée dans deux ans. 

De 60 000 hectares à la veille de Fin dépen- 
dance en 19S6, le Maroc dispose aujourd’hui 
de plus de 800 000 hectares de surfaces irri- 
guées. Ce sont ces progrès spectaculaires qui 
sont à l’origine de l’essor extraordinaire du 
secteur agro-industriel : 0 y a en 1987, an 
Maroc, treize sucreries, seize laiteries, une 
centaine d'usines de conserves végétales et 
9oixante-6ept minoteries industrielles. 

La « stratégie de développement » de ce 
secteur, dit un document officiel « repose sur 
quatre axes fondamentaux : autosuffisance, 
exportation, agro-industrie, amélioration du 
niveau de vie des agriculteurs ». La popula- 
tion rurale représente toujours en effet près de 
SS % des sujets marocains, et l'emploi agri- 
cole contribue, à hauteur de 42 %, à l’emploi 
totaL 

C’est l'explosion démographique qui avait 
partiellement provoqué, à partir de 1973, la 
rupture de l’autosuffisance céréalière du 
Maroc. C’est la sécheresse de 1980 à 1984 qui 
avait aggravé la situation. En 1985, grâce au 
ciel, les conditions climatiques se sont nette- 
ment améliorées. L’an dernier, ce fnt mieux 
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encore : selon le rapport annnel du ministère 
de l’information qui doit paraître d’ici quel- 
ques semaines, « la pluviométrie plus abon- 
dante et mieux répartie que les années précé- 
dentes (—) a permis au secteur agricole 
d’aboutir à des résultats exceptionnels ». 

La valeur ajoutée du secteur a totalisé 
29 milliards de dirhams (+ 30 % sur un an) 
et dépassé, de loin, celle de tons les autres sec- 
teurs. Du coup, la part de l'agriculture dnna le 
produit intérieur brut est passée de 18,4 % à 
21,3 %. Une évolution qui a bien sûr permis 
de limit er les importations (15,7 milli ons de 
quintaux de blé — aliment de hase du Maro- 
cain — contre 21 millio ns en 198S) et de ren- 
forcer les ventes à l'étranger, l’excédent de la 
balance commerciale alimentaire passant de 
399 millio ns de dir hams à i2 milliards en 
1986. A elle seule, la production des quatre 
principales céréales (mais, blé dur, blé tendre 
et orge) a atteint un niveau jamais réalisé de 
76,8 millions de quintaux, en augmentation de 
47,1 % sur la campagne précédente ! 

1986 fut aussi l'année d’une gros effort de 
restructuration. Nouvelle répartition des 
terres entre le « bour» (culture à sec) et 


l’irrigué, reconversion en faveur de cultures 
mieux adaptées, mise en place d'un pro- 
gramme pour l’extension d’un milli on d’hec- 
tares affectés à la culture de blé tendre... 
L’Etat participe à cet effort en approvision- 
nant régulièrement les exploitants en 
semences et engrais et en encourageant la 
Caisse nationale de crédit agricole à accorder 
des prêts. 

Enfin, depuis 1986, la commercialisation à 
l’étranger des fruits et légumes ne dépend 
plus du seul Office national de commerciali- 
sation et d’exportation. Les producteurs ont 
désormais le choix d’exporter directement 
leurs produits. Cette mesure de libéralisation 
devrait renforcer les exportations et favoriser 
une diversification des débouchés. Reste au 
Maroc à défendre âprement les avantages qui 
sont les riens en œ qui concerne l’accès de ses 
produits agricoles aux pays de la CEE. Ces 
avantages pourraient être en effet remis en 
question par l’élargissement de la Commu- 
nauté à l'Espagne et au Port u gal. A moins, 
bien sûr, que le rêve du roi Hassan U d’asso- 
cier son pays à l’Europe ne se concré ti se d’ici 
quelque temps... 

p.a 


Développement de la pêche. 

Un peuple 


L ES Marocains ne man- 
gent pas assez de pois- 
son. Pour eux. faire un 
bon repas, c'est ingurgiter de la 
viande. Ils ont tort, mai, mat plat 
préféré, c'est la sardine grillée. 
&est tout simple, mais je ne 
connais rien de meilleur que notre 
sardine marocaine, bien fraîche et 
cuite à point. • L'homme qui parie 
ainsi avec une conviction culinaire 
communicative est M. Bensal c m 
fimflî, ministre des pêches mari- 
times et de la marine marchande. Il 
s’est assi gné uné double mission : 
faire du poisson une des principales 
recettes d'exportation et changer Ira 
habitudes alimentaires de ses «met- . 
toyens. 


Le dos tourné 
à l'océan 

Bien qn*fl soit doté d’une double 
façade maritime — atlantique et 
méditerranéenne - sur une kmgueur 
de 3 500 kilomètres, le Maroc n’a 
pas un grand passé marin. De ses 
quatre villes impériales, Fès, 
Meknès, Marrakech et Rabat, seule 
cette dernière est située sur le litto- 
ral. Au dix-septième siècle, ht Répu- 
blique du Bod-Regreg, installée dans 
Factuelle capitale administrative du 
royaume, vécut de la piraterie aux 
dépens des vaisseaux portugais et 
espagnols, mais ce passé, encore 
incarné dans la casbah des Oudalas, 
parait bien lointain. La vüle tourne 
le dos à l’Atlantique et Ton peut y 
séjourner longtemps sans y voir la 
couleur de l'Océan. 

L’occupation de plusieurs porta 
marocains par la Grande-Bretagne, 
l'Espagne et le Portugal, accrochés 
aux rivages barbaresques, après la 
Reconquista de 1492 dans la pénin- 
sule Ibérique explique peut-être une 
longue méfiance à l’égard de l’élé- 
ment murin. Inversement, fanion 
nationale créée par la «marche 
verte » de 1975 pour l'intégration de 
l'ancien Sahara espagnol a contribué 
à un d&ul d’engouement pour la 
mer et Ira ressources halieutiques. 
En I*étai actuel de la situation, la 
mise en valeur des provinces du Sud 


se fait essentiellement à partir dn lit- 
toral, à l'exception des gisements de 
phosphates. Des investissements 
considérables ont complètement 
transformé Et-AXoïm. Un effort ana- 
logue sera consen ti pour foire de 
Dalda un grand port de pèche. 

L'institution de la zone économi- 
que exclusive de 200 mBfcs marins a 
-porté faire maritime sous juridiction 
au-delà du million de kilo- 
mètres carrés. Le volume des cap- 
tures possibles sans mettre en péril 
l’équilibre naturel de la biomasse est 
évalué à I 500 000 tonnes. En 1986, 
le poids total des prises marocaines a 
été de 600 000 tomes. 

Même en comptant les prises 
étrangères, notamment espagnoles, - 
la marge d'exploitation reste oonsi- 
dérahle. En raison de la nature des- . 
courants, les eaux sahariennes sont 
les plus riches en bancs de tout 
genre, notamment en mollusques, 
les plus recherchés. L’Europe est 
évidemment intéressée par cette 
zone, mais aussi le Japon et fURSS. 

La pêche figure an troisième ou 
an quatrième rang des exportations 
marocaines, après le phosphate, les 
produits agricoles et peut-être les 
ricane D’une valeur de 300 mîflinn* 
de dollars ai 1986, les poissons, les 
mollusques et les crustacés représen- 
taient 12 % des ventes totales à 
r étranger, et 40 % des seules ventes 
alimentaires. L’objectif est de placer 
un jour la pêche an même rang que 
les phosphates Ira ressources 
d’exportation. Pour cela, les auto- 
rités sont conscientes qu’il faudra 
développer la flotte et surtout 
« créer une industrie kalie a- 
alimentatre. comme U existe une 
industrie agro-alimentaire ». 

La flotte côtière, utilisée de façon 
artisanale, effectue à eDe seule lés 
-trois quarts des prises. Elle alimente 
les exportations de pêche fraîche, 
celles des poissons congelés étant 
essentiellement à l’actif des 
«bateaux-urines » de la Hotte hau- 
turière. Une politique de crédit 
dynamique a permis la modernisa- 
tion de ce secteur entièrement maro- 
camsé, quH s’agisse de la gnstruc- 
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Votre partenaire 
pour des investissements 
industriels au Maroc 
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iSÜSl pour le Déve lo ppe 

* ment Industriel 

- m m M O Rteture de coton 

ICOZ psigné 100 % de 

" 70000 broches pour 

une capacité da pro- 

HDUSTRE COTOmÈRE D'OUED-ZEM 6000 ttnl!? MaS ** 

• Production da fH 
Société Anonyme simple et ranme éeni 

m Opioïde OH >24 300 OOO Ste£ « ISTÏ 

120 Nm. 

Siège Social: 

9 et 1 1. rue d'Epemay - CASABLANCA. 

TéL 30-86-1 5 -Tdlex 26.604M. 


Société Nationale 
d’Dectrolyse 
et de Pétrochimie 



Produits fabriqués : 

• CPA 325 «t CPAZ32E : 

• Tons travaux de béton 
st ds béton anné 


Cimenterie de l'Oriental 


RABAT 

DIRECTION GENERALE : 

2, rue Abi-Ctiouaib-Eddoukali, 
TéL (07) 694.04/689.20, 

Télex 31.677. 


• Tous tra vau x da btet- 
mmetdBfléniecMi 

• CM 230: 

S Enduits amfrism 

• SolsEaaé» 

• Fabrication d'ssslo- 
mérés 

• Con n e c tion p Mn pls d 

USINE : 

Km 45, route Oujda - 
Casablanca - BP 44 
Oujda - TéL : (068) 
54.00/55.00/56.00 - 
Télex: 61.625/61.673. 


iN.E, 


Activité : Production et commercialisation de 
compounds. PVC, soude et chlore. 

Produits frthriqnàfi : PVC suspension. PVC émul- 
sion. soude, compounds alimentaires, com- 
pounds non alimentaires, chlore, eau de JaveL 
Adresse: 

Route côtière - Mohammedia - 
Boîte postale 75 

TéL: 35-20 Télex: 23-702 


SAUMA HOLDING 


Société de participation ayant pour objet 
('investissement dans les différents secteurs 
économiques et notamment le secteur indus- 
triel. 

Capital 400 millions de DH détenu à parts 
égales entre LAFICÛ et l'ODl. 

Adresse: Tour ATLAS, place Zellaka, 
Casablanca. 

Tel. : 30-88-18/30-86-77. 

Télex : 28-655. 



r Office pour le Développement 
Industriel 

10. rue Oiandi Rabat 
MAROC 

V^TéL : 684-60 Télex: 31053 BP 211 J 


Délégations de i’ODI à l’étranger : 
PARIS - COLOGNE - BRUXELLES 


Üfïf 


Société Chérifienne 
des Pétroles 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70 680 000 DH 
Siège social : 5-7, Charià Moulay Hassan 
TéL : 630-75/631-28 Télex 31084 CHETROL RABAT 


RABAT 


PRESENTATION: - im 

: . . 

La Société Chérifienne des Pétroles est née le 29 avril 1929 d’une entente entre; d'unes 
g* r ? at marocain ' représenté par le Bureau de recherches et de participations niraônwii 
(BRPM), auquel s'est substitué plus tard l'Office national de recherches et d'exploitations S 
pétrolières (ONAREP) et certains intérêts privés, d'autre part. ..... ....... 

Première société maghrébine dans la recherche pétrolière, je Société Chérifienne 
Pétroles s est intéressée egalement au raffinage grâce au développement continu depuis!? 
1942 de sa raffinerie de Sidi-Kacem. ••• æ» 

1 _ .yaj 

ACTIONNAIRES l 

— Office National de Recherches et d'Exploitations Pétrolières (ONAREP) 5Q % 

— Société Nationale Elf Aquitaine (SNEA) ; . 3B % 

“ Compagnie Française des Pétroles (CFP) . 6,66 % 

~ DÎVerS 7.34 %-* 

PRINCIPALES ACTIVITÉS : 

1. — Recherche des hydrocarbures : la SCP participe à plusieurs associations. =3? 

2. - Raffinage du pétrole brut â la raffinerie de Sidi-Kacem avec une capacité de 

tement annuel de 1 200 OOO tonnes, la SCP représente 33 % de l'activité rafftJS 
nage du Royaume. • VTjp 

3. - Emplissage de bouteilles de gaz de 3 kilos et de 12 kilos dans les différents^ 

Mimes empfisseurs du Maroc : centres de Fes Berisouda, de Rabat, d*Ouida deÉ 
Taiyer et bientôt les centres de Nador et d'Errachidia ; la SCP représente 40 
de I activité emplissage du Royaume. 

En 1985, le total de l'emplissage SCP a atteint 139 500 TM. Il 

En 1986, le total de l’emplissage SCP a atteint 148 972 TM. j'M. 

4. - Fabrication de bouteilles de gaz butane et propane (3 et 12 kilos). 

Effectifs au 31 décembre 1986 : 873 dont 68 ingénieurs. . ; 3 
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aménagement des ports 

qui découvre la mer 


Décentralisation 


La commune, école de civisme 



M EKNÈS, S heures du soir. Les entre- 
prises et les a dminis trations fer- 
ment, de petits embouteillages se 
forment sous les remparts de Moulay Ismafl. 
Une trentaine d'hommes pressés roulent en 
direction du conseil municipal, imposant bâti- 
ment de la ville moderne, une dès plus riches 
du Maroc, eu raison des ressources agricoles 
de la région. Ordre du jour de la session 
d'octobre : la tenue, ici, des Jeux mondiaux de 
la paix, sous l’égide de la Fédération mondiale 
des villes jumelées. La question est d'impor- 
tance : les jeux entraîneront des dépenses, 
mais il y aura aussi des retombées économi- 
ques et des subventions. 

Le président du conseil, un avocat apparte- 
nant à l’Union socialiste des forces populaires, 
parti d’opposition majoritaire parmi les Mek- 
nassis, s’assure que le quorum est atteint. Le 
pacha officie à ses côtés. Il représente le roi, 
3 qui Fa nommé lui-même. Il appartient lui 
e aussi à l’USFP maïs le palais a reconnu ses 
talents de gestionnaire. Débat animé, qui va 
se prolonger tard. 

Si la vie parlementaire, à Rabat, paraît sou- 
vent trop paisible et quelque peu artificielle, il 
est difficile de tenir ces sessions des assem- 
blées locales pour de simples formalités. La 
décentralisation, l’autonomie de plus en plus 
large donnée aux collectivités territoriales 
sont des réalités qui expliquent en partie le 
décollage de certaines régions. 

Il est une adresse précieuse pour le journa- 
liste qui veut sortir de la capitale : «la 
région » , c’est-à-dire le bâtiment qui abrite les 
bureaux du gouverneur, l’équivalent de notre 
préfet, placé sous l’autorité du ministre de 
l’intérieur mais représentant en fait tous les 
ministères. 

Toujours an niveau du pouvoir déconcen- 
tré, fl y a quelques pachas, dans des villes 
«historiques», et 464 caïds. Naguère che- 
villes ouvrières du royaume, ceux-ci ont perdu 
une partie de leur pouvoir. Par exemple, 
depuis 1963, ils ne rendent plus la justice. 
Mais Us ne sont pas pour autant «folklori- 
ques ». Représentants du palais, ils sont 
nommés sur proposition du ministère de l'inté- 
rieur. Signe des temps nouveaux, ce sont sou- 
vent des licenciés en droit, élèves de l’école 
d’administration. 

Mais, en 1976, un important dahir a insti- 
tué un pouvoir décentralisé, & côté du pouvoir 
déconcentré incarné par ces agents d’autorité. 
Ce fut la réforme communale, qui procure 
une grande liberté de manoeuvre aux élus des 





tien des bateaux, de la composition 
des équipages .et de la maintenance 
à quai. 

Quelque 240 bâtiments de 
130 tonnes en moyenne, sur lesquels 
il est possible de congeler immédia- 
tement le poisson, ‘ constituent la 
flotte hauturière. Elle navigue sons 
pavillon marocain mais, en fait, les 
équipages sont coréens. Les Maro- 
cains ne sont pas encore formés pour 
la pêche loto du littoral Des sociétés 
spécialisées propose n t des contrats 
de deux ans. volontaires sud- 
coréens, à des tarifs qui vont de 
50 000 F par mois pour un capitaine 
à 3 000 F pour un homme de peine. 

Le manque à gagnes ne tient pas 
tant aux versements de ces salaires 
(en dollars) qu’aux dépenses occa- 
sionnées par le mouillage de la flotte - 
hauturière aux Canaries : 120 mil- 
lions de dollars par an. Las Palmas, 
et les environs offrent en effet une 
zone franche, un accès rapide an 
marché internati onal et des faci- 
lités d'entretien et 1 de réparation, 
absentes' du Maroc depuis trop long- 
temps. 

.La politique actuelle. est de 
moderniser plusieurs parts pour inci- 
ter.jes armateurs A décharger an 
Maroc. Un tien de la flotte hauts- 




ri ère a déjà abandonné les Canaries' 
pour utiliser les infrastructures 
nationales. « Notre objectif, est de 
tout rapatrier d'ici à 1990 », nous a 
(fit M. firwîl» 

La création d’ateliers et de 
moyens de déchargement s'accom- 
pagne du développement de chaînes 
de froid qtrï permettront le stockage 
en vue de l'exportation et aussi la 
diffusion des produits congelés dan« 
tout le pays. Le moment approche 
oh,, partout dans le royaume, an 
pourra se procurer les sardines 
« chères.» au ministre, pour quelque 
3 francs le küo. 

Au-delà d’une rentabilisation de 
la flotte, il y a toute une politique 
d’aména gement du littoral visant à 
la spécialisation des parts. Des tra- 
vaux gigantesques ont été effectués 
pour transformer Nador en un grand 
port minéraüer. Tanger sera affecté 
aux marchandises et au. transit des 
passagers. Casablanca gardera sa 
vocation d'import-export. Agadir 
servira davantage au chargement 
des agrumes, abandonnant à Tan- 
Tan et à Dakla une partie des acti- 
vités de pêche. - 



collectivités locales. L’objectif est de faire de 
celles-ci un libre agent du développement éco- 
nomique en même temps qu’une école de 
civisme dans la mesure où elle oblige les popu- 
lations à se prendre elles-mêmes en main, 
avec leurs propres moyens. 

Le Maroc est divisé en 859 communes, qui 
se subdivisent en 760 communes rurales et 
99 communes urbaines (59 municipalités et 
40 «rentres autonomes). Le premier décou- 
page a été fait en 1959. Il s'agissait alors de 
concilier les réalités économiques et le facteur 
ethnique, qui bien souvent jouait encore un 
rôle prépondérant. Depuis, ces réalités ont 
changé. La population s'est urbanisée. Les 
régions rurales ont davantage de moyens ; 
elles devraient être en mesure de s’organiser 
dans un tissu communal moins lâche 
qu’aujourd’hui, sans perdre de vue que la 
création de co mmune s moins étendues impli- 
que un effort financier des administrés sous 
forme d’impôts locaux. On va bientôt passer 
de 859 à 2 800 communes. 

Les conseils communaux (ou municipaux 
dans les villes) ont été élus en 1983 au suf- 
frage universel direct pour un mandat de six 
ans. Ds ont une compétence générale pour 


connaître de toutes les affaires locales. Ils 
décident de la création et de l'organisation des 
services publics communaux et de leur ges- 
tion. Ils dé finissen t le plan de développement 
économique et social de la région. Us fixent 
les taxes et les redevances perçues à leur pro- 
fit. 

Un tiers de la TVA, instituée en 1986 à 
f échelon national, est redistribué aux collecti- 
vités locales, ce qui a permis aux budgets 
locaux de disposer d’un nouvel apport finan- 
cier de 3 milliards de dirhams (plus de 2 mil- 
liards de francs). 

En 1976, l'année de la réforme communale, 
64 % des 13 000 élus locaux se déclaraient 
« sans étiquette ». Sept ans plus tard. Us 
étaient 1 5 000 en raison de la création de nou- 
velles circonscriptions, et 78 % se réclamaient 
au contraire d’une formation politique. Les 
résultats, qui attribuaient un grand nombre de 
sièges à des formations centristes, pro- 
gouvemementales. ont parfois été contestés. 
L'intérêt suscité par le scrutin de 1983 montre 
en tout cas que la réforme communale n'était 
pas seulement une tarte à la crème pour doc- 
torats en droit. • 

J. G. 


Pour suivre, 
il faut souffler. 


un peu, un tout petit peu. 

Le MAROC, un grand poumon, 
qui oxygène l'entreprise. 
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MAROC, tradition et progrès 


Casablanca 


«F 


Les pieds au Maghreb et la tête ailleurs 


\OURQUOi êtes-vous 
venu à Casa- 
blanca?» • Pour ma 
santé, répondit Rick dans un sou- 
rire, j'ai été mal informée. » 
Réplique de gangster pour un per- 
sonnage de celluloïd planté rfana 
un décor noir, factice, plutôt laid 
mais tellement émouvant. 
L'imper mastic, le célébré feutre 
à bords rabattus, l’avion à hélices 
qui sonne le glas d’un amour dans 
une brame tragique». Humphrey 
Bogart, Ingrid Bergman». Casa- 
blanca.- Inoubliable». 

D était une fois, en 1943, un 
petit film qui allait donner son 
nom & un grand port». Non ! C’est 
J’inverse. Casablanca existait, 
bien sûr, avant l'invention des 
frères Lumière. La gloire de 
Michael CurtiA le réalisateur du 
film, c’est qu’il faut faire un effort 
pour se souvenir de cette vérité. 
Dans une ville sans musée, et 
donc sans mémoire, un film- culte 
lui sert, & peu près seul, de réfé- 
rence culturelle internationale. 
Phénomène unique au monde sans 
doute, main surtout un comble 
quand on sait que les opérateurs 
ont tourné leur histoire à Holly- 
wood, California t 

Les légendes forgées par le 
cinéma sont souvent plus fortes 
que le réeL Ce fut d’autant plus 
simple dans le cas de Casablanca 
qu’à en croire ses lettrés la cité 
• n'a jamais inspiré le moindre 
poète ni le plus obscur roman- 
cier (1).» Pas de théâtre. 

« Même pas un cinéma culturelle- 
ment digne de ce nom. ici, tran- 
che un jeune cadre dn cru, on ne 
s’amuse pas, on fait de Forgent. » 
Casa, comme oh dit communé- 
ment ici, ne serait pas une ville 
mais un engrenage. 

Vingt mille habitants an début 
du siècle, vingt fois plus à la veille 
de l'indépendance en 1956, entre 
trois millions (chiffre officiel) et 
quatre mîllïmm aujourd’hui ; per- 
sonne ne sait exactement. Une 
seule certitude : c’est la plus 
grande métropole du royaume 
chérifien, et la moitié de l’activité 
industrielle nationale est concen- 
trée kd au bord de l'Atlantique. 
Casablanca . • the movie », 
comme diraient les Américains, 
c’était d’abord des palmiers et un 
charmant petit aérodrome. Casa- 
blanca, la ville, c’est avant tout du 
béton et un port. Immense, ultra- 
modem e, tentaculaire, la plus 
grande gare phosphatière du 
monde, l’un des trafics portuaires 
les plus fébriles du continent afri- 
cain. 

Près de 200 hectares d’installa- 
tions, 120 000 mètres carrés de 
quais, S 000 employés, 

17 700 tonnes de marchandises 
traitées en 1986, soit plus de la 


moitié du trafic maritime du 
royaume. Belle performance! 
« En soixante-dix ans, claironne 
bizarrement un document officiel, 
l'activité du port de Casablanca a 
augmenté de 7 839 % !» Normal 
dirâ-t-on, puisque, en 1917, ledit 
port n’existait pratiquement pas. 
Ce n’était alors qu'un petit mouil- 
lage de pêche si dépourvu 
d’attrait naturel qu’il a fallu 
construire une longue digue brise- 
lames (3 180 mètres) pour per- 
mettre aux gros bateaux d’appro- 
cher des côtes. 

L’idée était née quelques 
années plus tôt dans k brûlant 
cerveau de Lyautey, alors rési- 


fut ensuite démolie de fond en 
comble par les Portugais : d’abord 
en 1468, puis une seconde fois en 
1515. 

EDe fut reco nstru ite soixante 
ans plus tard par les mêmes qui 
lui donnèrent son nom presque 
actuel, «Casa Branca (Maison 
blanche)». » Après, eh bien, fl y 
eut le souverain alaouite Sidi 
Mohammed Ben Abdallah, qui 
régna de 1757 à 1790, qui rebap- 
tisa Casa en Dar d Brida - Mai- 
son blanche en arabe - et fît bâtir 
le seul monument historique 
encore debout dans la cité, c’est-à- 
dire la grande mosquée qui porte 
son mm. 


préserver Casablanca de Farro- 
gance ». . 

Boutiques de taxe le long de 
grands boulevards bordés de 
gratte-ciel, larges avenues bril- 
lamment éclairées, places et jar- 
dins publics peuplés de jeunes 
gens en jeans, blousons de cuir ou 
costumes trois pièces». Casa est 
une ville d’affaires, de banques et 
de commerce. Comme le conseil- 
lent virtuellement tes dépliants 
touristiques officiels aux ama- 
teurs d’exotisme : * Circulez, y a 
rien à voir Ici! » Sauf tes plages 
bien sûr et peut-être aussi le 
fameux aquarium, boulevard 
Sidi -Mohammed-ben- Abdallah 


camemberts « importés clandesti- 
nement de France, via Ceuta », 
reconnaît que la ville se paupérise 
rapidement- Cela dit, * attention, 
prévient-il, la mendicité est un 
métier ldi ». SaldZaouir n’en fait 
pus mystè r e : pour hri, comme 
pour la majorité des Bédaouis 
sans doute. Casa est « un mal 
nécessaire ». Lui, 3 est là depuis 
quarante ans pour faire, non pas 
du b us ine ss - « ce moi-là sonne 
malhonnête », précise-t-il, - mais 
« du commerce ». Pour le reste, 3 
n'aime pas cette ville et, comme 
tous tes Bédaouis qui en ont les 
moyens, 3 s’échappe chaque fais 
qu’il le peut, vas le sud, du côté 



Casablanca î à tanche, te fihn de Mkfad Cotte, à droite, le port. 


dent général du protectorat maro- 
cain. C’est à hu, sans doute, que 
Casablanca doit son prodigieux 
essor, et si la célèbre statue éques- 
tre qui le représente a été démé- 
nagée il y a quelques années d’un 
square public & l’intérieur des jar- 
dins privés du consulat de France, 
3 reste tout de même, à Casa, une 
petite avenue qui porte le nom du 
célèbre maréchal de France. 
* Casa n'a pas d'histoire et. de 
toute façon, elle n’a pas le temps 
de s'y intéresser», dit-on souvent 
autour de l’avenue Hassan-II, 
dans les bureaux climatisés des 
grandes banques. 

Affirmation à la fais vraie et 
fausse. On sait que la cité naquit 
autour d’une localité qui s'appe- 
lait Anfa' — aujourd’hui te quar- 
tier le plus chic de la ville. On 
n’est pas très sûr de l’origine 
— romaine ou phénicienne ? — de 
cette localité, mais 3 est prouvé 
qu’elle fut brièvement capitale dn 
royaume berbère de Beighouata 
au début du huitième siècle. Anfa 
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Enfin, 3 y eut tes Espagnols à 
la fin du dix-septième siècle qui 
déno mmèren t la ville Casablanca 

— Maison blanche, toujours, - et 
puis les Français qui s’abstinrent 
de toucher an nom de la ville. 
* Qu'est-ce qui vous a pris de 
bâtir votre établissement en 
pierre noire ? », demanda un jour 
te roi Hassan II an décorateur dn 
Hyatt Regençy, l’hôtel 1e plus 
cher et le moins convivial de la 
cité. •Majesté, répondit l'apos- 
trophé» nous avons pensé qu'il 
était temps que Maison blanche 
ait son grain de beauté. » Le 
résultat n’est malheureusement 
pas aussi poétique que le mot 

— l’ouvrage ressemble plus à une 
grosse venue noire qu’à un grain 
de beauté, - mais, dans une ville 
où même ter bidonvilles de tôle 
sont souvent blanchis à la chaux, 
3 a le mérite de ne pas passer ina- 
perçn- 

Partie de rien, Casablanca, 
chacun le reconnaît, doit beau- 
coup à ses anciens colonisateurs. ' 
Mais la réciproque est également 
vraie. N’est-ce pas ici, à Anfa plus 
précisément, qu’eut lieu en 1943 

— encore — cette conférence capi- 
tale entre de Gaulle, Churchill et 
Roosevelt sur les suites à donner à 
la seconde guerre mondiale? 
Pourtant, témoins de cette histori- 
que rencontre, les murs de 
l’endroit ont été rasés 3 y a quel- 
ques années et même le souvenir 
de l’événement semble avoir dis- 
paru dans la population. • Casa 
n'a ni mémoire ni passé, vous dit- 
on, elle n’a qu’un avenir, i» » Cou- 
leur béton si l’on en croit la 
rumeur publique». 

•La vie id est devenue Impos- 
sible, se plaint une vieille Casa- 
blancaise de souche hexagonale 

— 3 en reste quelques milliers. 
C'est encombré, pollué, surpeu- 
plé, bruyant. Mds, si Dieu le 
veut, pour rien au monde je 
n'irais mourir ailleurs... » Ils sont 
plusieurs centaines de vieux 
Franco-Marocains dans ce cas, 
qui, jnmaîc [ n "échangeront la cha- 
leur de leurs dernières années à 
Casablanca contre un hospice 
parisien». 

Pnmrt«nt u cfrrftricrtft, mmailmima 

ou juifs, les « Bédaouis » comme 
3s se nomment eux-mêmes, sont 
un peu comme tes Parisiens aux- 
quels 3 est d’ailleurs de bon ton 
de se comparer. • Ils ronchonnent 
tout le temps, ils sont agressifs, 
ils ne respectent aucune règle et 
iis roulent comme des fous. » 
Hanine, jeune fonctionnaire de 
minis tère, est formel : pour rien 
an monde 3 n’habiterait cette 
« monstrueuse Casapolis ». Lui, 
c’est « un provincial, un rabatî », 
rétorque Motet mmed avec on rien 
de condescendance. 

La trentaine sportive, serviette 

éponge jetée négligemment 

autour dn cou, survêtement et 
Adidas aux pieds. Mohammed 
personnifie le bédaoui type auquel 
dut songer le roi lorsqu'il supplia 
un jour « Allah h tris grand de 


oà des crocodiles dn N3 v oisin e n t 
avec des poissons multicolores de 
toutes les mers et de tous les 
fleuves de la terre. 

Ville ogresse 

Transition facile, comme dit 
Mohammed, « pour survivre à 
Casa, il f ata savoir nager ». Ville 
Ogresse qui n’a cessé depuis trente 
ans de dévorer tes zones rurales et 
d’avancer, dos à la mer, vers 
POuest, l’ancien repaire de cor- 
saires que fut Anfa au quator- 
zième siède est devenue une sorte 
d’immense radeau de la Méduse 
où les plus gros se repaissent allè- 
grement des plus faibles. 
« L'écart entre riches et pauvres 
se creuse chaque Jour un peu plus 
à Casa ». affirme Mme Zakia 
Daoud, directrice d’un excellait 
magazine sociopolitique, Lamalif. 

Mohammed, lecteur attentif de 
ce mensuel, est entièrement 
d’accord avec le diagnostic. Pour- 
tant, produit type de cette pépi- 
nière de jeunes cadres, pas tou- 
jours dynamiques mais souvent 
cultivés, qui ont fait leurs études à 
Paris et qui n’ imagÏTicrair.ii t pas 
de vivre ailleurs qu’à Casa — • Id 
les gens sont plus évolués, plus 
coot qu’ ailleurs au Maroc '». — 
Mohammed vit bien. Cadre 
moyen dans l’administration 
(semi-privée) du part, locataire, 
pour environ te quart de son trai- 
tement d’un cent mètres carrés à 
deux pas de la place Mohammed- 
V — d'où partent toutes les 
grandes avenues du centre, — pro- 
priétaire d’une 4L qui sert parfais 
de dortoir au veüleur de sa rue, et 
époux d’une charmante berbère 
aussi « branchée » que lui. Chez 
Alçha et Mohammed, cm écoute 
du jazz, an boit du whisky et oa lit 
Lamalif. Comme dans tous les 
foyers de Fénarchie et de l'aristo- 
cratie marocaine qui se sont éta- 
blis ici et qui feraient tes délices 
d'une Claire Brétecher locale.» 

La nuit est tombée snr Darél- 
Bcida- Fin octobre 1987. Hier 3 
pleuvait, aujourd'hui 3 fait doux. 
Au marché Maarif, dan» l'ancien 
quartier espagnol, on sent à peine 
te vent dn large et cette humidité 
dont tout le monde ici se plaint. 
Amrane, le vieux marchand 
d’épices, a allumé la loupiote de 
son échoppe. • Bonjour 
Madame A... Comment allez- 
vous aujourd’hui ? » Amrane 
connaît presque tous ses chants 
par leur nam. C’est aussi cela ce . 
« Casapolis monstrueux » dont 
parlent ses habitants : une mosaï- 
que de ha meaux à deux pas dés 
grands hôtels internationaux et 
des tous manhattanesques. 

Longue djellabah brunâtre, 
calotte musulmane sur le chef - 
ne portent pins le célèbre fez 

rouge à pompon noir que tes rieû- . 

lards et les officiels dans les 

grandes occas io ns, — SaJd Zttmrir, 

épicier b er b ère mu ltimilli onnaire, 

tond comme Pua de ses fameux 


’ de Marrakech, là où les men- 
diants sont phis viables, certes, 
mais aussi plus». « tradition- 
nels». 

« Le Maroc, a dit un jour son 
souverain, est un arbre dont les 
racines sont profondément 
ancrées en Afrique et dont les 
feuillages sont en Europe. » Fille 
de la mer et dn désert. Casa, plus 
que tontes les antres; a les pieds 
au Maghreb et la tête ailleurs. On 
appelle cela la tentation occiden- 
tale. Cela d o nn e une mégapolc, 
bâtarde et faussement « bran- 
chée », un pot-pourri d’architec- 
ture orientale - réussie par tes 
colonisateurs - et européenne — 
ratée par tes * créate u r» » locaux. 
Cela Jwing un amalgame hétéro- 
cfite et obèse, une traînée urbaine 
partie à Passant dn désert et qu'au . 
essaie maintenant de ramener 
vers le littoral (Mohammed! a 
bientôt avalée et, ai Pan 2000; 
Rabat?). Cela dame surtout au 
royaume chérifien un centre de 
vie économique et 'commerciale 
d’où tout ou presque part et où 
tout aboutit, une auberge espa- 
gnole où naissent et meurent tes 
rêves des déshérités. 

Ils sont des milliers de ruraux à 
se précipiter chaque mois sur le 
coq» poussiéreux de cette grande 
comète urbaine, en quête ds. petit 
job ou de la grande affaire qui tes 
propulsera directement du Med 
aux night-clubs de la Corniche, 
lien magique, brillamment 
éclairé, où l’argent rnzsseOe et les 
Mercedes rutilent. Mais les 
magnificences d’Anfa, pour 
l’heure, sont réservées aux riches 
et aux puissants, Marocains et 
cheikhs du Golfe, Français et. 
Américains. Sur le seul terrain 
concédé — gracieusement, paraît- 
il — face à la mer, au frère dn ici 
<f Arabie Saoudite, on pourrait 
loger cinq mille personnes. Le 
prince, lui, a fait bâtir donc rési- 
dences dans un grand parc — une 
de type occidental pour recevoir, 
Fautre arabe. — une mosquée et 
aussi une bibliothèque cneanïg w ff 
qui con tient, paraît-il, des mer- 
veütes. Le tout est cerné par une 
fortification de dix mètres de hant 
et gardé, quand le maître de céans 
est chez lui, par une fa 

soldats en armes. 

La poids 
des pauvres . 

* Je m'étonne que les affamés 
ne commettent pas de crimes», 
disait déjà Abou dar cl Ghifari, 
un compagnon dn Prophète. r.n 
dépit dn refrain orf» insécurité 
grandissante » entonné régnfière- 
ineflt par l'élite bêdaouie, c’eut un 
ûiit que la mégapolc, comparée à 
tr autres dn monde en développa 
ment, jouît en œ domaine dW 
tranquillité presque provinciale. 
"LecrideCaxablan£7Tp<£ 
reprendre Fcxceflent titra d'une 
analyse de Lamalif m dm pas 
xepradnit depuis tes émeutes de 
1981. Les pauvres étaient des- 


cendus dans la rue et s’étaient 
jetés à l’assaut de l'Etat accusé de 
ne rien faire pour eux, de tes lais- 
ser étouffer sons le carcan des 
réglementations, des spéculateurs, 
des profiteurs et du c hôma ge. La 
situation do l'habitat s’est un peu 
améliorée depuis, mais le poids 
des pauvres est toujours lourd et 
la « poudrière » des cités dortoirs 
et du « Casabidon » de la péri- 
phérie constitue « un danger per- 
manent » pour la bourgeoisie 
locale. 

Capitale marocaine dn taxe et 
de la vie nocturne, lieu de compé- 
tition et «fiUvâon plutôt que 
d’enracinement, Casablanca 
fonce dam le brouillard et bous- 
cule an passage l’identité maro- 
caine ancienne, la relègue dans tes 
villages sans prop oser p our l'ins- 
tant d’antre sn c oé danfe à FSme 
que le culte de rcnrichissement. 
Entre deux cultures, deux laxn 
gués» deux horizons, deux vies. 
• le ad entre deux chaises • pour 
reprendre f expression «Ton trou- 
badour local nommé Malek, 

fhtahlni Mi symbolise les Muface» 

et ««mi tes inévitables feutra d’un 
régime épris de modernité et 
cFeuropéamsatkm. 

a Casabidon» 

• Quand on volt une femme 
voilée en caftan dans la rué, 
raconte Brigitte, Française 
bêdaouie depuis vingt ans et 
épouse d'un brillant médecin ber- 
bère,!/ n*y a que deux solutions : 
ou bien c'est une rurale qui vient 
faire des emplettes ou chercher 
un emploi de maison. Ou c’est 
une sœur musulmane. » Long 
caftan immaculé, ’ voile blanc 
léger sur te nez, gants blancs et 
œil noir, une jeune fflk attend un 
autobus surchargé du côté de 
On ne distin- 
gue pas ses formes et pourtant, 
c’est sûr, eDe est grande, mince et 
belle. EDe ne vent pas 1e savoir, 
eDe est « sœur musulmane». Elle 
représente, avec tes « f rères » qui 
sont plus nombreux quoique 
moins «repérables», cette frac- 
tion de l'opinion marocaine qui 
prône l 'i n té g ri sme, le respect des 
traditions et qui cherche peut-être 
surtout à exp ri mer, via la religion, 
les /nutations de la classe défavo- 
risée et pou r tant majoritaire de 
Casa poB a. 

C’est pour elle, et peut-être un 
pot à cause des «frères», que le 
roi a ordonné que soit construite, 
sur Factuel emplacement de la 
célèbre foire de Casablanca, une 
grande mosquée dont le minaret 
sera aussi un phare. « Je veux, a 
décidé H assan XI, « Commandeur 
des croyants», une mosquée à 
F extrême ouest du mande musul- 
man. » Un symbole qui fera peut- 
être oublia* aux ' intégristes que 
l’on vit toujours au Maroc à 
l’heure européenne — jour 
chômé : le dimanche et non le 
vendredi, — mais certains, à Casa, 
jugent qu’« on aurait mieux fait 
d'utiliser l'argent pour construire 
des logements ». 

* Carences graves . construit- 
bon i nsuffisante, difficulté dé 
transports, gestion urbaine Ina- 
daptée. vétusté des équipements, 
etc. » Personne ne peut reprocher 
aux autorités d’ignorer les pro- 
blèmes. La triste litanie ci-dessus 
sort du dossier officiel sur te nou- 
veau schéma directeur de Casa- 
blanca. On y apprend que te taux 
de croissance de la pieuvre 
bêdaouie est de 3,3 % Fan» que, de 
4490 hectares en 1960, l'agglo- 
mération, qui «omprend désor- 
cinq préfectures» couvre 
8 500 hectares, qu’s y a ù Casa— 
btença sept grands bidonvilles où 
survivent dans des conditions là 
plupart dn temps insalubres plus 
«te 300 000 personnes et que, pour 
rasorber tout cela,- «if faudrait 
bâtir environ 330000 logements 
d'ici Fan 2000». 

Ii ïpof^iWe pari ? Dans tes péri- 
phéries, î». prolifération «tes 
* c n be i » HLM, en pleine 
construction, s’ils défigurent 
« envi ronnement, permettent de 
tegra un nombre grandissant de 
femfltes. On peut, si tes spécula- 
teuraaom tenus àréttrtet si le 
taux dê nmfr a phi quc diminue uq 
P*®* *c montrer raisonnablement 
«Çtimnta», Sinon» . Casa s'igyp- 
iutmsaa». estime, fataliste, un 
P**ricieii de la vflte,. 

PATRICE CLAUDE. 


(1) Citons tou de mfa 
Je roman d’une vtlli 
iatrorâbk jmbfi 
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LES INVESTISSEURS ÉTRANGERS MISENT SUR LE SOLEIL MAROCAIN 


Multiforme, le tourisme 
marocain puise d'abord ses res- 
sources dans ses sites et ses tra- 
ditions. Le premier atout - et 
non . des moindres — du 
Royaume tient & son cadre phy- 
sique. A quelques encablures de 
l’Europe, il ouvra à l’O ccidental 
la porte d’un autre monde. 
D'autres mondes, devrait-on 
dire, car le paya présente une 
étonnante variété. De la baie de 
Tanger aux plages d’Agadir qui 
regardent l’Atlantique, de Ghef- 
chaouen, l’andalouse blottie 
contre la montagne do Rif, £ la 
route des Kasbas, le Maroc offre 
une palette dont chacun peut 
user & sa guise pour colorer la 
carte de ses vacances. 

A ceux qui cherchent une des- 
tination ensoleillée, le pays pro- 
pose plusieurs stations bal- 
néaires dotées H’rffaiblïqftpiwtiitit 
modernes, confortables, et 
d'équipements sportifs. Aux 
voyageurs qui se découvrent une 
âme d’aventurier, il livre la clef 
du désert et de Bon mystère, la 

? uïétude de ses oasÎB dont 
apparente douceur cache une 
lutte sourde, quotidienne, contre 
les éléments. Aux férus de 
culture, enfin, le Royaume offre 
le meilleur de lui-même. Pour 
tenter de comprendre l’Ame 
marocaine, il faut déambuler, 
un soir d’été, sur la place Dje- 
maa El-Fna, glisser une pièce au 
charmeur de serpent et voir le 
conteur envoûter son auditoire 
avec quelque histoire ancienne, 
mais toujours renouvelée. 11 faut 
aussi se perdre dans l'incroyable 
labyrinthe de la médina de Fès, 
s’arrêter devant une échoppe, se 
heurter aux ânes surchargés et 
écouter le muezzin qui appelle 
les fidèles è la prière. Drapée 
dans son prestigieux passé, Fès 
ne se dévoile pas d’emblée 
devant l’étranger. Elle le laisse 
seulement deviser une beauté 
pétrie par l’histoire, la religion 
et l’art. 

UN TOURI SME 
DIVERSIFIÉ 

De ces atouts, déjà consé- 
quents, le Maroc ne s’est pour- 
tant pas contenté. Devançant les 
désirs de ses bûtes étrangers, il a 
choisi de diversifier son offre. Et 
c’est sans aucun doute cette 
option qui fait du tourisme 
marocain l'un des plus promet- 
teurs. 

Eut le plan culturel, d’abord, 

3 a créé de nouvelles manifesta- 
tions. Ainsi le festival interna- 
tional de musique et lé festival 
arabo-africain ont vu le jour £ 
Marrakech et à Agadir en 2986. . 
Mais le pays se tourne surtout 
vers les activités sportives, dont 
on connaît le succès grandissant 
eu Europe. 

Si le Maroc a, très tût, conçu 
des st ru ct ur es pour le sport nau- 
tique, l'équitation, le tennis ou 
le golf, il n'a que réce mmen t 
mis l'accent sur ses potentialités 
en matière de tourisme de mon- 
tagne. Un Européen peut être 
tenté de skier près de Marra- 
kech : l’Office du tourisme lui 
propose de dévaler les pentes de ' 
l'Oukaïmeden, . situé & 
2600 mètres d’altitude dans le 
Haut Atlas, ou encore d’y prati- 
quer le ski de fond, les terrains 
conservant souvent un bon 
enneigement jusqu’en juin dans 
I ffl combes de haute montagne. 

Le pays compte aussi trou sta- 
tions sur les hauts plateaux du 
Moyen Adas, à Azrou, Ifnme et 
Imouzzcr du Kaxxdar. Mais le 
pays présente surtout un grand 
éventail de randonnées aux 
montagnards qui veulent décou- 
vrir de nouveaux horizons, le 
gouvernement s’apprête donc à 
prom ou v oi r cette branche tou- 
ristique encore embry onna ire. 

Chasse et pêche sont aussi 
praticables’aü Maroc. En mer où 
en eau douce, le pêcheur pourra 
s’adonner è son passe-temps 
favori, tandis que le chasseu r 
trouvera bécasses, bécassines, 
canards, perdrix ronges, et 
même des sangliers, dans diffé- 
rentes régions du Royaume. 

La carte thermale est d’autre 
part jouée par le Maroc qui pos- 
sède plusieurs stations, dont 
Oulmès et Sidi Harazem, et qui 
a entrepris de moderniser sa sta- 
tion la plus ancie nn e, Moulay 
Yaeoob. Un bétel de cent vingt 


Vecteur essentiel de P économie, le tourisme a rapporté an Maroc plus de 7 milliards de dirhams en 1986. H 
constitue la seconde source de revenus en devises qu’encaisse le Royaume (après les remises faites par les travailleurs 
marocains résidant à P étranger). Une telle manne peut sembler naturelle dans un pays doté d’une situation géogra- 
phique privilégiée, d’une longue histoire et d’tme vraie richesse culturelle. Mais elle est aussi le fruit d’une politique 
avisée qui a su céder aux exigences du tourisme moderne San ts renier son identité. 

Dès son indépendance, le Maroc a compris le parti qu’il pouvait tirer d’une ouverture vers 1’extérieur, et la 
nécessité de procéder avec prudence. Loin de se lancer dans une course aux devises — course qui a conduit certains 
pays à gâcher leurs meilleurs atouts — le Royaume a préféré mûrir sagement ses projets. Aussi l’activité touristique à 
proprement parler n’a-t-elle débuté qu’aux alentours de 1965. A cette date, le Maroc possédait surtout des hôtels de 
grand sta nd i n g, dont la très fameuse Mamoimia, qui reste une étape indiscutée du tourisme de luxe mais n’est certes 
pas â la portée de toutes les bourses. Priorité fut donc donnée à la construction d’établissements adaptés à une clien- 
tèle moins fortunée et à la formation de personnel qualifié. Des facilités forent ensuite accordées aux investisseurs 
privés, marocains et étrangers. 

Le gonvernement commença par la baie de Tanger où 0 acquit des terrains qu’il aménagea pour les revendre 
dans de bonnes conditions à des investisseurs privés et éviter tonte spéculation. Puis 11 porta ses efforts sur Agadir, 
ruinée par le séisme de 1960. Aujourd'hui, la cité aligne le long de sa baie une impressionnante série <fhôtels. A sa 
suite, la plupart des villes marocaines, Tétouan, Fès, Marrakech, Meknès, Ouarzazate, se sont lancées dans F aména- 
gement d’ infrastructures, aménagement qui ee poursuit toujours. Enfin, la saharienne El-Aloun s’est inscrite sur les 
ciremts touristiques. 


lits y a ouvert ses portes, per- 
mettant de loger les caristes, qui 
disposeront, dès 1988, d'un éta- 
blissement thermal moderne 
doté de pavillons spécialisés 
(URL rhumatologie, dermatolo- 
gie et gynécologie). 

Plus discrète, mais non moins 
efficace, l'organisation de 
congrès est également encoura- 
gée, car le pays dispose d'instal- 
lations performantes dans ses 
grandes villes. 

Enfin, le Royaume multiplie 
les manifestations de prestige. 
L’année 1987 a vu naître le pre- 
mier raid équestre dans ie 
Grand Sud (dont nombre de 
médias français se sont fait 
l’écho) et le festival internatio- 
nal de bridge et de golf. Sann 
oublier, bien sûr, la première 
semaine maueale de Marrakech, 
qui vient d’accueillir la chan- 
teuse Barbara Hendricka. 

UN CODE FAVORABLE 
A L’INVESTISSEMENT - 

Qui dit tourisme performant 
dit formation professionnelle et 
investissement. En ce qui 
concerne la première, le Maroc a 
compris l’enjeu qu’elle représen- 
tait, et créé dis écoles à Rabat, 
puis dans d’autres villes, et un 
institut supérieur de tourisme 
qui forme les cadres. 


fert des bénéfices nets d'impôts, 
et leur permet de rapatrier capi- 
tal et plus-value. Une telle légis- 
lation a, de toute évidence, incité 
les étrangers à parier financiè- 
rement sur le tourisme maro- 
cain et £ s'y engager. 

PROJETS ÉTRANGERS 

Dans la nouvelle vague 
d'investissements étrangers qui 
a afflué vers le Maroc, T Arabie 
Saoudite, le Portugal et le Koweit 
tiennent une place importante. 

— Le plus gros projet émane 
d'un promoteur saoudien. 
Forum International, qui inves- 
. tit 1,5 milliard de dirhams d»n» 
la haie de Tanger. Il compte réa- 
liser 700 villas, 2 h ôtels-casin os 
de catégorie cinq étoiles (d'une 
capacité totale de 3 500 lits), d'1 
palais des congrès et d’1 port de 
plaisance. 

— Ambitieux lui aussi, le 
projet Cigitour (entièrement 
financé par des capitaux portu- 
gais) concerne Saidia, dans la 
province dXhijda. Un vaste com- 
plexe touristique est prévu, qui 
comptera 1 hôtel 5 étoiles d'une 
capacité de 500 lita, 1 apport 
hôtel 4 étoiles (500 lits), 1 hôtel 


tandis que la société Morocco- 
Em irais de Développement 
(financée par Ahu-Dhabi) 
entreprend la construction d’un 
hôtel Sberaton & Casablanca. 

Certains tour-operators 
s'étaient jusque-là contentés de 
signer des contrats avec le 
Maroc. Le nouveau code des 
investissements les a poussés à 
franchir le pas et £ intervenir 
directement. Ainsi Jet Tour pro- 
jette la construction d'un com- 
plexe £ Saidia, avec un golf de 
neuf trous, et ce pour un mon- 
tant de 50 000 dirhams. De 
même, le grand tour-ope rator 
allemand Neckerman envisage 
d’engager 165 millions de 
dirhams dans tut complexe £ 
Agadir. 

Enfin, l'Espagne devrait bien- 
tôt faire une entrée remarquée 
sur le marché touristique maro- 
cain auquel elle s'intéresse de 
très près. 

BILAN POSITIF 

En vingt -cinq ans, le tou- 
risme marocain a effectué un 
formidable bond en avant. En 
1961, le Royaume dénombrait 


r, 


du Royaume est claire 
appel aux fonds privés, natio- 
naux ou étrangers, est encouragé 
par une législation extrêmement 
favorable. U suffit, pour s'en 
convaincre, de se reporter au 
Code des investissements établi 
en juin 1983. Troisième édition 
d'un texte qui accordait âutre- 
■ fois des avantages fiscaux et 
réglementaires à la seule hôtel- 
lerie classique, ü élargit de 
façon notable le champ d'appli- 
cation de la loL 

Sont ainsi considérés comme 
e n treprises touristiques, outre le 
secteur hôtelier, les établisse- 
ments concourant £ l’animation 
touristique, le transport et 
l’exploration par bateaux de 
plaisance (£ condition, bien sûr, 
qu'ils, aient un objet touristi- 
que). L'organisation de chasse ex 
de pêche entre également dans 
cc cadre, tout comme La com- 
mercialisation du produit tou- 
ristique lorsqu’elle est effectuée 
par une agence de voyages rem- 
plissant les conditions requises. 

Ces entreprises sont exonérées 
du droit d’importation sur les 
matériels, outillages et biens 
d’équipement news importés, 
sauf si ces biens sont fabriqués 
localement ou peuvent l’être 
dnww des conditions satisfai- 
santes. Dispensées, dans certains 
iCas, du droit de timbre ou 
d'enregistrement, ces sociétés 
bénéficient surtout d'un allège- 
ment d'impôt pour le moins 
alléchant. 

Le gouvernement leur accorde 

en efîk, une réduction de 50 % 
de l’impôt sur les bénéfices pro- 
fessionnels pendant les dix pre- 
mières années, ou même une 
exonération totale lorsqu'elles 
s'implantent dans certaines pro- 
vinces (telles Ouarzazate, Oujda, 
Ghefchaouen, Essaouira, etc.), 
■■ soit hors des grands centres du 
- tourisme traditionnel. 

Enfin, l’une des particularités 
de ce Gode réside dans le sort 
qu'il réserve aux étrangers: il 
leur garantit, en effet, le trans- 


INVESTISSEMENTS TOURISTIQUES ÉTRANGERS 


Projets 

Coit 

(eraiDim 
de dirham») 

%de 

Mpillll 

étranger 

InvestiaseiHS 

Fuah 

600 

94 

Coosoniom mareco-Lrwuüen 

Hfltds Somako 

200 

50 

Koweït 

Sberaton 

300 

100 

AbnDhabi 

Forum Iniernatkjnal 

1 S 10 

100 

Arabie saoudi té 

Marsa Smir 

440 

100 

Imenkc 

* Cigitour 

1050 

100 

Portugal 

• Jet Tour 

80 

50 

Jet Tour (France) 

* Projtt Gmurtnbc (S US) .... 

400 

100 

Arnba-norvégien 

Club Médherrennée .. 

70 

100 

France 

* Matbooli .......... 

800 

100 

Aniâe Saoudite et Espagne 

KabiJa 

225 

50 

Espagne 


* Projets A Témdr 

golf 5 étoiles (300 lits), 1 hôtel 
de cure, un casino, 1 golf et 

1 village de golf doté de 
50 villas, marina, de 500 appar- 
tements, 1 port de plaisance, 

2 centres commerciaux et des 
installations d'animation. 
L'investissement global s’élèvera 
£ 1 milliard de dirhams. 

— Egalement conséquent, le 
projet Farah-Maghreb (entre- 
pris par un consortium maroco- 
koweitien) envisage pour sa part 
la réalisation d'une chaîne hôte- 
lière de 10 unités, £ travers le 
pays, d'une capacité totale de 
4 000 lits. Six unités ont déjà été 
construites. Le coût de l'opéra- 
tion, approche les 600 millions 
dé dirhams. 

Citons aussi le projet Marina 
Smir entrepris par la société 
Interedec Maroc, qui investît 
450 millions de dirhnmc dans la 
construction d'une marina à 
Marsa Smir, non loin de 
Tétouan. Ou encore celai de la 
société Burch Morocco- 
Development, qui engagera 
330 millions de dollars U.S. à 
Agadir. Deux unités hôtelières, 
des résidences touristiques, 
1 centre de thalassothérapie, 
1 golf de dix huit trous, un porc 
de plaisance, 1 casino et 1 zone 
de sports-loisirs sont prévus. 

A Kelaât Es Sraghna, la 
société Oasis (frauco- 
' marocaine) vient de poser la 
première pierre d’un complexe 
touristique qui coûtera 35 mil- 
lions de dirhams. A Marrakech, 
la société P&lmare va réaliser un 
village de vacances de 600 lits, 


160 000 touristes. Dix ans plus 
tard, ils étaient 915 000. 
Aujourd'hui, ils sont près d’un 
million et demi. 

Les Français arrivent en tête, 
totalisant à eux seuls près de 
30 % des entrées. Suit un pelo- 
ton groupé d’Européens compre- 
nant les Espagnols (19,5 %), les 
Allemands (10,5 %) et les Bri- 
tanniques (1 1,3 %). Globale- 
ment, le Maroc a accueilli 
1 470 700 touristes en 1986. Ce 
résultat est légèrement en 
retrait par rapport à celui de 
1985 où l'on avait recensé la 
présence de 1 536 563 touristes. 
Mais ce fléchissement n'est pas 
vraiment significatif car 
l’année 1985 s est avérée excep- 
tionnelle et — surtout — parce 
que le marché marocain a subi 
ie contrecoup d'événements 
indépendants du tourisme. La 
politique mouvementée du 
Moyen-Orient et le bombarde- 
ment de la capitale libyenne par 
l'aviation des Etats-Unis a incité 
nombre d'Américains à rester 
chez eux. Ce mouvement, qui a 
aussi frappé l’Europe, s'est tra- 
duit au Maroc par une baisse de 

fréquentation d'environ 50 %. 
Parallèlement, le flux de tou- 
ristes en provenance des pays 
arabes a chuté d'un tiers. Un tel 
résultat s'explique par la déci- 
sion marocaine d’imposer, pour 
des raisons de sécurité, un visa à 
tous les ressortissants du monde 
arabe. (On dort £ ce propos noter 
que le visa n'est plus exigible 
depuis le 1 er juin 1987 pour les 
gens du Golfe.) 


En contrepartie, les entrées de 
touristes venus d'Europe, princi- 
pal réservoir de visiteurs pour le 
Royaume, ont connu cette même 
année une augmentation de 
6,4%. 

De 1986, le Maroc ne tire 
pourtant pas un bilan négatif. 
Car la baisse de la fréquentation 
n'a eu aucune répercussion sur 
le volume des mutés et le mon- 
tant des recettes en devises. Les 
premières ont en effet enregistré 
une progression de 8 %, passant 
de 16,3 millions en 85 £ 17,5 en 
1986, tandis que les secondes 
sont passées de 4,07 milliards de 
dirhams au 1 er octobre 1985 à 
4,88 au 1* octobre 1986. soit 
une augmentation de 20 %. 
L'année 1987 s'annonce, quant 
£ elle, sous les meilleurs aus- 
pices : au cours des premiers 
mois, le flux touristique a aug- 
menté de 9,2 % pour les mar- 
chés traditionnels. Les pre- 
mières statistiques donnent une 
hausse de 30,2 % pour la France 
et de 68 % pour l'Espagne, qui 
va décidément compter dans le 
paysage touristique marocain de 
demain. 

Afin d'accueillir ces visiteurs 
dans de bonnes conditions, le 
Maroc a fourni de gros efforts. 
Les investissements ont donc 
suivi la courbe ascendante du 
tourisme. Et le pays, qui ne dis- 
posait en 1961 que de 154 hôtels 
et de 12 600 lits, compte 
aujourd'hui 436 établissements, 
soit 69 514 lits- Encore faut-il y 
ajouter les hôtels non classés, 
sort 17 000 lits, les héberge- 
ments £ caractère social (ae 
5 000 £ 6 000 lits) et les 
campings-caravanings d'une 
capacité d'accueil de 
31 000 places. 

Loin de stagner, l'investisse- 
ment est allé Ixm train en 1986, 
puisque le Royaume a vu naître 
20 nouvelles unités d’une capa- 
cité de 4 305 lits. Vingt mille 
lits actuellement en chantier 
seront mis en service en 1987 ou 
1988. Dans le même temps, 
16 700 lits ont été agréés par le 
ministère du Tourisme, aux- 
quels s'ajoutent deux palais des 
congrès d’une capacité d'accueil 
de 3 500 places, qui seront édi- 
fiés £ Marrakech et à Agadir. 

Il est d'autre part intéressant 
de noter que les efforts d'inves- 
tissement du Maroc portent sur- 
tout, à l'heure actuelle, sur les 
hôtels quatre étoiles (70 % des 
projets entrepris en 1986 
concernent cette catégorie) et 
qu’ils se concentrent, à quelques 
exceptions près, sur six villes: 


Marrakech, Agadir, Casablanca, 
Fès, Tétouan, et Ouarzazate. 

A la veille du plan d'orienta- 
tion 1988-1992,le tourisme 
marocain trace des repères pour 
l'avenir. Réunie £ Rabat en mai 
et juin derniers, la Commission 
nationale du tourisme a ainsi 
déterminé les bases d'une straté- 
gie de développement touristi- 
que adaptée au décollage écono- 
mique du pays. 

UN AVENIR 
PROMETTEUR 

Donnée essentielle dans un 
secteur en plein essor comme 
celui du tourisme, l'encadre- 
ment a d'abord été évoqué. Le 
gouvernement entend prendre 
les mesures nécessaires pour 
réglementer et maîtriser pleine- 
ment toutes les activités touristi- 
ques. U assurera pour cela un 
encadrement dynamique et évo- 
lutif du secteur. L'accent a éga- 
lement été mis sur une néces- 
saire harmonisation du 
tourisme avec l'ensemble des 
activités marocaines. 

Un mot d'ordre a été donné : 
adapter l'offre touristique à la 
demande. La diversification évo- 
quée plus haut va être amplifiée. 
Le pays compte promouvoir le 
tourisme • spécialisé », tel que 
le tourisme rural, le tourisme de 
thermalisme, de montagne, de 
sports, ou ie tourisme résiden- 
tiel. Pour ce faire, il penchera 
avec soin sur les différents mar- 
chés qu'il souhaite toucher, et 
qui ont des goûts souvent bien 
différents (ainsi s'est-on aperçu 
que les Français ont un faible 
pour les produits à connotation 
culturelle, alors que les Alle- 
mands ou les Scandinaves préfè- 
rent les produits balnéaires). 
Brefje Maroc va vendre son 
soleil avec la précision du mar- 
keting moderne. 

Corollaire d'un tourisme per- 
formant, la politique de trans- 
port sera, elle aussi, renforcée. 
Le Royaume, qui dispose déjà 
d'un bon réseau routier, ne cesse 
d'ailleurs d'améliorer ses voies 
de communication et la desserte 
du pays. Ainsi, Royal Air Maroc 
a-t-il crée en 1987 deux vols 
supplémentaires par semaine 
sur Ouarzazate, et la réalisation 
de la route côtière Safi- 
Essaouira vient de démarrer 
pour être achevée en 1988. 

Enfin, la place du secteur 
privé est réaffirmée avec 
vigueur. Le gouvernement 
entend lui faire jouer un rôle 
prépondérant et même le res- 
ponsabiliser en l'incitant à 
prendre en charge la réalisation 
de l'infrastructure d'accueil 
dans sa globalité. 

Forte de tous ces principes, la 
Commission a donné les objec- 
tifs du Plan à l'horizon 1992, 
soit : 

— 3 millions de touristes ; 

— 18 millions de nuités 
d'hôtels classés ; 

— 14 800 millions de 
dirhams de recettes touristi- 
ques; 

— 40 400 lits à mettre en 
exploitation au cours de la 
période quinquennale 1988- 
1992; 

— 19 500 emplois directs à 
créer, dont 4 480 cadres à for- 
mer. 

Ces prévisions, ambitieuses, 

P rouvent que le Maroc envisage 
avenir avec sérénité et que son 
tourisme a de beaux jours 
devant lui. 


LE MAROC 

LE ROYAUME AUX MILLE ROYAUMES 



OFFICE NATIONAL MAROCAIN 
DU TOURISME 

RABAT 

22, rue d'Alger BP 19. RABAT 
Tel. : 212-52-53-54. Teiex : 319 33 

PARIS 

161, rue Saint-Honoré, 75001 PARIS 
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MAROC 


Premier port de passagers du Royaume 


Tanger la frondeuse,, capitale 


O N croyait que le mythe 
était fini, qo’n n*ÿ avait 
rien d’autre à voir dan$ 
F ancien « nid d’espions » que des 
coups de soleil sur des cellulites 
nordiques. La villa de Morand 
rient d'être rasée, le théâtre Cer- 
vantâs fait relâche depuis long, 
temps, le consul de France ne 
délivre pins que des visas pour les 
parents d'immigrés dans 
ï 1 immense demeure qui rivalisa 
avec celles de l’Américain et du 
Britannique, â l’époque de la 
Concession internationale, quand 
il y avait neuf puissances 
« garantes », trais postes et qua- 
tre devises en circulation. Et pour- 
tant la magie opère encore. 

Est-ce dû & la persistance d’une 
littérature quelque peu nécro- 
phile, tel le Tanger de Daniel 
Rondeau, que les Marocains 
jugent sévèrement, et â la pré- 
sence d’ultimes excentriques, 
comme le milliardaire américain 
Forbes, qui présente sa collection 
de soldats de plomb dans le palais 
dn Mendoub, le «représentant» 
du sultan du Maroc dans une ville 
qui lui était devenue aussi étran- 
gère que Paris ou Londres ? On 
avance toujours ici avec la sensa- 
tion que les dépliants touristiques 
et les statistiques des administra- 
tions locales ne serviront qn’à 
vous distraire d’une réalité bien 
plus essentielle. 

Dn haut du cap Spartel, là où 
les eaux de l’Atlantique et de la 
Méditerranée teintent le détroit 
de bleus différents, au bar de 
l’hôtel Minzah, le palace-musée 
encore tenu par une famille 
anglaise, nous avons dû faire un 
effort pour oublier Delacroix, 
Morand, le parfumeur Coty de la 
Belle Epoque, le Petit Socoo et la 
casbah en gradins sur la mer. 

Moulay Ahmed Alaoui, le 
ministre d’Etat directeur politi- 
que du Matin du Sahara, nous 
accompagnait. Il n’est pas insensi- 
ble aux charmes passés de la ville. 
Avec la princesse Lalla Fatima 
Zohra, 3 fait partie du c omité 
d'honneur d’une Association pour 



quelque chose ne va plus dans 
l’ensemble de la région, et la ville 
p rofi te de diverses mesures de 
relance économique; 

Moins de trois ans après les 
troubles, bien des chantiers attes- 
tent dn changement sur la route 
qui relie Tanger A Tétonan. Des 
bidonvilles ont été rasés et rem- 
placés par des cités' encore trop 
rares qui ont au m ob»» le 
mérite de ne pas. insulter l’avenir 
par une architecture misérabi- 
liste. Un effort a été consenti pour 
se pas faire dans le genre cage A 
lapins. Le Maroc est un pays où 
subsistent des zones de grande 
pauvreté, maïs 3 ne rè résigne pas 
à la laidenr des ensembles en pré- 
fabriqué pour résoudre ses pro- 
blèmes d’habitat. 


« le mois d’octobre étant caracté- 
risi par un climat versatile et par 
le début de la saison des pluies ». 


* Notre impatience de voir réa- 
liser cette visite n’a d’égal que 
notre souhait qu’elle se déroule 
dans des conditions qui permet- 
tront à l'ensemble de* fidèles fils 
de Votre Majesté , habitant 
monts; vallées, villes et villages, 
de bénéficier de cette occasion 
tant attendue de faire part de 
notre loyalisme et de renouveler 
notre allégeance séculaire ». écri- 
vaient les notables avant de pro- 
poser que la prochaine ffSte du 
Trône soit célébrée dans leur 
rfgkm an printemps prochain. 


« Fidèles füs » 


la promotion et la sauvegarde des 
monuments historiques de Tan- 
ger. Mais il l’aime autant pour ce 
qu’elle pourrait être que pour ce 
qu’elle a été. 

« Il faudrait faire de Tanger 
une ville internationale, mais 
sans le statut de naguère », nous 
dit-il, plongé dans un rêve où la 
crème du tourisme huppé se 
mélangerait à des artistes, des 
écrivains et des scientifiques dans 
les anciennes arènes transformées 
en centre de conférences et en 
salle de spectacle. 


a Capitale d'été » 


Des ambitions pins Immédiates 
habitent le gouverneur : accueillir 
dignement k roi Hassan II lors de 
sa visite prévue pour le mois de 
mars, un événement que les Tan- 
jaouis attendent depuis presque 
vingt ans... 10 avril 1947, le sultan 


Sîdi Mohammed, futur roi 
Mohammed V, choisit la ville où 
l’empereur allemand Guil- 
laume II avait fait la déclaration 
qui provoqua la conférence 
d’ Al gésir as pour affirmer le 
caractère arabe dn Maroc dans 
une profession de foi nationaliste 
qui provoqua répreuve de force 
entre la France et la dynastie 
alaoui te. 

Neuf ans plus tard, le 2 mars 
1956, l’Indépendance est recon- 
nue. La zone internationale de 
Tanger est bientôt rattachée an 
royaume, alors que subsistent des 
territoires sous souveraineté his- 
panique. En 1960, Rabat abolit 
les dispositions tra nsi toires qui 
accordaient des avantages fiscaux 
aux nationaux établis à Tanger et 
aux étrangers. C’est l’intégration 
économique. Pour faire passer la 
pilule, la ville est dotée d’une zone 
franche et se voit érigée en « capi- 
tale d’été ». 


Mohammed . V meurt en 1961 
et le rai Hassan H se méfie des 
Rifains, traditionnellement fron- 
deurs. On dit que les résultats 
officieux de certaines consulta- 
tions électorales sont les pins 
* mauvais » dn royaume. Aux 
démêlés des montagnards avec les 
Alaonites s’ajoute la nostalgie de 
la « belle époque ». celle où la 
ville était sous tutelle étrangère 
mais se prêtait à de juteux trafics. 
La région semble oubliée à Rabat. 
Il y manque ces grandes familles 
qui, comme A Fès, Marrakech ou 
Casablanca, ont leurs entrées au 
Palais. 


En janvier 1984, Tanger ne suit 
pas lrâ émeutiers qui incendient 
magasins et bâtiments administra- 
tifs A Tétonan, Al-Hoceüna et 
Nador, dans le prolongeaient de 
la « révolte dn pain » en Tunisie; 
Mais le régime comprend que 


Partout, en septembre, on avait 
recrépi, repeint, replanté, & Tan- 
ger, pour une virile du roi qu’on 
attendait cet automne. La ville 
voulait montrer au souverain 
qu’elle ne vît pas seulement du 
souvenir de sa splendeur passée, 
qu’elle est capable de se transfor- 
mer à condition qu'on raide un' 
peu. Les petites zones franches, 
sur le port et dans la périphérie, 
sortent de leur relative léthargie. 
Un Centre international de tou- 
risme - destiné à la formation des 
cadres de la profession et ouvert 
notamment aux citoyens des pays 
d’Afrique noire avec lesquels 
Rabat veut développer la coopéra- 
tion — attend ses premiers occu- 
pants. 

Et puis 3 a fallu tout annuler, 
soit que le rai eût changé d’idée, 
soit que d’autres vüles de la 
région, dans le Nmd, eussent 
avancé moins vite Am» leurs pré- 
paratifs que Tanger la froftdeuse, 
qui s’était refait une beauté pour 
F auguste visiteur. Le 19 septem- 
bre, les conseils des oulémas et 
des cha mb res professionnelles des 
provinces du Nard envoyaient an 
Palais un message dans lequel ils 
sollicitaient un report de l& virite. 


Le roi n’a pas encore, fait 
connaître sa réponse, mats on 
s'attend maintenant qu*H passera 
une q triw »rin e de jours à Tanger 
an mois de mars 1988. De là, il 
rayonnera dans tout le Nord pour 
de comtes visites. Ce repart laisse 
im répit aax retardataires, mais 8 
est douteux que certains grands 
projets soient réalisés. 


Le dada, des édiles locaux, c’est 
la transformation de ee littoral en 
l’équivalent de la Caste del Sol 
es pa gnole. Tanger se voit déjà en 
rivale de Marbcüa grâce à des 
apports de capitaux arabes, 
notamment saoudiens. Un site, 
pour le moment assez peu enga- 
geant, a été réservé pour la créa- 
tion «Tune « luxueuse marina ». 
Le riche investisseur du Golfe qui 
avait fait des promesses à ce sujet 
parait s’être retiré. Un autre pro- 
jet — Marmasmïr — sur la route 
de Tétonan a connu un meilleur 
départ, et une centaine de villas 
sontdé^Lriispombles. 


-Rien de tout cela ne peut évi- 
demment rivaliser avec le luxe de 
la propriété du toi Fahd sur la 
«Montagne», en fait une qqIKtm» 
couverte d’eucalyptus, sur 
laquelle se .nichaient les plus 
belles résidences de la grande épo- 
que. Le souverain wahhabfte ne 
s’est montré qu’une fois en ces 
lieux depuis l’édification du 
patois, mais une armée de gardes 


ROYAUME DU MAROC 


UNE VOCATION MARITIME ET PORTUAIRE SECULAIRE, 
UNE MUTATION EN PROFONDEUR 


JlailjJI» üapafll jÂM 


LABORATOIRE PUBUC D'ESSAIS ET D'ÉTUDES 



Onze ports de commerce rénovés et dynamiques sur la Méditerranée et r Atlan- 
tique, au carrefour des grands courants d'échanges internationaux. 


Ainsi se présente aujourd'hui le secteur portuaire marocain, fruit de grands 
efforts qui s'inscrivent dans une vieille tradition et dans la foi en l'avenir. 


Lu groupe LPBE. géré pbt une société cTéconomia traxts créé, an 1973, a un carac tè re de service pubtic. 
■ constitue pour l'ensemble de la profess i on du bâtiment et des travaux pubics un auxiliaire indispensable' 
pour r étude et la réafisation des projets pubBca et privés et pour la recherche des matériaux et techniques de 
constructions a daptées. 

Le groupe LPEE s’est organisé selon quatre axe constituant des familles autonomes : 

• La fsmâle SOL, constituée des oentrrn de sol, de géologie et de sondages. . 

• La famffle TRANSPORT, constitués du centra d'étude et de recherche d'infra s tructures routières. 

• La famffle H YDRAULIQ UE, constituée du centre d'études hydrauliques et du centre de r environnement. 

• La famaiei SUPERSTRUCTURE, ou CEREM. constituée des centres du bâtiment, des structures et du centre 
physico-chimique des matériaux. 

Ces fenûBes ont également des services dans les représentations résjfenaies du groupe. 



PQR 




Multiséculaire, la vocation portuaire et maritime du Maroc n'a cessé cto se confirmer. Le trafic est en 
croissance continue. 11 atteint 35 millions de tonnes en 1 986. Cette nette tendance est celle de l'avenir. 


UN POTENTIEL PORTUAIRE LARGEMENT SUFFISANT 


Le patrimoine portuaire marocain, fort de 1 1 ports de commerce dont 4 nouveaux, s'est considéra- 
blement renforcé et rénové. Infrastructures et équipements sont plus que suffisants pour faire face è 
l'accroissement du trafic. 


DRAGAGE DES PORTS 

Société anonyme au capital de 3250000 DH 

Siège social : 18, me Colbert, CASABLANCA. TéL 31-42-37/31-42-63/31-02-99. Télex 24089 

OBJET SOCIAL 

La léstamion d'études hydrographiques. 

U prestation de servitude dans tas ports, tais remorquage, pRotage, cale sèche, etc. 

L» unités de dragage «n servies A DRATOR sont : 


UNE GESTION UNIFIÉE POUR UNE DYNAMIQUE NOUVELLE 



BtflANZARANE \ 
GUELTAT-ZEMMOUR 
CNAHBIA — DAKHLA 


Créé en 1985, l'Office d’Exploitation des Ports (ODEP) assure la coordnation de la gestion des ports 
de commerce. 

Sa mission : dynamiser le secteur portuaire pour atteindre de hautes perfor m ances. Sa devise : la 
qualité. Son ambition : faire en sorte que les ports marocains deviennent des pôles d'attraction 
reconnus à travers le monde. 




SERIE KSIHMLE BtIBS S! ETS9T 


rr* rifîW 


UN SECTEUR EN PLEINE MODERNISATION 


31. CHAR1A AL ALAOUIŸ1NE - RABAT - MAROC 

Télex 32869 M-Tél. 309-49 -307-46 ' 


L'action multiforme des cfifférents partenaires a déjà transformé le paysage portuaire. Des structures 
rénovées, des techniques et un mode de gestion an pleine modernisation, des procédures assou- 
plies : le secteur portuaire se veut ainsi à la ponte du progrès. Il s'adapte avec succès aux mutations 
en cours dans le monde. 


OBJ ET : projet de li aison fixe Europe-Afrique à travers le détroit de Gibraltar 

IV ifSSAHI 71 ’ - ■ ■ 


• DE VASTES POSSIBILITÉS AU SERVICE DES ARMATEURS 


15 kilomètres séparent l'Afrique de l'Europe. Le Maroc et 
ES !2?™ 0nt decidé d'ûnir ce que la géographie a désuni en 
construisant un ouvrage (pont ou tunnel) à travers le détroit 

de Gibraltar.' 


Si les ports restent le poumon des échanges du Maroc avec r extérieur, leurs possfeifités excèdent 
largement tes besoins internes. Ils offrent aux armateurs des moyens étendus et de plus en plus 
performants pour des activités de transit international (transbordement, etc.}. C'est là aussi leur 
vocation naturelle, étant devinée leur situation au carrefour des voies maritimes atlantiques et médi- 
terranéennes. 



CONSBUmSEMEME ET DEVELOPPEMENT 
SA.au Capital da 3J920000 DH 


*saj**Aab.ëjiüJ 


OFFICE D’EXPLOITATION DES PORTS 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, rue Moussa-Ibnou-Noussaïr, Casablanca. 
TÉL. : 27-53-60 — 27-55-27 — 27-42-59 — 27-44-48. 

TELEX : 28722 - 28732. 


DOMAINES D'INTSRVBNTION 

Infrastructures de transport. • • - 

Travaux maritimes et aménagements portuaires. 

Aménagements hydrauliques. 

Etudes générales et économiques. 

Eau et environnement 


Av.Johnkamedy-ExBaa.-B.pl 1340 RABAT -Tét. 558.09/558.A5/566.i3/555.14-Téle>c 32844 M 
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MAROC, tradition et progrès 


Urbanisme 


La future mosquée Hassan-ll : une prouesse architecturale 


par Chakir 
Laroussi (•) 


S ’INSCRIVANT dans la 
lignée des grandes réalisa- 
tions architecturales du 
(Maroc, la mosquée Hassan-H, qui 
jj longe ses monumentales fonda- 
tions dans l’océan Atlantique à 
.'Casablanca, pris du part, sera 
■achevée dans dix-huit mois. 

; Les études techniques entre- 
■prises depuis deux ans ont fait 
ikpparaître, vu les rfinraimrio«« de 
l'édifice et la nature du site, des 
problèmes nouveaux et des solu- 
tions tout aussi inédites. Le fait 
que la houle de l’Atlantique 
Atteint 7 & 10 mitres à cet endroit 
la exigé des simulations en bassin, 
afin d’étudier de façon concrète 
toutes les conséquences de 
l’amplitude et de la force des 
vagues. 


Un chantier 
à l'appétit 
pantagruélique 

Une digue provisoire, qui met 
le chantier & sec, a déjà été ache- 
vée. L’oratoire de la mosquée 
s’étendra sur une surface de 
2 hectares, totalement sur pilotis. 
;La partie centrale du toit, dont le 
faîtage est à 70 mètres de haut, 
sera coulissable de part et d’autre 
fie Taxe transversal, dégageant le 
ciel sur une cour extérieure au 
jbœur même de la salle de prières. 


L’ampleur du chantier a exigé 
l'ouverture et l’équipement de 
deux nouvelles carrières, afin de 
fournir les quantités de marbre et 
de granit, taillés dans la région 
d’Erfoud. Les cimenteries, qui, 
bon an mai an, travaillent en deçà 
de leur capacité de production, 
tourneront à plein régime pour 
satisfaire l'appétit pantagruélique 
du chantier : 700 mètres cubes de 
béton y seront déversés quotidien- 
nement. 


La plus grande 
après La Mecque 

Cinq à dix mille personnes 
(ouvriers, artisans, techniciens, 
ingénieurs, etc.) travailleront, 
selon les périodes, durant dix-huit 
mois à l’extérieur ou à l'intérieur 
de ce chantier. 

La grande salle des prières, 
divisée en trois parties, sera d’une 
emprise au sol de 20 000 mètres 
carrés et pourra accueillir vingt 
mille fidèles, auxquels pourraient 
s’associer dans la même prière sur 
le parvis quarante mill e autres 
personnes. A ce titre, la mosquée 
Hassan-ll sera la plus grande 
mosquée du monde musulman, 
nonobstant le sanctuaire à ciel 
ouvert autour de la Kaaba à La 
Mecque. 

Eu sa qualité de « Amir al 
mnnmînïne » (commandeur des 
croyants), Hassan II entend mar- 
quer son règne de l’empreinte du 
bâtisseur moderne et du grand 



protecteur des traditions. Le 
génie marocain a toujours été à 
l'origine d’audacieux mélanges 
• des genres ancien et moderne. La 
précision et la force colossale des 
grues géantes de la société 
MATRAP s’allient à la finesse et 
à la dextérité des maalems- 
artisans de plâtre, de bois et zel- 
liges. Le béton armé sera orné de 
stucs, de moucharabiehs et autres 
zouaks décoratifs. 

Pinsean, architecte, et Bouy- 
gues, réalisateur des travaux. 


gagneront lenrs galons de 
• grands maalems » aux côtés des 
héritiers des illustres maîtres arti- 
sans Bachir et Beu Thami, qui uti- 
lisent des ordinateurs et accèdent 
aux chantiers gigantesques. 
L’ensemble des réalisations est 
coordonné par le ministère de 
l’intérieur, qui a englobé ces der- 
nières années le département de 
l'urbanisme, de l'aménagement 
du territoire et de l'environne- 
ment, un gage de pins pour l'effi- 
cacité et le respect du calendrier. 


Cet immense édifice n’est peut- 
être pas éloigné de rendrait où la 
légende a voulu que Oqba Ibn 
Nafü, suivi de dizaines de miniers 
de cavaliers, arrivés du Machrek 
au septième siècle pour révfler la 
religion islamique aux populations 
du Maghreb, ait fait avancer sa 
monture dans les Sots pour pro- 
noncer avec regret cette célèbre 
incantation : « Dieu tout- 
puissant, si ce n’était cette 
immensité océanique, j’aurais 
porté ta vérité au-delà de ces 
contrées t » • • 


Histoire 


Un sultan alaouite qui voulut devenir gendre de Louis XIV 


Q UAND Louis XIV ensoleillait l'Europe, 
le Maghreb n'était pas en reste avec 
Mouiay ismaïl. l'un des premiers sou- 
verains de cane dynastie alaouite dont le roi 
Hassan II est le représentant actuel. 

Grand bâtisseur (voir notamment les ruines 
superbes de Meknès), grand amateur de 
femmes, grand remueur d'hommes et d'idées 
et naturellement fin politique, Mouiay temaïl 
forme un véritable pendant musulman au roi 
très chrétien. Ses campagnes mflrtaires. sa 
diplomatie s'appuyant tantôt sur ses cor- 
saires, tantôt sur de fastueuses délégations 
qui contribuèrent à la naissance d’un goût 
orientaliste dont les Français contemporains 
ne se sont pas encore guéris, permettent un 
parallèle constant avec Louis XIV. 

Les relations entre les deux c cousins * — 
tous les rois le sont, c’est connu, mais an plus 
les Capétiens ont (comme les Alaouites), 
grâce à une ancienne alliance espagnole, du 
sang de Mahomet dans les veines — abouti- 
rent notamment à une correspondance que le 
diplomate et historien marocain. Younès 
Nékrouf. ressuscite dans son dernier fivre. Une 
amitié orageuse. 

Les orages inévitables entre ces deux 
c martres du monde» n’empêchèrent point, 
au contraire, fe commandeur des croyants 


mahométans de demande* un beau jour de 
1699 la main de Marie-Anne de Bourbon, plus 
connue sous le nom de princess e de Corrti. 
bâtarde légitimée de Louis XIV. ERe avait cfix- 
neuf-ens et était déjà veuve d'un prince 
épousé à quatorze ans. Tout Paris était à ses 


c Elle est charmante, ello est divine 
Pure et blanche comme l’hermine 
Ble efface toutes les fleura 
Jusqu’au lys de ton origine ». 


Entre Gibraltar 
et Tanger 

Renseigné par son ambassadeur qui avait 
vu la merveille au bal du carnaval, « l’empe- 
reur du Maroc», déjà pourvu pourtant des 
épouses et concubines que permet l'islam, se 
porta candidat pour devenir * Monsieur Gen- 
dre». La nouvelle déconcerta tellement Ver- 
santes que bien des hautes perruques s'en 
trouvèrent déplacées^. 

Hélas I Pour nous l’affaire ne sa fit pas. 
Mais Younès Nékrouf nous cSt tout de la ten- 
tative, comme a restitue la vie des captifs 
chrétiens dans l'Empire chérifien d'alors, les 
manigances espagnoles et anglaises entre 


Gibraltar et Tanger. F échec de la w grande 
alliance » franco-marocaine qui dut attendre 
encore près de deux siècles pou* se faire, sous 
forme d’un c protectorat », lequel, grâce au 
bon serviteur royaliste de la République que 
fut le maréchal Lyautey, maintint sur leur 
trôna les descendants de Mouiay Ismsâl. * 

Outre cet ouvrage, signalons, sur la période 
1800-1974, l'étude d'un universitaire maro- 
cain. Abdelkhaleq Berramdane, le Maroc et 
l’Occident qui permet de mieux appréhender 
la politique extérieure p ré sent a de l'un des 
plus vieux Etats-nations du monde. - Enfin, 
F agriculture et la politique de l'eau, qui, de 
tout temps, figurèrent parmi les bases da la 
richesse et du pouvoir marocains, viennent 
d'être l'objet d’une étude approfondie de 
Pierre Préfol, ancien contrôleur civil du Maroc. 

J.-P. P.-H. 


♦ Yoooès NâcrooT. Une andtti orageux. Prê< 
face de Michel Jobert. 400 p. L’antecr a également 
publié chez le même éditeur, la Bataille de» Troüh 
Rois. 

if Abdelkhaleq Berramdane, te Maroc et PÔcd- 
dem. Karthala, 446 p. 

* Pierre Préfol, Prodige à* l’Irrigation au 
Maroc, Nouvelles Editions tntira*. 266 p. 


L 'Extrême-Occident 
du monde musulman 

. Hassan H a voulu que cette 
gigantesque masquée arbore son 
édifice à l'e xtrêm e Occident du 
monde musulman. San minaret, 
visible à des centaines de kilomè- 
tres an large, supplantera le phare 
du part de Casablanca, symbole 
«Ton islam éclairé, hospitalier et 
salutaire. Du haut de ce minaret 
de 172 mitres retentira cinq fois 
par jour la voix d’un muezzin qui 
aura le droit de figuier dans le 
Guinness. En effet, sa voix culmi- 
nera sur Fédifice religieux le plus 
haut du monde, juste devant 
là pyramide . de Cheqps 
(146 mètres) et la nef de Saint- 
Pierre (132 mètres). 

L’ensemble (medersa, ham- 
mam, parking) est construit selon 
des marnes antisismiques et pro- 
tégé contre la houle par un double 
peigne vertical de poteaux en 
béton armé si tué sous Femprise de 
la mosquée. Un tunnel de 
720 mètres sera creusé sons le 
parvis pour maintenir la fluidité 
du trafic automobile sur le bou- 
levard Sidi-Mobamed-Ben- 
Abdallah, prolongement de la 
célèbre comiche de CgiwMgwra, 


Conformément aux souhaits du 
nri, deux bâtiments symétriques 
par rapport à Taxe d’accès abritc- 
ront un grand musée et une biblio- 
thèque et cadreront tente la pers- 
pective de Fensemble en l'isolant 
Ai ♦itn urbain environnant. 

La grande mosquée Hassan-ll 
représente également Fabautisse- 
rrw^nt de la ré visi on partielle du 
tiss u urbain du centre de 0*8 8- 
Manrfl une viDe qui s'cmbcil ït . se 
transforme de jour en jour et com- 
mence à acquérir une âme: 
Cependant, depuis le d&ut du 
siècle, et face aux authen tiq ue» 
ca pitales impériales (Fès, Marra- 
kech, Meknès). C asab l an ca traî- 
nait sa réputation de création de 
F étranger, porte de F invasion» 
ville canaille, ville de la sueur, du 
négoce et de la fronde. 


Remise en ordre 

Après avoir, à la voile de 
l'indépendance, gagné ses palmes 
de «ville de la résistance» pen- 
dant les dures ép r eu v es de la lutté 
nationaliste, son expansion rapide 
en fit une mégalopole, dépotoir 
anarchique de tous les exodes. 
Durant les années 30, on dénom- 
brait une quinzaine de mosquées 
littéralement prises d’assaut le 
vendredi et plusieurs drame* de 
salles de prièr es qui servaient éga- 
lement de mstd (écoles corani- 
ques) éparpillée» dans les quar- 
tiers périphériques. 

Outre le parc de la Ligue arabe 
ou le centre européen avec ses 
immeubles cossus de l'entre-deux- 
guerres, la seule vitrine présenta.- 
ble. de Casablanca était Félégant 
quartier des Habous où les sultans 
Mouiay Youssef et Sidi Moha- 
med firent construire, à dix 
années d’intervalle et presque 
côte à côte, les somptueuses mos- 
quées qui partent leur nom. 

Dans les quartiera périphéri- 
ques où les prix des terrains res- 
tent abordables, 3 a été quelque- 
fois difficile pour les autorités, 
pour des raisons d’agencement 
urbanistique ou de contrôle de la 
gestion et du prône, de tempérer 
le zèle de particuliers pieux et 
riches qui construisaient des mos- 
quées et les abandonnaient au 
squatt de quelques louches sectes 
et autres confréries minoritaires. 

Depuis une dizaine d'années; 
grâce a une réelle et efficace poli- 
tique de décentralisation, Fordre a 
été mis simultanément « dans lé 
prêche, la brique et le béton ». La 
réa li sa t ion de la grande mosquée 
Hassan-II marque également la 
bonne santé de Fislam sunnite, 
non en tant que discours ou. idéo- 
logie mais en tant que réalité 
sereine et rayonnante de culture 
et de cfvflisatioa. 

(*) Directeur da bureau parisien- dè 
l'agence de presse marocaine MAP. 


ROY AUME DU M AROC 

OFFICE NATIONAL 
DE RECHERCHES 
ET D'EXPLOITATIONS 
PÉTROLIÈRES 



Cherchez du pétrole 
au Maroc... 
en toute confiance 


Gisement de TouMmt. Unité de séparation de gaz et de condensât 


Le Royaume du Maroc 
accorde une priorité absolue 
à la participation du capital 
international dans là - 

recherche et le 
développement des 
hydrocarbures. Du pétrole et 
du gaz sont déjà produits au 
Maroc. Des bassins 
sétfimentajres nombreux et 
vastes recèlent un potentiel 
Pétrolier qui mérite d'Stre 
exploré. Las avantages 
qu'offre le Maroc sont 
évidents. 

* Confiance : ONAREP 
s'est établi une solide 
réputation dans l'industrie 
PétroHèra internationale pou- 
son esprit d’équité, de 
■coopération et de loyauté. 


★ Ftaidbüaé : Le Maroc ' 
offre des accords pétroliers 
taillés sur mesure, 
garantissant de multiples 
avantages législatifs et 
fiscaux. 


* Modernité t Les Sens 

historiques du Maroc avec 
r Europe et l'Amérique et 
son ouverture tant culturelle 
qu'économique vers ces 
continents, sont une réalité 

indéniable. 

Le Maroc, un carrefour entre 
F Afrique et l'Europe, dispose 
d'un réseau dense et 
moderne de communication 
répondant au standard des 
pays les plus avancés. 


★ AccewflrilrtéT Le 
marché européen tout 
proche et une demanda 
énergétique intérieure en 
pleine croissance sont 
autant d'atouts pour assurer 
à toutes découvertes 

Commerciales'' 
d'hydrocarbures des 
marchés accessibles et 
rémunérateurs. 


ONAREP 

ftnaKtfu 

Esbsr 
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La décentralisation 


au Maroc : une option résolue pour préparer les structures de Fan 2 000 


Il est des dates dans la vie des peuples que le destin promet à la postérité. Dans le passé glorieux du Maroc, elles sont 
nombreuses. Parmi les plus récentes que l’Histoire retiendra de l’œuvre de Sa Majesté le roi Hassan II, 1975 et 1976 seront sans 
doute les plus mémorables ; elles marquent des événements grandioses et datent des tournants historiques et des changements 
profonds dans la société marocaine. 

L’année 1 975 est celle de la « marche verte », événement marquant de notre époque, illustration éclatante de la symbiose du 
nti et du peuple et expression généreuse tout à la fois de leur détermination commune à récupérer les provinces sahariennes et de 
leur attachement aux valeurs de la paix et de la non-violence. Dans notre monde contemporain, la « marche verte » demeurera 
rune des rares éclaircies dans une société internationale en pleine turbulence et une belle leçon pour un retour de l’humanité à ses 
valeurs les plus profondes. 

L’année 1976 est celle d’un autre combat ; celui du front intérieur, de la démocratie locale et de la participation. Sur ce 
terrain. Sa Majesté Hassan II a voulu aussi que le Maroc fasse œuvre de pionnier parmi les pays du tiers-monde. Pays de tradition 
démocratique pluraliste, consacrée par la Constitution* le Maroc se singularisera de nouveau en 1976 avec la réforme fondamen- 
tale des lois sur la décentralisation. Plus qu’une réforme technique, c’est en effet un nouveau choix de société et une nouvelle 
conception du rôle du citoyen, de ses droits et de ses libertés que la loi de 1 976 a provoqués. Ce sera le point de départ d’un cycle 
incessant de mutations et de transformations qui modifieront profondément le paysage politique et la physionomie économique et 
sociale du Maroc. 

En son temps, cette ambition prenait valeur de défi : l’écologie pouvait paraître peu réceptive, et les structures sociales 
impréparées, pour mettre en chantier une si haute idée de la démocratie locale. Dix ans après, le temps a donné raison au roi ; la 
réforme a fourni de nombreux acquis au présent, tout comme elle promet le futur du pays à de grandes perspectives. 

Connu pour son attachement à son authenticité, le Maroc se place ainsi, aussi, au centre de la modernité et du progrès. Ce 
mariage fécond des valeurs du passé et du présent est la marque de l’originalité et du génie de ce pays. 

Avec la réforme communale de 1976, Sa Majesté Hassan II avait vu juste ; avec Elle, le Maroc épousait son temps et se 
rangeait parmi les nations libres et démocratiques. Peu de pays de son niveau, notamment, jouissent d’un régime aussi développé 
des libertés et des responsabilités locales. En outre, bien avant que la conjoncture récessive et inflationniste internationale 
n’impose partout « le moins d’Etat», il a conduit le Maroc sur cette voie en substituant graduellement à l'Etat le dynamisme 
créateur et producteur des collectivites locales, et, par-delà celles-ci, celui du privé. Ce faisant, le Maroc a été un précurseur dans 
la mise en œuvre des nouvelles stratégies de développement que les experts internationaux administrent aujourd’hui aux écono- 
mies souffrantes du tiers-monde. Cela explique sans doute que l’économie marocaine ait souffert moins que d'autres, plus favori- 
sées, de la crise mondiale, malgré le poids de l’effort militaire qui lui impose depuis dix ans la défense de son intégrité territoriale. 

Loin de s’épuiser dans cet effort, le Maroc a puisé dans la décentralisation la force motrice de son économie et les facteurs de 
revitalisation de sa croissance. 

En dix ans, les changements produits sont ostensibles ; la place qu’occupent les collectivités locales dans l'espace et le dis- 
cours politiques, dans les stratégies économiques, voire de plus en plus sur la scène internationale, témoigne de la mise en œuvre 
d’une véritable révolution tranquille. 

C’est dans l’écosystème politique que le changement a été le plus remarquable ; le pluralisme marocain y a puisé un second 
souffle et une nouvelle occasion de confrontation et de contradiction fécondes. Les élections communales de 1976, puis celles de 
1983 (le mandat est au Maroc de six ans) ont constitué dans la vie politique du Maroc de hauts faits de la démocratie. Les 
transports d’enthousiasme populaire qu’elles ont suscités et la libre expression du pluralisme des idées et des programmes aux- 
quels elles ont donné lieu forcent le respect et donnent tout son crédit à l’expérience démocratique marocaine. La réforme de 1976 
a étendu considérablement les attributions des assemblées locales élues ; elle a renforcé les pouvoirs du maire, appelé au Maroc le 
président du conseil communal (il se substitue au caàd et au pacha, représentants de l'Etat) , et a ramené à sa plus simple expres- 
sion la tutelle de l'Etat. C’était plus que suffisant pour en faire un nouveau terrain de compétition pour les élites et pour les 
quinze partis politiques marocains. La commune s’est très vite affirmée comme un centre privilégié d’intérêt Les candidatures ont 
atteint pour les élections de juin 1983 le chiffre de 57 120 prétendants à la magistrature locale pour 15 493 sièges (ce qui repré- 
sente on peu moins de quatre candidats pour un siège) . Chaque renouvellement est l’occasion d’un redoublement d’intérêt pour le 
mandat local, de compétition et d’amélioration qualitative des nouveaux magistrats locaux. En 1983, près de 65 % d’anciens élus 
ont cherché à briguer un nouveau mandat. Parmi les élus, la proportion des conseillers de formation supérieure a pratiquement 
doublé par rapport à 1976, tandis que la marge des élus non lettrés a diminué de 8 points. La composition des assemblées locales 
traduit aussi une large et rapide politisation. En 1976, seuls 35,75 % des élus étaient parvenus au conseil communal en se récla- 
mant d’un parti politique. En 1 983, 77,67 % des conseillers élus sont affiliés à une organisation politique. 

En 1976, le parti de l’Istüal, matrice du mouvement national, a réussi à se placer en tête avec 16,35 %, suivi par le Mouve- 
ment populaire, avec 7,2 %, qui recrute principalement dans les zones rurales berbéropbones, et par FÙnion socialiste des forces 

r ulaires, plus implantée dans les grandes villes (6,54 %). En 1983, l’Union constitutionnelle, le nouveau parti libéral créé par 
Maati Bouabid, réussira à surclasser le parti de l’Istilal à la première place avec 17,63 % contre 16,87 %, pendant que le 
Rassemblement national des indépendants de M. Ahmed Osman (actuel président de la Chambre des représentants) réalise 
14,32 % et précède le Mouvement populaire, qui gagne pourtant 5 points par rapport à 1976. L’Union socialiste des forces popu- 
laires perdra plus de 3 points ; le Parti du progrès et du socialisme de M. Ali Yata (parti communiste) ne réalisera quant à lui que 
0,10% du total 

Le? 859 communes marocaines urbaines et rurales sont ainsi devenues le centre d’un enjeu politique fort important ; d’autant 
que les élus locaux participent pour une grande part à la désignation du tiers des membres de la Chambre des représentants élus 
au suffrage indirect parmi les colliges des conseils communaux, des chambres professionnelles et des représentants des salariés. 

L’exercice communal a aussi conduit les partis politiques marocains à spatialiser leur implantation, à soigner l'encadrement 
territorial et à drainer vers la magistrature locale les élites les plus représentatives et les plus compétentes. 

Sur le terrain de l'économie, les collectivités locales marocaines ont aussi remarquablement et rapidement évolué. Leur inser- 
tion dans les nouvelles stratégies de planification et de développement a révélé leur forte propension à mobiliser des facteurs de 
production nouveaux, à corriger les déséquilibres spatiaux, à réduire les écarts économiques et sociaux et à promouvoir la crois- 
sance. Elle a mis en valeur l’importance des agrégats locaux et infléchi utilement les tendances économiques dans un sens plus 
territoral et autocentré. La part des collectivités locales et de leurs groupements, insignifiante en 1976, a représenté 16,78 mil- 
liards de DH en 1986, soit 8,03 % du total des investissements à la charge du budget général de l’Etat. Cet effort est une mesure 
significative de leur intégration au processus de développement. Leur taux de réalisation est très honorable, eu égard à leur expé- 
rience et à leur jeunesse ; elles ont réalisé 66 % des 20 milliards de DH prévus. Bien qu'en deçà des besoins, estimés pour la 
période à 38 milliards de DH, les politiques d’équipement des collectivités locales ont plus largement spatialisé la croissance et 
plus équitablement réparti le revenu national 

Au chapitre des priorités, les régions à prédominance rurale et celles qui ont été les plus durement affectées par les effets de 
la sécheresse des années 1981 à 1985 ont bénéficié d’une plus grande faveur. Au plan sectoriel les infrastructures de base ont 
absorbé 62 % des crédits d’investissement. Les politiques d’équipement menées varient cependant selon la santé financière des 
collectivités locales ; les plus favorisées ne se sont pas limitées au secteur des infrastructures urbaines ; elles se sont résolument 
engagées dans l’économie productive pour développer davantage leurs sources de recettes et promouvoir les économies locales. La 
gestion des services publics a pour sa part qualitativement évolué au cours de cette période ; les modes classiques ont été amé- 
liorés, amendés ou abandonnés au profit de modes plus appropriés. 

Des établissements publics communaux ou intercommunaux ont été créés ou développés pour la gestion des réseaux de distri- 
bution d’eau, d’électricité, voire d'assainissement ou de transport La privatisation des services publics a été tentée avec succès 
dans le domaine du transport public urbain à Rabat et à Casablanca. Des syndicats intercommunaux et des initiatives d’économie 
mixte ont été mis en œuvre dans différents secteurs. 

Ces profondes mutations de l'économie locale se sont produites à la faveur d’un déploiement remarquable des moyens. 

En matière de ressources humaines, depuis dix ans un vaste effort est mené pour éradiquer progressivement la sous- 
administration locale, en développant les recrutements, en dirigeant les collectivités locales vers les valeurs sûres et en assurant 
une couverture équilibrée du territoire en cadres spécialisés. La fonction publique locale qui comptait 33 000 agents environ en 
1976 a presque doublé en dix ans. 

Le volume des emplois créés a atteint 29 654 postes soit une augmentation de 89,5 % et une création moyenne annuelle de 
3 295 emplois. Actuellement, plus de 1 000 cadres sortent chaque année des 1 1 centres de formation administrative et technique 
créés pour satisfaire les besoins des collectivités locales. Les nombreux instituts et écoles supérieurs fournissent pour leur part 
annuellement aux collectivités locales des contigents de plus en plus importants d’ingénieurs, d’architectes, de vétérinaires, de 
médecins et autres cadres supérieurs. Parallèlement, une vaste action de préparation aux emplois publics locaux, de perfectionne- 
ment et de recyclage en cours d’emploi est menée depuis 1981. Plus de 10 000 agents ont été concernés par divers formations ou 
compléments de formation : secrétaires généraux de communes, urbanistes, informaticiens, paysagistes, contrôleurs des prix, 
agents de l’état civil, etc. 

En matière de finances, l’évolution en dix ans est pour sa part tout à fait exceptionnelle. Le volume global des budgets des 
collectivités locales a progressé remarquablement de 450 % ; il est passé de 795 millions de DH à 3 650 millions de DH. Ce 
ry thme d’évolution (d’autant phis extraordinaire qu’il est enregistré au cours d’une période particulièrement difficile pour l’écono- 
mie et les finances marocaines), a été plus encore important pour les budgets d’équipement (638 %) contre 354 % pour le fonc- 
tionnement. 

Les composantes financières des budgets locaux ont toutes évolué à la faveur d’un cycle de réforme et de revalorisation qui 
les a toutes amendées ou améliorées. Les taux d’évolution se situent dans une fourchette exceptionnelle allant de 278 % à 1 055 % : 

- Les recettes propres des collectivités locales sont passées de 410 millions de DH en 1976 à 1 142 millions en 1986, sent 
278 %. Elles représentent près du tiers des recettes globales des collectivités locales. 

- Les subventions que l’État accorde systématiquement pour la couverture des déficits de fonctionnement ont progressé de 
652 %, (675 millio ns de DH en 1986 contre 103 milli ons en 1976). 

- Les dotations d’équipement consenties par l’État ont le plus progressé (2 055 %) ; elles sont passées de 95 millions en 1 976 
à I 005 millions en 1986. 

- Enfin les emprunts ont été largement dynamisés, ils ont évolué de 300 % (310 millions de DH contre 103 millions en 
1976). 



(Suite page 11) 




Autour de nous, des hommes, 
des femmes, seuls ou -en groupe, 
vêtus de façon traditionnelle, 
allaient, venaient, peuple silen- 
cieux, peuple recueilli, peuple de 
fidèles^. « Quel contraste avec les 
fureurs guerrières de l'Iran! ». 
nous disions-nous, en nous deman- 
dant s’il existerait un islam maro- 
cain spécifique. 

Question d’autant plus lanci- 
nante que l’islam se trouve désor- 
mais placé au cœur des graves 
crises ou religieuses ou politiques 
auxquelles le mondé est de plus en 
plus confronté! Or, le voyageur le 
moins attentif aux choses de la 
religion ne peut pas ne point 
constater qu’un abîme sépare 
ridée qu’il se forme de l’islam, 
quand Q le considère dans son 
fanatisme chiite, et l'image de 
paix et de tolérance que le sun- 
nisme loi offre au Maroc. 

Un poème dit à peu près que, si 
le Machreq est la terre des pro- 
phètes, le Maghreb, quant à lui, 
est celle des saints. Faouzi Skali, 
auteur de la Voie soufîe (1), 
pense que c’est là une des clés du 
Maroc religieux. Sur quoi A bd cl 
Hamid Zwitan, professeur de 
théologie à le Quara wiyyne de 
Fès, enchérit : « Un vieux principe 
de sagesse pose que le bon doit 
être supérieur au mauvais. C’est 
pourquoi les hommes sages du 
Maroc jugent que le présent 
règne apporte un grand bienfait . 


On se condamnerait à ne rien 
entendre de ce peuple marocain si 
l'on dissociait, à l’occidentale, le 
pouvoir temporel et le pouvoir spi- 
rituel, alors qu’ils sont étroite- 
ment liés, puisque le Coran repré- 
sente à la fais un livre révélé et un 
code civil, pour dire les choses un 
peu vite, et même si l’Etat de 
droit marneain s’cst peu à peu 
con sti tué dan« sa forme originale, 
comme le montre bien Edifica- 
tion d'un Etat moderne (2), en 
pratiquant une harmonieuse syn- 
thèse entre le droit coranique et le 
droit occidental. 

Enfin, n’oublions pas que le roi 
Hassan □ porte le titre d’Amir Al 
Mouminine, de commandeur des 
croyants, et que, du point de vue 
religieux, ce titre est considérable, 
non seulement parce qu’3 redou- 
ble la légitimité monarchique, 
mais encore parce qu’il place le 
roi, au demeurant descendant du 
Prophète, au-dessus de la respon- 
sabilité politique. 


La prière 
et l'étude 

Un proverbe arabe énonce que 
« la poitrine des hommes libres 
est le tombeau des secrets ». Fort 
de cela, tout Marocain aura la 
fierté d’affirmer que l’islam est un 
secret à conquérir. C’est pour- 
quoi, si l'on veut écouter l’islam 
du silence, il faut aller vers des 
hommes simples, retirés dans 
l’étude, la prière, la méditation. 
Tout chemin a sa fonction, toute 
route a sa valeur. 

A Fès, celui qui veut saluer 
Abd el Hamid Zwitan doit quitter 
la Médina, pousser jusqu’aux fau- 
bourgs, s'engager dans une 
venelle. Là, derrière une porte 
étroite perdue dans la verdure, 
s’ouvre un jardin que semble pro- 
longer nne grande pièce. Alliance 
du dehors et du dedans! 
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© S’harmonisant parfaitement avec les objec- 
tifs du plan quinquennal 1981-1985. le déve- 
loppement de rOmnium Marocain de Pèche 
contribue à la mise en oeuvre, de manière ef- 
— tive, de la politique marocaine dans le secteur 
de la pêche : secteur reconnu prioritaire, richesse nationale 
de première importance. 

De par la nature de son investissement et sa localisation' 
géographique, rO-MP. entend contribuer aux objectifs assi- 
gnés à ce secteur sur le plan social et de remploi, le plan éco- 
nomique et le développement d'une région saharienne. 

La promotion des exportations. 

Aujourd'hui les 27 chalutiers hauturiers prévus par le plan 
de déve I oppe ment_de TOMP. sont en exploitation et le 
complexe de Tan-Tan tend vers sa vitesse de croisière. 
Demain, f objectif de 100 millions de dollars US sera une 
réalité et fera de TO-MP. la première société exportatrice du 
Maroc 

Lorsque ta flotte hauturière marocaine sera rapatriée, plus 
de 200 millions de dollars US par an de poissons congelés 
seront commercialisés à f export à partir du sol national. 
Les économies de devises. 

De par sa taille, ses équipements et sa situation par rapport 
à la zone de pêche, le port de Tan-Tan perme tt r a une appré- 
ciable économie de devises. 

L’emploi et la formation professionnelle. 

Aujourd'hui FO.M-P. emploie directement 1500 personnes. 

Le taux de marocanisation actuel est de 100% pour le 
personnel sédentaire, de 80% pour le personnel navigant 
et de 50% pour le personnel de pont. Des milliers d’em- 
plois seront engendrés par le développement delà région. 

Par rartribution des bourses d'étude, par la formatianà bord 
des bateaux, par l'embauche d'ingénieurs et de cadres 
marocains, TOM P. contribue à Teffort national de forma- 
tion professionnelle. La marocanisation sera intégrale à 
l'horizon 90. au terme de notre pian. 

tm pôle de développement économique et social 
pour les provinces du Sud. Conscient de l'importance 
des conditions de vie des employés dans une zone à l'aube 
de son industrialisation, l'Omnium Marocain de Pêche s’est 
attaché à créer les infrastructures d'hébergement et d'envi- - 
rendement, propres à favoriser Fesser harmonieux de la 
ville de Tan-Tan port. 
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A la question de savoir s’il 
existe un marocain, réponse 
m’est faîte que « l’homme est à 
soi-même un obstacle, au lieu que 
les bienfaits divins sont 
continus ». Il est parti de très loin, 
mon hôte, qui ajoute au rythme 
d’un temps tout oriental : « Ce fut 
le rôle des envoyés et des pro- 
phètes de supprimer ces obsta- 
cles. d’empêcher les hommes de 
s'enfermer en eux-mêmes. Tous 
les messages divins sont tôt Tous 
les prophètes ont appelé à cette 
unité de Dieu, à la réalisation et à 
l'entrée dans te royaume 
céleste » 

En quel siècle sommes-nous 
tout à coup? Ce qui se dit là, 
tandis que tombe le soir, n’est 
d’aucune époque particulière et 
vaut pour toutes. Se balançant 
d’arrière en avant, mon interlocn- 
. teur dit encore : « La Révélation 
s’exprime à travers un homme 
qui porte en lui le secret divin, et 
c’est ce secret qui fait le pro- 
phète. » 

Dans le jardin, un restant de 
lumière maintient une rose hors 
des ombres. Les paroles ici pro- 
noncées ont la couleur de cette 
fleur. * L'éternité d’un instant ! », 
me dis-je. Jamais je n'ai ressenti 
mieux ce que cette expression 
contenait de force et de vérité. 

Cette éternité-là, il m’appar- 
tiendrait de la retrouver le lende- 
main même. Le poète Ash-Sharif 
Shafshaweni vit dans un jardin 
suspendu au-dessus de Fès. En 
poussant sa porte, j’ai pensé à 
l’antique Babykme. Il me reçoit 
sous une tonnelle de jasmin. 
Autour de nous, des fleurs à pro- 
fusion, des essences rares, et 
toutes les nuances du vert, du plus 
tendre au plus foncé, telle une 
tapisserie médiévale, un •Mille 
j Fleurs ». tandis que Sidi Sharif, 
lui aussi accroupi à la façon d’un 
scribe, s’exprime par poèmes, uti- 
lisant avec naturel un langage 
sapiential, et que des fleurs de jas- 
min, étoiles blanches, tombent 
une à une, scandant et parfumant 
l’admirable mélodie. 

Si Henri Laborit avait été là. 
qu’eflt-il pensé ? A la douceur que 
noos avions surprise sur les 
visages des villageois, se substi- 
tuait une autre douceur, plus inté- 
rieure celle-là, mieux maîtrisée, 
vécue et non plus consentie, qui 
transformait sourires et regards 
en lumière et qui exprimait ce 
secret de l’islam marocain, celui 
des sages et des saints, secret 
même d’un peuple, de tout - un 
peuple dont Faouzi Skali dit qu’il 
se caractérise par une qualité 
d’être, une politesse; bref, par 
une rencontre des deux islam, le 
formel et l’informeL. 



Né de la Sunna, cet ensemble 
de paroles, d’actions et de juge- 
ments du Prophète, le sunnisme, 
religion da Maroc, est rortho- 
doxie même de l’islam. Avant 
tout, il se caractérise par une 
absence de clergé — au sens chré- 
tien du terme. Celui qui voudrait 
se représenter cet islam formel 
devrait seulement évoquer des 
spécialisations religieuses : cariL 
ouléma, imam... S’fl n’est pas dou- 
teux que des gens soient plus qua- 
lifiés que d’autres pour remplir 
certaines fonctions, fl n’en reste, 
pas moins qu'ils ne peuvent se 
prévaloir que de leurs qualifica- 
tions. Dans le sunnisme, nul ne 
disposé d’une fonction sacrale. 


Les ouléma 
et le roi 

Ainsi, le cadi, qui a à connaître 
dû droit positif hérité de la coloni- 
sation et de la loi coranique qu’est 
la charia, est un homme de loi 
dont la compétence, devant les tri- 
bunaux marocains, s’arrête aux 
problèmes individuels. 

Quant aux ouléma (singulier : 
alim) , ils se recrutent le plus sou- 
vent parmi les anciens élèves de la 
Quara wiyyne et à Marrakech- 
Sous l’égide du roi, ils se sont 
constitués en groupes de recher- 
che religieuse. Le souverain les 
consulte. Interrogés sur le bien- 
fondé d’une décision politique par . 
rapport à la charia, ils jouent un 
rôle comparable à celui de notre 
Conseil- constitutionnel — la 


Constitution étant, en l’espèce, le 
texte sacré du Coran. 

A quoi s’ajoute, en ce qui 
co ncern e les ouléma, une fonction 
d'enseignement. A cc propos, 
j’entends encore le sheïkh Soubhi 
El-Saleh, le grand ahm récem- 
ment assassiné à Beyrouth, lancer 
à Antélias, où nous réunissait, fl y 
a deux ans, une conférence inter- 
communautaire : • De thème que 
la fol est l'ambassadrice de Dieu 
vers l'homme, de même la science 
est l’ambassadrice de l’homme 
■ vers Dieu. » En dépit de la guerre 
civile qui ravageait le Liban et qui 
achève de le détruire, fl continuait 
de faire sien ce hadith -selon 
lequel • l’encre des savants est 
plus précieuse que lé sang des 
martyrs (3) ». 

Enfin, l'imam est celui qtû, par 
commodité, rat désigné dans la 
mosquée pour diriger la prière et, 
s’il s’agit d’nne mosquée- 
cathédrale, pour y prêcher je ven- 
dredi. 

Cadi, ouléma, imam... Il faut 
insister sur un point capital : dans 
la société islamique, fl n’y a pas de 
différence entre les savants et Ira 
autres. Il n’y a que des degrés de 
savoir, et chacun tend vos ce 
savoir. Cé qui explique que les 
cours dispensés à la Quarawiyyne 
sont des cours populaires. Le 
Coran a posé que « le plus noble 
d’entre vous est le plus pieux ». 

Insensiblement, par le biais du 
savoir, ou passe de l'islam formel 
à l’islam ûxformeL Quel voyageur 
attentif n'a-t-il pas été frappé par 
la dignité des Marocains 1 •Un 


peuple de seigneurs- 1 » r dit-on 
volontiers. C’est vrai, mass c'est, 
insuffisant. Encore faut-il savoir 
que cette politesse excep ti o nn e l le. 
Ce nbbt* çnmpnrtenient, ce CW- 
rage, découlent tout autant de 
renseignement religieux reçu que 
de dispositions naturelles. H y a là 
mie relation difficile à découvrir,' 
à connaître, à analyser, et q ui est 
f a i te, justement, de la re n contr e 
de cet «i»"* formel et de cet hhro 
jirfa rn i #! Sans doute le véritable 
se cret da Maroc est-il à recher- 
cher là. 

La sainteté, en islam, ne résulte 
pas seulement d'un certain nom-, 
bre & qualités morales : elle est 
aussi le fruit d’osé réalisation spi- 
rituelle. d'une co nn aiss an ce pro- 
fonde du mystère de l’être. Cette 
sainteté, nul ne peut prévoir qui la 
possédera. Eclairera-t-elle un 
mendiant ou un grand profes- 
seur ? Faouzi Skali considère que 
« l’élite du Maroc n'est qu'un dan 
dèDien ». 


Leshérifisme 

H y a aussi ce qu’il est convenu 
d’appeler le shérifisme. Tout des- 
cendant du Prophète est un shérif, 
à commencer par le roi Hassan IL 

Ancien ambassadeur du Maroc 
et historien (4), Younès Nékcouf 
estime ' que le shérifisme, 
s’appuyant sur Ira préceptes du 
Coran, fxw*rm*TtdK toute la politi- 
que passée et actuelle du Maroc. 
Et de donner des exemples: 

• Sait-on assez, s’écriet-fl. que 
chaque soir de ramadan la télévi- 
sion marocaine montre le souve- 
rain en conversation avec les 
ouléma, un alim ayant exposé un 
point de doctrine islamique sus- 
ceptible d’être débattu ? . 

» Sait-on assez que. gage de 
tolérance et d’ouverture aux 
autres religions. . le culte des 
saints est pratiqué au Maroc en 
mime temps par les séfarades et 
les musulmans ? 

» Sait-on assez que le roi Has- 
san H cime à Hier la sourate dite 
«l’Araignée», où il est dit: Ne 
contraversez point avec les gens 
du Livre que de la manière la 
plus douce, à l'exception de ceux 
qui vous ont opprimés. Et dites- 
leur que nous avons cru en ce qui 
nous a été révélé et en ce qui vous 
a été révélé, que notre Dieu et 
votre Dieu ne font qu'un et que 
nous devons tous nous soumettre 
à Lui » 

Et Younès Nékrouf de s’écrier 
à la suite de chaque exemple: 
• Ça, c’est le shérifisme l » Là est 
peut-être la clef des relations du 
Maroc avec l’Occident. 


(1) La Voie soafle. de Faoezï SkalL 
Aflrin Micfad (1985). 

(2) Edification d’un Eut moderne, 
ouvrage collectif présenté par Georges 
VcdcL Albin Michel (1986). 

(3) La Vie future selon te Coran, de 
SanbhiB-SafekVrin (1971). 

(4) Une amitié orageuse. hfotday 
Jernati et Louis XTV. Préface de Michel 
Jobert. Albin Michel (1987). 

(*) Ecrivain, membre du enmft* exé- 
cutif d’Islam et Occident. 
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Les prémices de la renaissance 


D ANS le dCdîn culturel de 
la civilisation ialamiqinc, 
survenu après l'illumina- 
tion médiévale, le Maroc a connu 
un destin privilégié. Est-ce à 
casse de la solidité des vieilles 
cultures b erb è res islamisées* est- - 
ce parce que l’Empire chérifien 
échappa à la paralysante hégémo- 
nie ottomane, est-ce grâce A la 
force de l'héritage andalou ? En 
tout cas, la version marocaine de 
la civilisation wimminumn est res- 
tée un tant soit peu créative 
jusqu'au dix-huitième siècle. 

Cest-à-dire hier, et cela .est un 
atout de poids dais la recherche 
d'une renaissance arabe A partir 
d'une richesse civilisationnelle, 
aujourd'hui dormante. Alors que 
les Syriens ou les Irakiens doivent 
se référer à Tan mfl, les Maro- 
cains baignent dans un univers 
social, familial, urbanistique 
encore empreint de culture • 
vivante. 

La greffe française, adroite- 
ment opérée par Lyautey, a eu un 
effet plus roboratif que destruc- 
teur sur ce tableau malgré tout 
fragile, car elle a respecté 
l'ensemble socioculturel qu’une 
France en pleine explosion cnitu- 
reDe prenait en charge pour un 
denâaiècle. Le libéralisme relatif 
qui, depuis le retour de Rabot à la 
souveraineté, a cours au Maroc, 


du moins eu matière culturelle, 
joue également en faveur de la 
création littéraire et artistique. 
Surtout si l'on compare la situa- 
tion marocaine avec celle d'autres 
nations de la Ligue arabe. 

Les pré mi ces de renouveau, 
gérés avec doigté depuis plusieurs 
aimées par le ministre des affaires 
culturelles, M. Mohamed 
BenalSsa — lui-même membre' 
d'un groupe d'artistes qui a créé 
avec un durable succès, en 1978, 
le moussera d’Asüah, prés de Tan- 
ger, — n'ont pas été étouffées, 
même si elles ne disposent tou- 
jours pas de subventions étatiques 
suffisantes pour générer un vérita- 
ble épanouissement 

Un rude romanaer 

Autre caractéristique de la 
politique culturelle du Maroc : 
elle est sans complexe apparent à 
l'endroit des apports non islami- 
ques. Certes, langue et culture 
arabes exercent un primat 
reconnu, mais les expressions ber- 
bérisautes ont droit A la parole ri 
ce n’est A récrit. Quant A la fran- 
cophonie (et accessoirement Hris- 
panophonic) , elle est pratiquée 
allègrement ; sur place par de 
jeunes romanciers à rude person- 
nalité comme Abdelhak Serhane, 
auteur, notamment, des Enfants 


des rues étroites (Seuil, 1986), 
pour ne citer que lui ; dans les 
aréopages internationaux, où 
Rabat est partie aussi bien A 
H Agence de coopération cultu- 
relle et technique qu'aux sommets 
rassemblant les quarante peuples 
utilisant le français A travers le 
monde. 

Dans cet ordre d'idées, le men- 
suel Sindbad (1), entre autres, 
malgré son aspect un peu sévère, 
mène depuis cinq ans d’actives 
investigations sur les questions 
scolaires, linguistiques, édito- 
riales;, littéraires, médiatiques, 
picturales, etc. L'un des princi- 
paux animat eurs de la revue, 
Abdallah Bensmaïn, nourrit régu- 
lièrement le débat intellectuel 
local par des essais visant A relier 
1a pensée arabo-islamique A la 
civilisation universelle, via la gra- 
phie française. Dans Symbole et 
idéologie (2), paru cette aimée, 
Abdallah BensmaSnmet le lecteur 
aussi bien en prise sur le Français 
Roland Bartbes que sur le Maro- 
cain Abdallah Laroui, auteur 
notamment des ouvrages fonda- 
mentaux qne sont l 'Idéologie 
arabe contemporaine (1967) ou 
la CHse des Intellectuels arabes 
(1974). 

Faut-il rappeler aussi l'éclat 
tenace de la peinture marocaine, 
familier de longue date de 
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cimaises françaises, et qui n’est 
sérieusement concurrencé, dans 
l’aire arabophone, que par les 
artistes iraloens ? Le moussent 
d’Asflah (te Monde du 25 août) 
est même parvenu à mettre le tra- 
vail Hw» peintres marocains à la 
portée de tous, en donnant façade 
blanche dans les rues de la petite 
cité lu&o-arabe A Mohamed 
Melehi, A Farid Belkahia et A une 
dizaine d’autres créateurs. 

Le premier colloque national 
du Maroc sur la culture, tenu A 



Taraudant, dans le Sud, en 1986, 
a assez bien fait ressortir Finventi- 
vité renaissante actuelle et les 
larges bases anciennes sur les- 
quelles elle s'appuie ( le Monde 
daté 22-23 juin 1986). Cette har- 
monie devrait être mise en valeur 
A travers un grand projet élaboré 
sous l'égide de Mohamed 
BenA&sa et qui consisterait, sché-. 
matiqnement, A transformer 
l’ancienne cathédrale de Casa- 
blanca, non utilisée et désaffec- 
tée, en une sorte de vaste « Beau- 


\ ; a*” 

; 'Vt-Ÿ 

■■'V : f/U 


bourg marocain » où se 
refléteraient tous les aspects de 
l’indéniable fermentation cultu- 
relle constatée au Royaume 
alaouite. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


(!) Sindbad. 10, place des Abadtcs, 
Rabat 

(2) Ed. Prodaetioni-Médlas, 
BP U25. Rabat RP. 
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la décentralisation an Maroc : une option résolue pour préparer les structures de l’an 2000 


Ces données statistiques exceptionnelles démontrent la détermination des responsables marocains à affirmer le rôle privilégié 
des collectivités locales et à dégager de plus en plus l’État d’un grand nombre de secteurs de l’économie marocaine. Des mesures 
plus récentes confirment encore plus cette volonté. Un réaménagement de la fiscalité confère aux collectivités locales 30 % au 
moins du produit de la TVA ; ü représente pour 1987 environ 2 775 militons de DH. 

L’influence de la tutelle a été décisive pour atteindre ces résultats, et l’on sait trop à quel point imposer la décentralisation fut 
difficile en France par exemple pour s’en étonner. . 

Le plan quinquennal qui d éma rre en 1988 prolonge davantage cette dynamique. La décentralisation y est promise pour des 
étapes encore pins décisives. On relève particulièrement au chapitre des projets programmés les réformes institutionnelles et les 
projections concernant les moyens. 

— Au chapitre des réformes institutionnelles, deux d’entre elles retiennent particulièrement l’attention : la réforme de la 
région et la révision du découpage communal. 

La région, jusqu’ici confinée dans un rôle consultatif et dotée d’une assemblée élue au suffrage indirect par les assemblées 
provinciales et les chambres professionnelles, est promise à un statut de collectivité locale. Le ton est annoncé par le dis- 
cours du roi du 24 octobre 1984 à Fès; fl propose de doter les nouvelles structures « des compétences législatives, finan- 
cières et administratives leur permettant de s'affirmer, de connaître leurs besoins, d’évaluer Péchcllc de leurs priorités et 
d'exprimer collectivement, nonobstant la diversité des partis et des courants politiques, leurs aspirations à être le porte- 
parole; le promoteur, le planificateur, l'édificateur et l’exécutant sur leur territoire ». 

. . — La refonte du découpage doit conduire pour sa part à la création en 1989 de sept cents nouvelles communes ; le 

nombre total sera ainsi porté à plus de cinq cents communes. L’objectif est de ramener les collectivités locales à des 
' Unités spatiale men t plus réduites, à la dimension du citoyen et plus rapprochées de lui, pour lui assurer les plus larges 
commodités, plus maîtrisables sur le plan du développement et plus à même de spatialiser le développement, les équipe- 
ments et la croissance. 

- En ce qui concerne les moyens humains, le plan évalue le volume des recrutements à faire au cours du prochain plan â 
soixant e-quatre mille agents. Cette évaluation concernera le réajustement des emplois des collectivités locales actuelles et 
la en place du noyau dur des collectivités qui seront créées en 1989. Le plan prévoit en outre un réajustement qualita- 
tif de la structure des emplois, il retient une proportion de 10,11 % de cadres supérieurs parmi les emplois à créer ; ce qui 
devra porter la proportion ch» emplois supérieurs dans la fonction publique locale de 1,16 % actuellement à 5,67 % à la fin 
du jdan. 

— Les perspectives pour les ressources financières visent la poursuite de la tendance antérieure afin d’aboutir à un double- 
ment du volume des budgets de fonctionnement des collectivités locales à la fin du plan et à un développement encore plus 
substantiel des ressources d’équipement. Cela se fera à la faveur de trois types de mesures : 

- L’affectation aux budgets locaux de la part du produit de 1a TVA revenant aux collectivités locales. 

— L’adoption d’un projet de réforme de la fiscalité locale. 

- La promotion du crédit par l’effet de la création d’une banque de développement des collectivités locales qui se substi- 
tuera au Fonds d'équipement communal, organisme de crédit dépendant de la Caisse de dépôt et de gestion. 

Cet ensemble de mesures permettra, d’après le plan marocain, de contribuer à la mobilisation au profit des collectivités 
locales d’un volume de ressources, évalué par le quinquennat â 36 milliards de DH, dont 19 milliards seront affectés aux charges 
de fonctionnement et 17 milliards constitueront la réserve d’équipement. 

. a ce rythme, le Maroc s’est résolument engagé dans la dynamique de la décentralisation, convaincu de ses vertus et assuré de 
ses résultats. La démocratisation pour lui n’est plus à faire ; les acquis de ces dix dernières années ont fourni la preuve de la 
justesse de cette voie. La décentralisation marocaine a renforcé les libertés et la démocratie ; elle a dynamisé l’économie ; elle a 
surtout aussi produit des hommes et c’est là une de ses principales réussites. La commune est une véritable école, d'abord du 
civisme et du devoir national, ensuite de formation à la chose publique et aux techniques plurielles de la vie économique et sociale. 
Elle a été un haut lieu de convergence des intelligences nationales ; elles y ont trouvé un terrain d'épanouissement de l’esprit et de 
brassage des idées et des expériences, au service de l’idéal national. La commune a contribué aussi à élargir l’espace des relations 
internationales du Maroc, en favorisant l’ouverture sur d’autres peuples et d’autres cultures et en donnant aux Marocains l’occa- 
sion de faire connaître la leur. L’espace des relations internationales des collectivités locales marocaines s’est considérablement 
développé au cours des dix dernières années. Plus de deux cents villes marocaines adhèrent aux nombreuses organisations régio- 
nales ou mondiales non gouvernementales des villes (Fédération mondiale des villes jumelées. Organisation des villes arabes. 
Organisation des villes et des capitales islamiques, Association internationale des maires francophones. Union des villes africaines, 
Métxopolis~.). 

An p**™ bilatéral, quarante-cinq jumelages lient le Maroc avec de nombreux pays du monde en Afrique, en Europe, en 
Amérique et en Asie. Plusieurs centaines d’élus locaux ont participé de par le monde â des manifestations internationales de tous 
ordres enrichissant leur savoir, capitalisant l’expérience comparée et diffusant la connaissance de la réalité marocaine. 

Ce sont là les nombr e ux acquis de la décentralisation marocaine ; c’est une ambition sans cesse renouvelée à laquelle tient le 
souverain du Maroc et c'est une réalité qui transforme chaque jour en mieux le quotidien du Marocain. 
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MAROC, tradition et progrès 


Tourisme 


La mer, le désert... et la neige 


A VEC nue recette de 7 mil- 
liards 300 millions de 
dirhams — quelque 
10 milliards de francs, - le tou- 
risme a été en 1986 la deuxième 
source de devises pour le Maroc, 
après l'apport des immigrés. 
« Cependant , nous a dit 
M. Moussa Saadi, le ministre res- 
ponsable de ce secteur, j'estime 
que nous n'utilisons que le 
dixième denotzepotentieL » Pour 
développer unemdUstric en plein 
essor, un nouveau mot d'ordre est 
sur toutes les lèvres : la « diversifi- 
cation ». 

Des enseignements sont déjà 
tirés d'une légère régression 
(- 2,4 %) enregistrée en 1987 : fl 
faut « fidélisa » la clientèle et lui 
offrir pins que des plages à la 
belle saisons, comme le permet 
l'immense diversité du pays. La 
décision d'imposer le visa d’entrée 
aux ressortissants des pays arabes 
pour des raisons de sécurité, et les 
craintes des Américains en terre 
d’Islam en ces temps d'attentats, 
expliquent les chiffres un peu 
décevants de cette année. Mais 
sur le millio n et demi d’étrangers 
qui ont visité le pays en 1987, plus 
de cinq cent mille étaient français 
(une augmentation de 19 % an 
cours du premier semestre par 
rapport à la même période de 
1986) et quatre cent mille Espa- 
gnols (+ 50 %). A l’évidence, 
l’avenir est dans ce tourisme « de 
proximité». 

La seule ville d'Agadir a été la 
source de 40 % des recettes 
totales du fait du tourisme étran- 
ger (un million de Marocains 
prennent chaque année des 
vacances dans le pays). Avec 
Marrakech, elle est le grand cen- 
tre de tourisme permanent, fonc- 
tionnant l’hiver comme été. Alors 
que dans le nord dn pays la saison 
ne dépasse généralement pas six 
mois, les Scandinaves se baignent 
d’octobre à mai A Agadir. Et à 
Marrakech, constate M. Moussa 
Saadi, « on peut faire du ski le 
matin et se baigner dans la pis- 
cine de l’hôtel l’après-midi ». - 
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L'accent est mis sur les beautés 
de l'Atlas et du Rif. La station 
d'altitude de i’Oukaymeden est 
située A seulement 60 kilomètre s & 
vol d'oiseau de Marrakech et à 
80 kflamètres par une très belle 
route. Une autre est en cours 
d'implantation au Bon Iblan, & 
une centaine de kilomètres au 
sud-est de Fès. 

Au paradoxe d'offrir A la fois 
des palmiers et des pistes de ski 
dans un intervalle de deux heures 
de voiture comme & Marrakech, 
le Maroc ajoute celui de combiner 
l'aventure saharienne et la vie de 
station balnéaire daim ] e grand 
Sud. La vocation touristique d’El 
Ayounc s’affirme déjà avec la 
construction ou la rénovation de 
plusieurs bétels de standing 

Des moyens aériens considéra- 
bles sont mis en œuvre pour 
Faccuefl des touristes hors des 
sentiers battus des grandes plages 
atlantiques et méditerranéennes. 
L'existence d’un réseau de lignes 
intérieures remarquablement 
dense et bien organisé s'accompa- 
gne de la création de vols interna- 


tionaux directs vers les grandes 
destinations, par exemple Ouarza- 
zatel L’ancienne ville de garnison 
du Haut-Atlas a pris un essor 
considérable en quelques années à 
cause de ses ksour et de son cli- 
mat d'une pureté incomparable. 

Un plateau idéal 
pour le cinéma 

« Certaines de nos réglons sont 
un plateau idéal pour le cinéma, 
notamment pour les scènes bibli- 
ques. constate M. Saadi. Vous 
avez tout sur place en décors 
naturels: le sable, les palmiers, 
les chameaux, tes villages tradi- 
tionnels. Les populations locales 
sont même disponibles pour la 
figuration. » Un organisme — 
Marocco Film Services — a été 
créé pour faciliter la tâche des 
producteurs. □ se charge des for- 
malités administratives, de l'amé- 
nagement des décors, des trans- 
ports et de l'hébergement, de la 
distribution des rôles aux comé- 
diens locaux. 

L’« industrie du colloque» dans 
laquelle excelle le Maroc est une 




autre illustration delà diversifica- 
tion, dont les retombées eu devises 
sont évidemment plus impor- 
tantes que le banal tourisme de 
groupe, également florissant. 
Pourtant le Maroc est un des pays 
exotiques où l'Européen peut par- 
faitement se rendre individnêlk»- 
ment en voiture. 

Actuellement 75 % d es visi- 
teurs étrangers arrivent en avion. 
L'amélioration et la multiplica- 
tion de lignes de ferry-boats 
devraient attirer davantage 
d’automobilistes voyageant en 
famille. Une liaison directe POrt- 
Vendres-Nador a été créée récem- 
ment. Une autre, Tanger-Sète, est 
assurée par un luxueux bâtiment, 
leMarrakech, commandé aux 
chantiers navals de Nantes par la 
Compagnie mamcarw* de naviga- 
tion. 

Pour un meilleur accueil (Tune 
clientèle qui ■ sera peut-être de 
moins en moins . grégaire, doute 
écoles de formation des cadres du 
tourisme fonctionnent déjà. Un 
Institut in te M ltowl supérieur de 
tourisme vient d’être construit à 


Tanger. Le code des investisse- 
ments de 1983 prévoit de s avan- 
tages très incàtateurs tant pour les 
nationaux que pour les étrangère.. 
L’hôtellerie est le seul sec t e ur de 
l’économie marocaine où le caps-, 
tal peut être totalement étranger, 
avec possibilité de rapatriement 
des bénéfices. 

L’objectif est de doubler les lits 
dans les régions de tourisme per- 
manent. Agadir et -Marrakech 
refusent du monde en certames 
périodes. 11 faut souhaiter que 
cette ambition n’amène pas un 
certain relâchement dans les exi- 
gences architecturales qui, dans 
l’ensemble, ont permis jusqu’à 
présent d’éviter le maaracre du 
paysage. 

Dos a monuments » 
de l'hôtellerie 

A côté (Tune assez bonne hôtel- 
lerie moyenne, au service parfois 
distant, le Maroc dispose de quel- 
ques «monuments». Le plus 
comm de tous, la Mamouma, de 
Marrakech, a rouvert ses portes fl 
y a un an, après cinq mois de fer- 
meture pour une rénovation com- 
plète. Propriétaire de l’établisse- 
ment, l’Office marocain des 
chemins de fer a investi 35 mu- 
tions de francs pour moderniser 
les chambres tout en respectant le 
style de décoration des années 30. 

Alain Senderens patronne la 
restauration, Régine animé le 
night-ctub, mais l’amateur de soli- 
tude peut toujours se promener 
dans les allées du jardin intact, 
parmi les oliviers et les orangers, 
en songeant à Valéry et à Ravel 
qui aimèrent ces lieux où Chur- 
chill plantait son chevalet de pein- 
tre amateur. Ici prennent tout 
leur sens les paroles du roi Has- 
san II qui servait de devise A 
l’Office «atimmi marocain: • Le 
tourisme n’est pas l'art de souti- 
rer à l'étranger te maximum 
d'argent en un minimum de . 
temps; c'est l’art de recevoir son 
hôte selon la tradition maro- 
caine. » 

JL G. 


Un paradis 
pour le golf 

L E Maroc, A deux heures 
d’avion, est un paradis 
pour les fous de la petite 
balle. Déjà richement doté en ter- 
rains, a a de nombreux projets en 
début de réalisation pour ce que 
M. Moussa Saadi appelle eh 
tourisme à thème sportif ». 

Heureux diplomates en poste 
A Rabat cgi disposent du golf 
royal de Dar-es-Salaam. à doux» 
kilomètres du centra de la capi- 
tale. Trais parcours dans une 
fôrêt de chônes-iièges sur 
400 hectares. Le parcours 
« muges, dessiné par Robert 
Trant Jones est le théâtre du 
fameux trophée Hassan IL Las 
obstacles d’eau sont de vérita- 
bles tacs avec or» faune que 
n’effarouchera pas le joueur 
matinal. Le départ n’est ouvert 
qu’à partir du hamScap 24. Mats 
combien de fournira cheveronnés 
paieraient une fortune en France 
paw pouvoir jouer sur le parcoure 
e vert», en plane forêt, attribué 
aux début a nts ! 

Autre étape d’une tournée qui 
prend des allures de pèlerinage : 
les groens dans la palmeraie de 
Marrakech. Mais a y a aussi las 
neuf troua sur la «montagnes 
de Tanger, en pleine rén ova tio n, 
ceux de Meknès indus dans les 
remparts, eaux d* Agadir ouverts 
au public après avoir été réaarvés 
A l'usage durai 

Beaucoup da grands projets 
d'ensembles immobiliers à voca- 
tion estivale comportent la créa- 
tion d'un terra i n, fl y a déjà neuf 
trous A Cabo Négro près de 
Tétouan. Au sud, r Hôtel de la 
Gazelle d’Or, à Taraudant, vient 
d'acquérir un terrain pour prolon- 
ger son fameux janân pour quel- 
ques graens. 

A F aéroport i nt e rn ati onal de 
Casablanca, da plus en plus de 
passagers débarquent attaché- 
case A une main, sac de dubs à 
F autre. Las faxways sont parfois 
rendrait idéal pour traiter les 
effaras, sérieuses,, tant il y a de 
Marocains haut placés qti parta- 
gent la passion du souverain 
pow le sport des bergers «ton- 
dais... 
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